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I  90  I 


AVANT-PROPOS 


L'antagonisme  qui  exista  longtemps  à  Rome  entre  le 
peuple  et  le  pouvoir  pontifical  détermine  le  caractère  et 
explique  révolution  des  institutions  qui  y  furent  en 
vigueur.  Elles  eurent  autant  pour  objet  de  déjouer  les 
entreprises  dirigées  contre  les  franchises  communales  que 
d'assurer  le  bien  public;  ce  sont  des  mesures  de  défense, 
voire  des  instruments  d'attaque  en  même  temps  que  des 
moyens  de  gouvernement.  Aussi  l'organisation  munici- 
pale de  Rome  diffère-t-elle  sensiblement  de  celle  des  autres 
cités  italiennes.  Sans  doute  la  morgue  des  Romains  qui 
faisaient  vanité  de  ne  s'inspirer  que  d' eux-mêmes  et  de 
leur  passé  contribua-t-elle  à  rendre  l'histoire  administrative 
de  Rome  un  cas  singidier  dans  le  développement  organique 
de  l'Italie;  il  n'en  parait  pas  moins  que  la  lutte  qui  en 
fut  comme  le  pivot  et  en  crée  l'intérêt,  lui  donna  surtout 
son  allure  particulière. 

Cette  lutte,  le  peuple  la  mejia  avec  une  belle  vaillance 
quoiqu'il  montrât  plus  d'ardeur  à  ressaisir  son  autonomie 
que  d'application  à  la  défendre  ;  il  ne  se  lassa  pas  de  sub- 
stituer une  magistrature  à  une  autre  à  mesure  que  le  Saint- 
Siège  trouvait  moyen  de  s'emparer  de  celles  qu'il  avait  ins- 
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titiiées  à  son  profit;  aux  sénateurs,  succédèrent  les  "buo- 
nuomini,"  aux  "  buonuomini  "  les  "  reformatores,  "  à 
ceux-ci  les  conservateurs,  puis  les  "  banderesi,  "  jusqu'à  ce 
qu'enfin  la  résistance  populaire  ait  trouvé  sa  plus  forte 
expression  et  la  plus  imprévue  dans  Vinstitution  d'un  con- 
seil municipal,  assemblée  agissante,  audacieuse  à  Y  occasion, 
infatigable  parce  qu'elle  était  sans  cesse  renouvelée  et  par- 
tant aussi  plus  difiicile  à  capter.  Si  elle  n'accomplit  pas  de 
grandes  choses  manque  de  moyens,  du  moins  sut-elle  tenir 
tête  à  la  papauté,  cent  cinquante  ans  durant,  et  amener 
à  composition  Sixte-Quint  lui-même. 

Ce  ne  fut  qu'an  milieu  du  dix-huitième  siècle  que  le 
peuple  perdit  toute  indépendance,  quand  le  Saint-Siège 
eut  à  peu  près  mi?ié  l'autorité  de  ses  magistrats  édilitaires, 
diminué  et  finalement  annihilé  la  juridiction  de  ses  juges, 
détourné  ses  revenus,  subjugué  son  conseil. 

Les  institutions  communales  de  Rome  présentent,  en 
outre,  mainte  particularité  intéressante  et  sont  en  elles- 
mêmes  autant  qu'à  un  point  de  vue  relatif,  dignes  d'études; 
et  on  en  peut  connaître  le  détail  aussi  bien  qu'en  suivre  pas 
à  pas  les  variations  grâce  à  l'abondance  des  archives 
romaines  et  à  la  libéralité  de  ceux  qui  en  ont  aujourd'hui 
la  garde  et  qui  est  aussi  grande  que  fut  étroite  naguère 
la  vigilance  de  leurs  prédécesseurs,  lesquels  n'accordèrent 
que  trois  heures  à  La  Mantia  pour  compulser  le  manuscrit 
des  statuts  de  i}6}!  Xéanmoins,  il  n'est  pas  toujours 
aisé  d'en  saisir  le  fonctionnement  précis  à  cause  delà  grande 
confusion  qui  régna  longtemps  a  Rome  dans  l'organisa- 
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tion  des  pouvoirs;  les  contemporains  eux-mêmes  avouent 
plus  d'une  fois  n'avoir  pas  l'intelligence  bien  exacte  de 
leur  législation  municipale  et  arguent  de  celte  ignorance 
pour  en  solliciter  la  revision.  On  excusera  donc  ce  que 
peut  avoir  d'incertain  parfois  l'interprétation  qui  en  a 
été  donnée.  Notre  but  a  été  d'en  fixer  les  grandes  lignes 
qui  forment  comme  l'ossature  de  l'histoire  communale  de 
Rome  \ 


I .  On  a  étudié  l'organisation  de  Rome  par  époque  ;  l'index  fournira 
une  manière  de  monographie  de  chaque  magistrature. 
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CHAPITRE  PREMIER 

l'administration    de    la    ville    de    ROME    ET    LE  SÉNAT 
DANS  LE  HAUT,  MOYEN  AGE 

La  transformation  de  l'ancienne  organisation  municipale 
de  Rome,  telle  que  l'avait  façonnée  les  derniers  empereurs, 
en  une  organisation  plus  conforme  aux  idées  qui  régis- 
saient la  société  au  moyen  âge,  est  entourée  d'obscurité. 
On  en  donnera  un  aperçu  rapide  comme  préambule  à  cette 
étude. 

Au  VII'  siècle,  la  plupart  des  antiques  institutions  sub- 
sistent encore.  Le  culte  des  Romains  pour  l'antiquité,  leur 
traditionnalisme  tenace  les  maintient.  D'ailleurs  il  faut  tenir 
grand  compte,  dans  l'étude  de  l'histoire  administrative 
d'un  peuple,  de  la  persistance  des  institutions.  Les  révolu- 
tions qui  paraissent  le  plus  radicales,  les  laissent  souvent 
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intactes  ou  ne  les  modifient  qu'en  apparence.  L'appareil 
administratif  ne  se  transforme  jamais  que  fort  lentement. 

Les  lettres  du  pape  Grégoire  le  Grand  (590)  font  men- 
tion d'un  préfet  de  la  ville  Comme  ses  prédécesseurs  de 
l'époque  impériale,  il  était  surtout  chargé  de  l'administra- 
tion urbaine,  des  fonctions  édilitaires  :  surveillance  des 
marchés,  approvisionnement,  direction  de  la  police,  organi- 
sation des  spectacles,  entretien  des  aqueducs,  conservation 
des  monuments  publics_,  réparation  des  anciennes  voies 
impériales  et  des  rues  de  la  ville;  partant,  il  avait  la 
gestion  des  finances  municipales^.  Mais,  comme  toutes  les 
hautes  magistratures  du  temps,  la  préfecture  était  plutôt 
une  charge  qu'un  honneur  et  on  s'y  soustrayait  souvent  par 
la  fuite.  Quand  le  préfet  avait  cédé  la  place  à  son  succes- 
seur, celui-ci,  secondé  de  juges  nommés  tout  exprès,  lui 
faisait  rendre  compte  de  sa  gestion  et,  malgré  les  titres 
pompeux  qu'on  lui  décernait  :  Magnifions,  gloriosus,  illus- 
trissiiiius,  les  châtiments  les  plus  ignominieux  pouvaient 
lui  être  infligés  s'il  avait  abusé  de  son  pouvoir,  commis 
quelque  malversation.  Un  préfet  de  Sicile  fut  fouetté  de 
verges'.  La  crainte  de  cet  examen  était  telle  chez  les  fonc- 
tionnaires de  cette  époque  qu'ils  allaient  tout  d'abord,  en 
sortant  de  charge,  se  réfugier  dans  une  église  et  n'abandon- 
naient cet  asile  que  lorsqu'un  notaire  leur  avait  certifié  que 
nulle  protestation  fondée  n'avait  été  produite  contre  leur 
administration     Les  fonctions  de  préfet  ne  tardèrent  pas 

1.  Prxfectus  Urhis  Johanms,  Ep.  7,  VIII,  cité  par  Gregorovil'S,  t.  II, 
p.  56. 

2.  Gregorovius,  t.  I,  p.  72.  (On  a  cité  la  première  traduction  ita- 
lienne de  Gregorovius). 

3.  Grég.,  Ep.  Si>X.  bld.  III,  éd.  Migne,  vol.  Lxxvir,  col.  1106. 

4.  Gregorovius,  t.  II,  p.  57. 
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d'ailleurs  à  perdre  toute  importance  et  Boèce  avait  bien 
lieu  de  dire,  un  peu  après,  en  parlant  de  cette  charge  : 
«  Magna  olim  potestas,  mine  inane  nomen  est  '.  » 

A  côté  du  préfet  se  trouvaient  les  Magistri  Militum  dont 
les  pouvoirs  étaient  certainement  très  étendus.  Ils  com- 
mandaient la  force  armée  composée  de  soldats  de  profes- 
sion (il  faut  distinguer  cette  troupe  des  milices  romaines 
recrutées  parmi  les  habitants  dans  les  moments  de  dan- 
ger et  qu'on  licenciait  aussitôt  après).  Le  gouvernement 
de  Constantinople  appointait  ces  soldats  par  l'entremise 
d'un  Erogator  spécial  ^.  Comme  en  ces  temps,  le  pouvoir 
militaire  et  le  pouvoir  civil  se  confondaient,  ces  capitaines 
étaient  aussi  des  juges,  mais  leurs  attributions  précises 
sont  mal  connues.  Les  tribuns  militaires  dépendaient 
d'eux.  Quant  aux  tribuns  civils,  on  sait  qu'ils  avaient  dis- 
paru depuis  longtemps  L'autorité  des  Magistri  Mili- 
tum rappelle  donc,  par  plus  d'un  point,  celle  des  ducs  ; 
elle  la  remplaçait  en  partie  car  il  n'y  eut  de  ducs  à  Rome 
que  plus  tard,  et  pour  peu  de  temps. 

Rome  était  d'ailleurs  à  cette  époque  la  vassale  de  Cons- 
tantinople; l'exarque  de  Ravenne  avait  coutume  d'envoyer 
à  Rome  des  juges,  judices,  pour  la  gouverner,  tout  au  moins 
pour  en  surveiller  étroitement  les  gouvernants  +.  En  outre, 

1.  III,  Pros.  IV.  Touchant  les  fonctions  et  le  rôle  du  préfet  de  Rome, 
voyez  Félix  Contelorius,  de  Prxfecto  Urbis,  Rome,  163 1;  Corsinus, 
Séries  Prxfect.  Urbis,  Pise,  1763.  Cette  dernière  étude  s'arrête  à  l'année 
600.  Voyez  également  Diehl,  Élude  sur  l'administration  byzantine  dans 
V  exarchat  de  Ravenne  (')68-j'ii),  Paris,  1888,  p.  127,  la:  Disserta\ione 
detl'  abb.  Pjer  Paolo  Ginanni.  Nuova  Raccol.  Calogerà,  IV,  p.  447,  et 
Grisar,  Roma  aile  fine  del  Mondo  antico,  Part.  III. 

2.  Grég.,  Ep.  129,  VII;  2,  Vm. 

3.  Savigny,  Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge,  t.  I,  p.  299. 

4.  Diehl,  Études  sur  V  administration  byzantine. 
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le  pouvoir  métropolitain  chargeait^  de  temps  à  autre,  des 
legaii,  sorte  de  missi  dominici  dont  la  venue  était  toujours 
une  cause  de  consternation,  d'aller  y  faire  sentir  sa  suzerai- 
neté Il  existait  aussi  des  officiers  commis,  à  ce  qu'il 
semble,  par  le  gouvernement  de  Byzance,  pour  veiller  à  la 
conservation  des  palais  impériaux  et  pour  les  défendre 
contre  les  destructions  dont  ils  commençaient  à  être  l'ob- 
jet de  la  part  des  Romains.  Peut-être  leur  rôle  ne  se  bor- 
nait-il pas  là  car  c'étaient  de  fort  grands  personnages,  et 
exerçaient-ils  une  magistrature  plus  active  ^. 

Le  rôle  du  sénat  est  malaisé  à  établir.  Toute  ingérence 
dans  les  affaires  d'un  intérêt  général  lui  avait  été  enlevée, 
semble-t-il,  sinon  officiellement  du  moins  effectivement. 
Ce  n'était  plus  qu'une  manière  de  conseil  municipal  orné 
d'un  nom  pompeux.  Les  institutions  qui  ont  un  grand 
passé  historique,  se  survivent  longtemps  à  elles-mêmes.  La 
pérennité  du  sénat  de  Rome,  comme  on  le  verra  de  plus  en 
plus  par  la  suite,  est  un  remarquable  exemple  de  cet  atta- 
chement des  hommes  aux  noms  beaucoup  plus  qu'aux  réa- 
lités. A  travers  les  métamorphoses  les  plus  diverses,  il 
demeura  durant  tout  le  moyen  âge  la  pierre  angulaire  de 
l'organisation  municipale  de  Rome. 

Théodoric  qui  avait,  par  politique  et  peut-être  aussi  par 

1.  «...Hic  qui  quasi  cornes  privatorum  dici  viilt,  venisse  et  niuUa  contra 
omncs  agere.  »  Ep.  26,  XI.  «  Cornes  reruin privatorum  »  dans  Cod.  Tbeod., 
6,  30, 1.  Voir  Grossi-Goxdi,  /  Comités  delV epoca  romana,  Spolète,  1897. 

2.  Grég.,  Ep.  49,  XII,  où  il  est  parlé  de  «  diversa  officia  palatii  Urlns 
Romx.  »  M.  DiEHL,o/'.  cit.,  p.  151,  rapporte  l'épitaphe  singulièrement 
intéressante  d'un  de  ces  conservateurs  des  palais  impériaux,  grand  per- 
sonnage venu  de  Constantinople  et  qui  avait  commandé  sur  terre  et 
sur  mer. 

Clariiiî  insignis  regno  gratusque  minister 
Celebremque  sua prxstitit  esse  manu. 
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penchant  naturel,  un  grand  respect  des  choses  de  l'antiquité, 
restaura  la  puissance  du  sénat  avec  autant  de  sollicitude 
qu'il  en  mettait  à  entretenir  les  nombreux  monuments 
qui  étaient,  encore  à  cette  époque,  la  parure  de  Rome. 
Non  qu'il  lui  permît  d'intervenir  dans  la  politique  générale, 
les  sénateurs  n'ambitionnaient  même  plus  ce  droit,  mais  il 
étendit  sensiblement  sa  compétence  en  ce  qui  concernait  la 
juridiction  criminelle  et  les  affaires  municipales.  La  police 
lui  fut  rendue  ainsi  que  la  surveillance  et  l'organisation  des 
jeux;  il  eut  la  direction  des  écoles,  l'entretien  des  murailles; 
le  roi  le  chargea,  en  outre,  de  contrôler  les  dépenses  muni- 
cipales et  même  les  finances  des  diverses  corporations 
ouvrières.  Enfin,  ce  fut  au  greffe  du  sénat  qu'on  dut  aller 
enregistrer  les  actes  conclus  entre  particuliers. 

Au  cours  d'une  émeute,  la  synagogue  ayant  été  pillée, 
le  sénat  fut  chargé  de  découvrir  et  de  châtier  les  coupables. 
Bien  plus,  le  sénat  avait  la  mission  singulièrement  déli- 
cate de  décerner  l'immortalité  aux  grands  hommes  du  jour; 
de  lui,  en  effet,  dépendait  l'érection  des  statues. 

Théodoric  se  montra  toujours  plein  de  déférence  envers 
cette  assemblée  qui  tremblait  devant  lui.  Voulait-il  y  faire 
admettre  une  de  ses  créatures,  un  officier  de  son  armée,  il 
en  sollicitait  l'autorisation  en  termes  pleins  de  respect, 
reconnaissant  ainsi  au  sénat  un  certain  droit  de  cooptation 
que  lui  avaient  généralement  dénié  les  empereurs  romains. 
Dans  des  lettres  pompeuses  qui  nous  ont  été  conservées, 
il  célébrait  avec  emphase  la  gloire  passée  et  l'importance 
actuelle  du  sénat.  Il  se  plaisait  même  parfois  à  lui  faire 
jouer  un  rôle  politique.  Un  magistrat  nommé  Arnaudo^ 
préfet  d'une  province  éloignée,  fut  traduit  à  sa  barre  sous 
l'accusation  de  lèse-majesté.  Les  marais  pontins  allaient 
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être  asséchés,  Théodoric  demanda  au  sénat  de  fixer  les 
limites  des  territoires  à  recouvrer  ^  Un  peu  plus  tard,  le 
sénat  frappa  des  monnaies  dont  un  type  est  décrit  par  Lude- 
wig;  il  porte  d'un  côté  en  exergue  le  nom  d'Atalaricus, 
petit-fils  de  Théodoric;  de  l'autre  les  mots  :  Invicta  Roma  S. 
C,  devise  un  peu  présomptueuse,  ce  semble,  après  que  les 
barbares  en  avaient  tant  de  fois  franchi  les  murs  ^. 

Théodoric  fit  jouer  au  sénat  un  rôle  plus  important  encore 
lorsqu'il  envoya  une  délégation  prise  dans  son  sein,  sollici- 
ter pour  lui,  de  l'empereur  Zénon,  la  pourpre  impériale 
(490).  Sans  doute  qu'il  eut  alors  la  pensée  d'en  faire  un 
instrument  de  règne.  Le  sénat  renfermait  l'élite  de  la 
noblesse;  en  se  l'attachant,  il  espérait  en  tirer  un  concours 
financier  et  moral  dont  il  avait  grand  besoin  pour  résister 
en  même  temps  aux  menées  de  la  cour  byzantine,  aux 
intrigues  du  clergé  orthodoxe  que  son  arianisme  inquiétait 
et  aux  exigences  de  ses  sujets  goths  qui  lui  reprochaient  son 
excessive  bienveillance  envers  les  vaincus. 

Son  attente  fut  trompée.  La  noblesse  resta  inconciliable. 
Théodoric  se  vengea  sur  le  sénat  en  en  faisant  périr  le  chef, 
le  «  prince  du  sénat  »,  Boèce  et  son  beau-père  Symmaque. 
Le  sénat  qu'il  avait  imprudemment  raffermi,  n'en  persista 
pas  moins  dans  son  attitude  et  devint  le  centre  de  l'opposi- 
tion. Théodoric  mort,  ses  successeurs,  mal  soutenus  par 
leurs  propres  sujets,  en  butte  à  l'animadversion  religieuse 
des  Italiens,  virent  leur  autorité  décroître  de  jour  en  jour 

1.  «  Senatin  Urbis  Roinz  Theodoricus  Rex...  Ut  ad  loca  ipsa  decennovi 
duos  ex  vestro  corpore  dirigatis  quibus  arbitrantibus  quantum  spatii  resta- 
gnandis  aqux  incursibus  paludestris  illuvies  ouupavit,  fixis  terminis  adtiote- 
tur.  »  Cassiodore,  Variar.,  liv.  II,  22  et  liv.  suiv.  passim.  Ed.  Migne, 
vol.  LXIX. 

2.  In  Vita  Justiniani,  p.  698. 
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et  le  sénat  parut  un  moment  l'arbitre  de  la  situation.  A  la 
mort  du  pape  Félix  IV  (526)^  un  schisme  éclata;  le  sénat 
prend  parti,  publie  un  sénatus-consulte  et  ose  menacer  les 
clercs  dissidents  de  lourdes  amendes.  C'est  son  candidat  qui 
l'emporte.  Athalaric,  en  prenant  le  pouvoir,  prête  serment 
devant  lui.  Ainsi,  au  point  de  vue  politique  comme  au 
point  de  vue  religieux,  le  sénat  dictait  et  faisait  respecter 
ses  volontés 

Lorsque  Bélisaire  vint  en  Italie  renverser  l'empire  des 
Goths,  il  n'eut  pas  d'allié  plus  fidèle  que  le  sénat.  Ce  fut 
en  vain  que  Vitigès  lui  rappela,  dans  un  très  noble  lan- 
gage, les  faveurs  dont  Théodoric  l'avait  comblé. 

Cependant  le  sénat  semble  n'avoir  pas  souhaité  le 
triomphe  complet  des  armes  byzantines;  il  sentait  très  bien 
que  c'en  était  fait  de  sa  puissance  si  le  gouvernement  des 
empereurs  grecs  et  leur  étroite  administration  s'implantaient 
dans  le  pays,  et  l'événement  lui  donna  raison.  Il  faut  dire 
aussi  que  plus  d'un  des  pères  conscrits  n'était  pas  sans  avoir 
des  raisons  de  redouter  une  enquête  trop  approfondie  sur 
sa  conduite.  La  noble  assemblée  écrivit  donc  à  Bélisaire 
une  lettre  étrange ,  flatteuse  jusqu'à  la  bassesse ,  pour 
le  supplier  de  borner  ses  conquêtes  :  «  Illustre  triompha- 
teur, y  est-il  dit,  ne  te  laisse  point  emporter  par  ta  colère  ; 
la  plainte  universelle  qui  monte  vers  toi  sera  plus  puissante 
que  le  sentiment  de  vengeance  dont  ton  cœur  est  troublé  et 
qu'a  provoqué  peut-être  quelque  acte  d'ingratitude.  Écoute 
la  voix  de  Rome  qui  te  parle  par  la  bouche  de  ses  sénateurs.  » 

I.  Voyez,  sur  tout  ce  qui  précède,  outre  Gregorovius,  de  Reu- 
MONT,  CuRTius,  Vendettini,  Vitai.e,  Galletti,  del  Primicerio  et  tous 
les  historiens  de  l'institution  sénatoriale  à  Rome,  l'étude  très  nourrie  de 
Ch.  Lécrivain,  intitulée  :  Le  Sénat  romain  depuis  Diodelien  (Paris,  1888). 
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Suit  une  longue  prosopopée  dans  laquelle  la  ville  éternelle 
se  faisait  humble  et  suppliante  devant  le  général  byzantin  '. 

Cette  lettre  déprécative  fut  peut-être  un  des  derniers  actes 
politiques  de  l'antique  assemblée;  elle  montre  bien  quelle 
était  l'humeur  des  sénateurs  de  ce  temps;  ce  n'est  pas  du 
même  ton  que  parlaient  les  contemporains  de  Scipion.  Un 
chroniqueur  contemporain  pouvait  dire  :  «  Le  consul  Béli- 
saire  a  été  reçu  à  Rome  (car  il  y  vint  nonobstant  les  sup- 
plications du  sénat)  par  ce  peuple  qui  portait  jadis  le  nom 
de  Romain,  ab  illo  populo  quondam  Romano,  et  par  ce  sénat 
qui,  lui  aussi,  n'est  plus  digne  ni  de  son  nom  ni  de  sa 
gloire^  ».  Aussi,  quand  Totila,  un  moment  vainqueur,  ren- 
tra à  Rome,  ce  fut  avec  le  plus  hautain  mépris  qu'il  traita  le 
sénat.  Il  lui  rappela  que,  s'il  existait  encore,  il  le  devait  aux 
rois  goths  ses  prédécesseurs  et,  comme  Pélage  le  suppliait 
de  pardonner,  il  répondit  que  pour  prouver  sa  générosité, 
il  traiterait  le  sénat,  non  pas  selon  ses  mérites,  mais  avec 
pitié  (544) 

L'autorité  morale  du  sénat  était  irrémédiablement 
détruite;  son  existence  même  fut  anéantie  cà  peu  de  temps 
de  là. 

Lorsque  Narsès,  cet  émule  singulier  de  Bélisaire  et  le  con- 
tinuateur de  son  œuvre,  eut  rejeté  loin  de  Rome  les  der- 
nières bandes  de  guerriers  goths  et  tué  leur  roi  Totila,  les 
vaincus  se  vengèrent  de  leur  défaite  sur  les  sénateurs  qu'ils 
avaient  entraînés  avec  eux  en  en  massacrant  un  grand 
nombre.  Leurs  enfants,  que  le  roi  avait  gardés  auprès  de  lui 

1.  Cassiodore,  Var.,  Lib.  XI,  ep.  13. 

2.  JoRDANus,  dans  MuRATORi,  R.  Italie.  Script.,  t.  I,  col.  241 

3.  Procop.,  III,  21,  dans  Muratori,  t.  I,  p.  319.  Cf.  Gregoro- 
vius,  t.  I,  p.  464. 
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en  Otages,  eurent  le  même  sort,  en  sorte  que  la  plupart  des 
familles  sénatoriales  se  trouvèrent  éteintes'.  Justinien  eut 
grand'peine  à  reconstituer  un  sénat  lorsque,  définitivement 
maître  de  Rome,  il  voulut  y  rétablir  les  anciennes  formes 
de  gouvernement,  et  il  dut  le  recruter  parmi  les  hommes 
nouveaux. 

L'assemblée  ainsi  formée  n'eut  plus  même  le  prestige 
que  lui  donnait  naguère  l'assemblage  de  noms  illustres. 
L'empereur  lui  rendit  une  partie  des  attributions  que  lui 
avait  confiées  Théodose  :  la  direction  de  la  police,  la  .surveil- 
lance des  poids  et  mesures,  la  gestion  des  affaires  édilitaires. 
Le  sénat  devint,  comme  nous  l'avons  dit,  un  con.sei]  mu- 
nicipal. Cependant,  cette  résurrection  laissa  une  impression 
profonde  dans  l'imagination  des  Romains  et,  cinq  cents  ans 
plus  tard,  quand  ils  rétablirent  le  sénat,  ils  n'eurent  d'autre 
ambition  que  de  lui  «  restituer  l'éclat  dont  il  était  entouré 
au  temps  de  Constantin  et  de  Justinien  alors  que  la  terre 
entière  obéissait  à  ses  lois  ^  ». 

Ce  sénat  éphémère  ne  manifesta  guère  son  existence 
qu'en  envoyant  une  lettre  et  une  délégation  suppliantes  au 
successeur  de  Justinien  afin  d'obtenir  de  lui  qu'il  défendît 
l'Italie  contre  les  incursions  des  Lombards.  Il  existait  si  peu 
que  le  roi  Agilulf,  traitant  de  la  paix  avec  Grégoire  le 
Grand,  ne  songea  même  pas  à  demander  la  ratification  de 
cette  assemblée.  Ce  pape  était  donc  en  droit  de  dire,  dans 
une  apostrophe  fameuse  :  «  Où  est  le  sénat  !  Où  est  le 
peuple!  Toutes  les  anciennes  gloires  ont  péri  en  ce  siècle!  » 

1.  Procop.,  I,  26. 

2.  Lettre  des  Romains  à  l'empereur  Conrad  lors  de  la  révolution  de 
1143.  (Otto  de  Freisingen,  de  Rébus  geslis  Fnderici  I,  lib.  I,  cap.  48.) 
Vitale,  p.  16,  a  reproduit  cette  lettre, 
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Et,  pour  donner  plus  de  force  a  sa  pensée,  il  se  répète 
presque  aussitôt,  disant  avec  une  énergique  concision  : 
«  Senatus  deest ,  populus  interiit  ^  » 

En  tant  que  corps  délibérant,  qu'assemblée  se  réunissant 
régulièrement,  le  sénat  n'existait  plus,  cela  est  hors  de 
doute.  C'est  à  peine  s'il  figure  encore  de  loin  en  loin  comme 
ornement  dans  les  cérémonies  publiques  ^. 

D'ailleurs  le  moment  des  discussions  parlementaires,  si 
j'ose  dire,  était  passé.  Durant  un  temps  Rome  allait  être 
gouvernée  despotiquement  soit  par  les  papes,  soit  par  les 
ducs,  soit  par  les  préfets  et,  plus  tard,  par  les  barons. 

Au  VIII'  siècle,  les  Magistri  Militum  prennent  une 
autorité  de  plus  en  plus  grande;  dans  le  désarroi  qui 
règne,  la  seule  puissance  respectée  est  la  force.  Les  grands, 
les  Optiniates,  auxquels  on  donnait  aussi  le  nom  de  Proce- 
res,  Primates,  Axiomati  étaient  naturellement  désignés 
pour  remplir  leurs  fonctions.  Le  règne  de  la  féodalité 
commença  donc  à  Rome  ou  plutôt,  le  règne  des  familles 
baroniales,  de  l'aristocratie,  car  le  système  féodal,  avec  sa 
hiérarchie  exacte  et  ses  liens  étroits  n'exista  jamais  en  Italie 
et  surtout  dans  les  États  pontificaux.  L'armée  romaine, 
«  florentissimus  atque  feJicissimiis  Romanus  exercitus  »  fut  à 
la  solde  et  à  la  discrétion  des  grands  et  souvent  unique- 
ment composée  de  leurs  tenants 

1.  S.  Gregorii  Homilix  in  Eiechiekm,  Lib.  II,  hotnil.  6,  n°  22. 

2.  Lors  du  couronnement  des  papes  et  des  empereurs,  les  sénateurs 
avaient  la  première  place  dans  le  cortège  ;  mais  c'était  en  tant  que 
sénateurs  et  non  plus  comme  représentants  d'un  corps  constitué 
comme  on  verra  au  chapitre  suivant. 

3.  Proceres,  voyez  Duchesne,  t.  II,  p.  186  n.  4  citant  Lapôrte,  de 
Anaslasio  hihl.  p.  210.  Axiomatici.  Duchesne,  t.  II,  p.  174.  Cf.  Chro- 
nique de  Farfa,  Murât.,  t.  II',  p. -643. 

4.  Gregorovius,  t.  II,  p.  494. 
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Mais  déjà,  en  face  de  la  noblesse,  le  peuple  se  lève,  tur- 
bulent plutôt  que  séditieux,  amoureux  de  désordre  plutôt 
que  de  liberté.  Le  peuple,  au  reste,  aima-t-il  jamais  la  liberté 
pour  elle-même  ?  Ses  aspirations  se  concentraient  alors  sur 
un  point,  la  nomination  d'un  duc  qu'il  considérait  comme 
devant  être  son  défenseur  contre  la  noblesse. 

C'est  en  l'année  yro  qu'il  est  parlé  pour  la  première  fois 
d'un  duc  dans  les  annales  de  Rome  et,  dès  716,  d'après  une 
chronique,  un  certain  Pietro,  qui  semble  d'origine  popu- 
laire, fut  créé  duc  par  les  Romains  soulevés  '. 

Le  duc  alors  commandait  en  chef  toutes  les  milices 
romaines.  Soutenu  du  peuple,  il  empiéta  de  plus  en  plus 
sur  les  attributions  du  préfet  qu'il  réduisit  à  n'être  plus 
qu'un  juge,  juge  suprême  il  est  vrai,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles. Et  cependant,  c'est  au  duc  que  le  pape  livrait  les 
malfaiteurs  ou  les  adversaires  qu'il  voulait  faire  condamner. 
Sa  résidence  était  au  mont  Palatin,  dans  ce  qui  restait  du 
palais  des  Césars.  Il  devint  bientôt  le  véritable  gouverneur 
de  la  ville  et  les  préfets  disparurent.  Il  n'est  plus  question 
d'eux  durant  toute  la  période  carolingienne  et  jusqu'au 
X'  siècle  ^ 

Mais  les  ducs  ne  devaient  pas  jouir  longtemps  de  leur 
primauté.  L'autorité  du  pape  croissait  chaque  jour;  un  cer- 
tain nombre  d'officiers,  de  juges  étaient  désignés  par  lui; 
souvent  le  duc  lui-même  était  sa  créature. 

Son  pouvoir  était  d'autant  plus  grand  que  la  noblesse 

1.  Gregorovius,  1. 1,  p.  538,  note  2  ;  t.  II,  p.  238,  note  2.  «  Contigit 
ut  Petrus  quidam  pro  diicatu  Roinanx  Urbts  Ravennam  dirigeretur  »  est-il 
dit  dans  une  autre  chronique. 

2.  Voyez  DiEHL,  p.  132;  Reumont,  t.  II,  p.  138;  Gregorovius, 
t.  II,  p.  13,  173. 
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divisée  devenait  moins  à  craindre.  D'un  côté  les  vieilles 
familles  du  Latium,  riches  en  terres  et  puissantes,  de  l'autre 
les  hobereaux,  les  gentilhommâtres,  ambitieux  et  miséreux, 
auxquels  on  n'accordait  que  le  titre  de  Kobiles  tandis  qu'on 
donnait  aux  seigneurs  les  épithètes  les  plus  sonores,  lUus- 
trissimi,  Insignissimi ,  formaient  deux  partis  le  plus  sou- 
vent irréconciliables.  Le  plus  faible,  lagentilhommerie,  gen- 
tile^Z.(i,  devait  nécessairement  chercher  un  appui  dans  le 
peuple  dont  il  fut  d'abord  l'allié  et  puis  le  protégé  '. 

Quant  au  peuple,  il  était  lui-même  divisé  en  deux  caté- 
gories :  les  honesti  viri,  petits  bourgeois,  boutiquiers,  com- 
merçants, et  les  viri  humiles,  les  ouvriers,  les  indigents,  la 
plèbe. 

Toutefois,  dans  les  circonstances  graves,  les  uns  et  les 
autres  s'assemblaient  en  commun  pour  décider  de  leurs 
intérêts  ;  on  donnait  à  ces  assemblées  populaires  le  nom  de 
«  parlements  ^  ». 

La  papauté  forte  de  son  unité  mais  de  cela  seulement, 
les  barons  et  la  gentih'^xfly  les  bourgeois  et  le  menu  peuple 
se  trouvèrent  donc  en  rivalité  et  la  commune  de  Rome  pré" 
senta  dès  ce  moment  ce  caractère  tantôt  démocratique, 
tantôt  oligarchique,  tantôt  théocratique  qu'elle  gardera  si 
longtemps  et  qui  la  distingue  profondément,  quand  on 
examine  les  choses  de  près,  des  autres  communes  d'Italie 
auxquelles  on  serait  tenté  de  l'assimiler  de  prime  abord'. 

I.  Papencordt,  CoJa  di  Rieii^o,  1841,  explique  très  bien  l'origine 
et  le  rôle  de  la  gentikua. 

2    ViLLARI,  p.  122. 

3.  Voyez  Gregorovius,  t.  II,  p.  494  et  Villari.  p.  m.  L'ouvrage 
d'EcGAR  QuiNET,  ks  Révolutions  d'Italie,  si  oublié  aujourd'hui,  contient, 
au  milieu  de  beaucoup  de  paradoxes,  des  idées  très  justes  sur  les  luttes 
que  se  livrèrent  en  Italie  et  à  Rome  surtout,  à  travers  tout  le  moyen  âge, 
ces  trois  principes  opposés  :  la  papauté,  la  noblesse  et  le  peuple. 


CHAPITRE  II 


LE  SÉNAT  ET  l'aDMINISTRATION  DE  LA  VILLE  DE  ROME  DU  IX* 
AU  XII^  SIÈCLE. 

Le  sénat,  avons-nous  dit,  a  disparu  complètement  au 
ix^  siècle.  Entendons-nous  cependant.  L'assemblée  délibé- 
rante n'existe  plus,  mais  le  sénat  subsiste.  On  en  retrouve 
le  nom  à  chaque  page  dans  les  annales  de  Rome  jusqu'au 
jour  où  le  peuple  institua  une  junte  révolutionnaire  qu'il 
décora  du  nom  de  sénat. 

Comme  le  roi  Pépin  avait  fait  aux  Romains  une  assez 
vive  remontrance  pour  les  mettre  en  demeure  d'obéir  au 
pape,  leur  chef  spirituel,  qui  devenait  de  plus  en  plus  leur 
chef  temporel  et  qu'ils  respectaient,  en  conséquence,  de 
moins  en  moins,  ceux-ci  lui  adressèrent  une  lettre  de  sou- 
mission très  repentante  rédigée  au  nom  du  peuple  et  du 
sénat  ;  elle  a  pour  intitulé  :  «  Omnis  senàtus  atqiie  iini- 
versa  popiili  generalitas  a  Deo  servatœ  Romanx  civitatis  » 
(757)-  Un  peu  plus  tard,  quand  Léon  III  couronna 
Charlemagne,  il  confirma  son  pouvoir  «  nna  cnm  omni 
Senatu  Romano  ».  Le  «  sénat  »  intervint  encore  lors  du 
couronnement  de  Charles  le  Gros  par  Jean  VIII.  En 
896,  le  roi  Arnoul  de  Carinthie  fut  reçu  à  Rome,  rapporte 
la  chronique,  par  les  Écoles  (associations)  étrangères  et  par 
«  tout  le  sénat  ».  En  985  le  peuple,  soulevé  par  Crescentius, 
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chassa  le  pape  Jean  XV  mais,  redoutant  la  colère  de  l'empe- 
reur Othon,  il  le  rappela  bientôt  et  «  le  sénat  »  se  porta  à 
sa  rencontre,  suivi  d'une  grande  foule,  pour  implorer  son 
pardon.  Après  la  mort  de  Crescentius,  Othon  publia  un 
rescrit  dont  la  chronique  de  Farfa  nous  a  conservé  la  teneur 
et  qui  est  adressé  «  aux  consuls,  au  sénat,  au  peuple 
romain,  aux  archevêques  et  aux  abbés  »  (998).  Quand 
Henri  1"  monta  au  Capitole,  en  10 14,  il  était  précédé  de 
douze  sénateurs  dont  six  portaient  la  barbe  longue  et  six 
étaient  entièrement  rasés.  En  1046,  Henri  III  fut  élu 
patrice  «  approbante  sacra  Synodo,  conclaudantibus  Senatoribus 
ceterisque  civibus  Romanis  '.  » 

Parmi  les  lettres  de  saint  Pierre  Damien,  il  en  est  deux 
adressées  à  des  sénateurs  ^  Lors  de  l'entrée  d'Henri  V  à 
Rome  (11 17),  il  est  fait  mention  de  la  présence  de  séna- 
teurs et  ce  fut,  en  partie,  sur  leurs  prières,  que  l'empe- 
reur resta  à  Rome  pour  y  célébrer  la  fête  de  Pâques,  ce  à 
quoi  le  peuple  tenait  fort,  à  cause  des  bénéfices  qu'il  comp- 
tait retirer  du  séjour  prolongé  de  la  cour  impériale  dans 
leur  ville  à  une  époque  de  liesse  Ce  même  Henri  V  adres- 
sait vers  cette  époque  une  lettre  «  ConsitUbns  et  Senatui, 
Populo  Roniano,  Majoribus  et  Minoribus  *  ».  Deux  ans  plus 
tard,  en  11 19,  le  clergé,  le  «  sénat  »  et  le  peuple  accueil- 
laient avec  des  acclamations  le  pape  Calixte  II  >. 

1.  CuRTius,  de  Senatu  roDiano,  p.  212;  Dithmar,  Init.  lih.  Vïl, 
dans  Monuinenta  Gennanisc  de  Pertz,  t.  III. 

2.  Lib.  VIII,  ep.  4  et  5,  adressées  à  «  Domino  Alberico  senalorix  digni- 
tatis  viro  »  et  à  «  Domino  Petto  senatorix  dignitatis  viro.  »  Migs'E,  vol- 
CXLIV,  col.  468,  470. 

3.  ToLOMEO  Di  LuccA,  Ist.  Eccl.,  liv.  XIX,  cap  24. 

4.  Udalrico  Babenbergense,  Eccari.  Corp.  Hist.  Med.  ^Evi,  t.  II, 
col.  266. 

5.  Cronaca  Casinense,  lib.  IV,  cap.  64.  Murat.  R.  Italie.  Script., 
vol.  IV,  p.  530. 
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On  pourrait  multiplier  indéfiniment  les  citations,  car  je 
le  répète,  il  est  très  souvent  fait  mention  du  sénat  dans  les 
chroniques  de  cette  période. 

Est-ce  à  dire  que  le  sénat  ait  continué  d'exister  durant  ce 
long  espace  de  temps  tel  qu'il  était  auparavant  ?  Le  con- 
traire, comme  nous  l'avons  montré,  est  certain.  Le  sénat 
dont  il  s'agit,  qui  est  encore  entouré  d'une  certaine  crainte 
et  de  respect  et  dont  l'action  dans  la  gestion  des  affaires  de 
Rome,  dans  la  politique,  est  loin  de  paraître  négligeable, 
n'est  plus  un  corps  délibérant  mais  une  caste,  la  nobles.se 
tout  entière  ou  peut-être,  dans  les  commencements  en  tout 
cas,  l'élite  de  la  noblesse.  Il  n'y  avait  plus  de  sénat  mais 
il  y  avait  des  sénateurs. 

Dans  une  ville  aussi  attachée  à  son  passé  que  Rome  et  dans 
une  société  où  les  titres  avaient  tant  de  crédit,  un  pareil 
nom  ne  pouvait  tomber  en  déshérence.  Ce  fut,  en  effet, 
un  honneur  dont  on  se  montra  très  jaloux,  qu'on  usurpa 
volontiers,  que  celui  d'appartenir  à  une  famille  sénatoriale. 
Il  semblerait  que  le  titre  ait  été  d'autant  plus  recherché  qu'il 
conférait  moins  de  prérogatives  et  d'avantages  effectifs. 
Tous  ceux  qui  pouvaient  se  targuer  d'avoir  eu  parmi  leurs 
ancêtres  un  sénateur  formèrent  une  caste,  une  aristocratie 
à  laquelle  les  annalistes  donnèrent  tout  naturellement  le 
nom  de  sénat.  Par  certains  côtés,  cette  caste  rappelait  la 
caste  sénatoriale  des  derniers  temps  de  l'empire.  Elle  s'ac- 
crut bien  vite  de  nouvelles  recrues  de  sorte  que  toute  la 
haute  noblesse  faisait  partie,  dès  le  ix"  siècle,  de  ce  qu'on 
appelait  «  le  sénat  » . 

Voici  d'ailleurs  quelques  citations  qui  montrent  surabon- 
damment que,  par  l'expression  de  sénat,  les  chroniqueurs 
entendaient  bien  désigner  une  classe  de  citoyens.  Lorsque 
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Arnoul  eût  été  élu  empereur,  il  accorda,  en  ces  termes,  aux 
Romains  le  droit  d'avoir  recours  directement  à  lui  :  «  Si 
quis  Romanus,  cujuscumque  sit  ordinis,  sive  de  clero,  sive  de 
senatii  ad  nostram  Imperatoriam  Majestatem  venire  voluerit, 
ncino  ei  impcdinicntnin  afferat  '  ».  Un  passage  de  la  chronique 
de  Bertholdus  Constantiensis  est  tout  aussi  catégorique; 
il  s'agit  de  la  guerre  civile  que  fit  éclater  dans  Rome  la  ten- 
tative malheureuse  de  Crescentius;  «  le  sénat,  dit-il,  seu 
nohilium  maxiina  pars  »  embrassa  le  parti  du  novateur,  le 
peuple,  au  contraire,  prit  les  armes  contre  lui^.  On  sait 
sa  fin  misérable.  Un  contemporain  racontant  la  réception 
à  Rome  de  la  fameuse  comtesse  Mathilde,  rapporte  que  , 
«  Oinnis  ordo  senatoribus  eam  honorabat  '  ».  Ailleurs  encore: 
dans  un  document  qui  remonte  à  l'année  827,  il  est  parlé 
de  «  Ciincta  senatoniin  nobililas  »  et  dans  un  autre  document 
de  l'année  869,  de  Vordo  seiiatontm 

Il  y  a  plus,  des  femmes  appartenant  à  la  noblesse,  prirent 
le  titre  de  senatrix,  comme  autrefois  les  matrones  nobles, 
celui  de  patriciennes.  C'est  sous  le  pontificat  de  Jean  X,  vers 
920,  qu'apparaît  pour  la  première  fois  cette  dénomination 
qu'eussent  trouvé  bien  étrange  les  contemporains  de  Caton. 
Elle  fut  appliquée  à  la  mère  d'Albéric,  l'habile  tyran  de 
Rome,  et  à  ses  deux  filles,  Marozia  et  Theodora».  En  987, 
Stefania,  femme  de  Benedetto,  est  appelée  Ilhistrissima 

1.  SiGONius,  De  Reo;.  Ttal.Lih.  VI,  p.  238,  cité  par  Curtius,  p.  152. 

2.  ^ifl'i.  io8|,  tj/)!(iURSTisiUM,  1. 1,  p.  353,  cité  parCuRTius,  p.  219. 

3.  Sassone  dans  Eccardo,  coL  515. 

4.  DuCHESNE,  Liber  pontificalis,  t.  II,  p.  73  et  180.  Cf.  p.  179,  192, 
260,  315. 

5.  Gregorovius,  t.  III,  p.  362;  Baronius,  ad  an.  908,  n.  6.  En 
1028  mourut  Mizina  «  Oux  miro  sermone  senatrix  dicta  fuit  »  dit  son 
cpitaphe.  (Nerini,  de  Templo  S.  Alexii,  p.  526.)  Cf.  Ducange,  t.  VI, 
col.  355. 
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femina,  Comitissa,  Senatrix.  A  partir  de  ce  moment,  on 
retrouve  fréquemment  dans  les  chroniques  ce  qualificatif. 

Ainsi,  le  sénat  constituait,  au  ix''  siècle,  une  classe,  un 
ordre  au  même  titre  que  le  clergé  et  le  peuple,  et  cette 
distinction  subsista 

Curtius,  Vitale,  Vendettini,  Savigny,  Cancellieri  ^  ont 
raison  de  dire,  et  cela,  au  reste,  était  incontestable,  qu'il  y 
avait  un  «  sénat  »  à  Rome  à  l'époque  des  Carolingiens  et 
durant  les  siècles  suivants,  mais  ils  ont  eu  tort  de  ne  pas 
s'être  aperçus  que  ce  mot  avait  alors  changé  de  sens  et  que 
le  sénat,  dont  ils  démontrent  l'existence  avec  passion  et  à 
grand  renfort  de  citations,  n'était  plus  une  assemblée  mais 
un  ordre.  C'est  ce  qu'ont  compris  Hégel,  Giesebrecht,  Gre- 
gorovius,  et  entrevu  plus  ou  moins  nettement  Papencordt 
et  Villari. 

Maintenant,  quel  était  le  rôle  de  la  classe  sénatoriale  dans 
l'État  ?  La  situation  de  ses  membres  lui  donnait  assurément 
une  grande  influence.  Ils  possédaient  dans  la  ville  des  châ- 
teaux qui  devinrent  en  peu  de  temps  des  forteresses,  au 
dehors,  tout  autour  de  Rome,  de  vastes  propriétés  dans 
l'étendue  desquelles  ils  exerçaient  des  droits  de  souveraineté 
presque  absolue  Leurs  vassaux  et  leurs  partisans  étaient 
nombreux  et  formaient  des  milices  grâce  auxquelles  ils  pou- 
vaient à  l'occasion  imposer  la  loi  au  peuple  et  même  au 
souverain  pontife.  Souvent  ils  remplissaient  les  fonctions 

1.  «  Omni  cJero,  cunctoque  seiiatui  et  universo  populo  viandaveruiit...» 
est-il  dit  dans  la  vie  de  Benoit  II.  La  même  classification  se  retrouve 
dans  la  vie  de  Nicolas  I"  et  souvent  ensuite.  Duchesne,  Liber  Pontifica- 
tis,  t.  II,  p.  142,  152. 

2.  Memorie  istoriche,  p.  263.  Manuscrit  inédit,  cité  à  la  Bibliographie. 

3.  Même  lors  de  la  réforme  démocratique  de  1363,  le  peuple  s'inter- 
dit le  droit  d'intervenir  entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux.  (Liv.  I, 
art.  cix). 
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des  Magistri  militum  et  la  plupart  des  autres  charges  édili- 
laires  et  judiciaires  étaient  entre  leurs  mains. 

On  peut  même  affirmer  que  non  seulement  les  nobles 
avaient  une  part  considérable  dans  le  gouvernement  de  la 
chose  publique,  mais  que  la  noblesse  était  appelée  quelque- 
fois à  intervenir  comme  corps  dans  les  affaires  publiques. 

Le  palais  pontifical  ayant  été  pillé  par  la  populace  en  l'an 
885,  le  «  sénat  »  fut  invité,  conjointement  avec  les  évèques 
et  le  légat  impérial,  à  constater  les  dommages  et  à  en 
rechercher  les  auteurs  En  996,  Grégoire  V  chargea  le 
«  sénat  »  d'examiner  la  légitimité  des  droits  de  ceux  à  qui 
on  reprochait  d'avoir  envahi  les  terres  de  l'Église  :  «  Inva- 
sores  EccJesiastici  patrimonii  invitant  ut,  aut  débita  redderent, 
aut  si  illa  jure  tenere  in  Senato  Romano  prohareni  ^.  »  Il  semble 
même  qu'on  ait  parfois  reconnu  au  «  sénat  »  le  droit  de 
poser  des  principes  de  jurisprudence.  Dans  un  acte  de  dona- 
tion, il  est  rappelé  que,  «  grâce  aux  sages  mesures  édictées 
par  les  sénateurs,  chacun  est  libre  de  disposer  à  son  gré  des 
biens  qu'il  possède  '  ».  Il  ne  faut  pourtant  point  se  hâter  de 
conclure  de  ces  exemples  isolés,  qui  témoignent  surtout 
d'un  grand  amour  du  passé  et  des  formes  antiques  chez  les 
Romains,  que  le  corps  sénatorial  exerçât  une  autorité  régu- 
lière et,  si  j'ose  dire,  constitutionnelle.  En  tout  cas,  elle 
se  trouvait  généralement  enfermée  dans  des  limites  assez 
étroites.  Un  annaliste  du  xi^  siècle,  après  avoir  expliqué  que 
les  sénateurs  étaient  chargés  d'admmistrer  les  aifaires  muni- 
cipales et  de  rendre  la  justice,  prend  soin  d'ajouter  :  «  Gran- 
diora  Urhis  et  Orbis  negotia  longe  superexcedunt  eorum  judicia 

1.  Annales  fiildemes.  Script.  Renim  germanic,  t.  I. 

2.  Vitale,  p.  26. 

3.  [hid.,  p.  27. 
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speclantque  ad  Romanum  pontificein  sive  illius  vicnrios,  itemque 
ad  Roinanum  imperatorem,  sive  illius  vicarium  '  ». 

Le  corps  sénatorial  reprenait  ses  droits  lorsqu'il  s'agissait 
de  nommer  un  nouveau  pape.  Cette  prérogative  remontait 
fort  loin.  Elle  avait  été  reconnue  officiellement  et  précisée 
au  ix^  siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  sénat  avait 
certainement  cessé  d'exister  comme  assemblée.  Jean  IX, 
dans  le  dessein  d'éviter  le  retour  des  compétitions  et  des 
scènes  de  désordre  qui  avaient  troublé  l'élection  de  ses  pré- 
décesseurs, fit  décréter  au  concile  de  Ravenne  que  le 
«  sénat  »  et  le  peuple  désigneraient,  au  même  titre  que 
les  évêques,  le  souverain  pontife  ^  Cette  constitution  est  de 
898.  En  iir8,  le  «  sénat  »  participait  encore,  non  sans 
violence  il  est  vrai,  à  l'élection  du  pape 

Ce  qui  prouve  que  l'intervention  du  «  sénat  »  avait  un 
certain  poids,  c'est  que  les  candidats  au  trône  pontifical 
s'efforçaient  de  se  l'assurer  à  prix  d'argent.  Grégoire  VI,  qui 
prit  la  place  de  Benoît  IX  après  l'avoir  obligé  à  la  retraite 
(103 3-1044),  usa  largement  de  ce  moyen  Charles  le 
Chauve  avait  agi  de  même  quelque  cent  ans  plus  tôt  lors- 
qu'il s'était  fait  acclamer  empereur. 

Il  arriva  souvent   que  le  chef  du  pouvoir,  surtout 

1.  Baluzii,  Miscell.  V,  p.  64. 

2.  Labbe,  CoUect.  Concil.,  t.  IX,  p.  705.  «  Otiia  Sancta  Roniana  Eccle- 
sia  moriente  pontifice  multos  palitur  violenlias  quod  insciente  Imperatore  mit 
Legaiis  ejus  absentibus  Pontifex  consecratur ,  neque  canonico  ritii  missi  ab 
Imperatore  intersint  Nuntii,  qui  virn  et  schandala  in  ejus  conservatioiie  pro- 
hiheant,  volumus  ut  posthac  Pontifex,  convenienlibus  episcopis  et  universo 
Clero,  Senatu  et  populo  expetente,  legatar  ».  Voir  Vitale,  p.  22. 

3.  Élection  de  Gélase  II.  Vie  de  ce  pape  pir  Pandolphus  dans 
MuRATORi,  R.  Italie.  Script.,  t.  III,  p.  354. 

4.  Vendettini,  p.  79  citant  Ermanno  Comtratto.  «  Qaidem  Gratia- 
nus  tioinine,  data  cardinalibus  et  senatoribus  magna  pecunia,  papatum  obti- 
mit.  » 
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lorsqu'il  s'en  était  emparé  contre  le  gré  des  autorités  cons- 
tituées, ducs  ou  préfets,  légats  ou  représentants  de  l'em- 
pire, prit  le  nom  de  prince  du  sénat. 

L'origine  de  ce  titre  remonte  peut-être  à  Grégoire  le 
Grand  qui,  en  l'an  600,  se  faisait  appeler  «  De  Senatoribus 
primiis  ».  Toutefois  ce  titre  alors  n'impliquait  aucun  pou- 
voir effectif. 

En  fut-il  de  même  de  l'épithète  «  Summus  Senatoi'  » 
accordée  par  une  inscription,  en  882,  cà  un  certain  Benedic- 
tus  qui  fit  reconstruire  le  pont  Oiiatiro  Capi  '  ? 

En  ce  temps,  il  est  vrai,  on  était  plus  que  jamais  pro- 
digue d'épithètes  louangeuses. 

Ce  n'est  qu'en  932  qu'on  rencontre  pour  la  première 
fois,  de  façon  certaine,  la  magistrature  de  prince  du  sénat 
et  qu'elle  correspond  à  une  puissance  effective.  Albéric 
s'en  était  revêtu;  il  se  faisait  appeler  «  Sénateur  de  tous 
les  Romains  »  ou  «  Chef  du  sénat  ».  Sous  ce  titre,  il 
gouverna  Rome  despotiquement  durant  plus  de  vingt 
années,  en  dépit  du  pape  et  de  l'empereur  ^.  Les  Judices  de 
Clero  et  les  Judices  de  Militia,  qui  ressortissaient  auparavant 
les  uns  du  pape,  les  autres  de  l'empereur,  durent  rendre 
leurs  jugements  sous  sa  surveillance  et  quelquefois  même 
dans  son  palais.  Afin  de  soustraire  les  milices  à  l'influence 
des  barons,  il  y  fit  entrer  de  simples  artisans  et  les  transforma 

1.  Inscription  trouvée  sur  le  pont  Oualro  Capi  :  «  Benedictus,  Almx 
Vrhis  Summus  Senator,  restai/ravit  buiw  poiitem  fere  dirutum.  »  (Gruterus, 
Corp.  Inscript.,  p.  160,  5.  Cancellieri,  Mer.  e  Lago,  p.  182). 

2.  Les  diplômes  d' Albéric  portent,  comme  titulature,  «  Nos  Alherictis 
Domini  gralia  himilis  priiiceps  atque  omnium  Romanorum  Senator  »  avec 
quelques  variantes.  Son  grand-père  maternel  Théofilat  s'était  déjà  fait 
appeler  «  Senator  Romanorum  ».  Albéric  y  ajouta  l'adjectif  complétif 
((  Omnium  »  qui  marque  bien  l'importance  qu'il  attachait  à  ce  titre. 
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ainsi  en  milices  urbaines.  Certaines  fonctions  furent  attri- 
buées exclusivement  à  des  roturiers.  Rome  commença  à  se 
démocratiser  à  partir  de  cette  époque.  Ainsi,  cette  appella- 
tion nouvelle  de  «  prince  du  Sénat  »  ne  correspond  pas  du 
tout  à  une  recrudescence  de  l'influence  des  nobles  dans 
l'administration  des  affaires  municipales,  mais  au  contraire  à 
leur  e^î^^cement,  temporaire  il  est  vrai. 

Après  Albéric,  ce  titre  devint  fréquent.  Romano,  le  frère 
de  Jean  VIII  qui  devint  pape  lui-même  sous  le  nom  de 
Jean  IX  (1024),  avait  pris  le  titre  de  Senator  oiiiniiim  Roiiia- 
noriim.  En  1032,  Alinard,  abbé  de  Saint-Bénigne  de  Dijon, 
intitule  ainsi  une  lettre  adressée  à  Piquoco  qui  remplissait 
en  même  temps  les  fonctions  de  maître  du  vestiaire  du 
palais  et  de  chef  de  la  noblesse  :  Domino  illi  Sacri  pnlalii 
Vestarario,  primo  senatori  nec  non  nnico  Romanoriim  Diici  '. 
Un  acte  de  donation,  daté  de  1091,  commence  par  ces  mots  : 
«  Nos  Consul  et  Diix,  atque  omnium  Romanonim  scnaior  ». 
Les  préfets  et  les  papes  prirent  le  titre  de  princes  du  sénats 
Ainsi  l'histoire  de  Rome  durant  les  cinq  siècles  qui  précé- 
dèrent la  révolution  de  1143,  nous  montre  la  noblesse,  sous 
le  nom  de  sénat,  exerçant  une  constante  et  active  influence 
dans  la  gestion  des  affaires  municipales.  Elle  seule  d'ail- 
leurs restait  forte.  Les  Magistri  Milituni  avaient  peu  à  peu 
perdu  l'autorité  illimitée,  militaire  et  judiciaire,  qu'ils  pos- 
sédaient jadis.  Les  schol<e  militum,  ces  puissantes  associations 
de  citoyens  armés,  calquées  sur  celles  de  l'ancienne  Rome, 
s'étaient  dissoutes  lorsque  le  danger  des  invasions  barbares 
et  des  incursions  musulmanes  avait  disparu.  Les  faibles  et 
peu  belliqueuses  corporations  ouvrières  qui  leur  avaient  suc- 

1.  Vitale,  p.  28.  Cf.  Galletti,  del  Vestarario  délia  S.  R.  Chiesa. 

2.  Voyez  CuRTius,  p.  232  et  D'jcange,  t.  VI,  col.  556. 
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cëdé  ne  possédaient  ni  la  cohésion  ni  la  force  numérique 
nécessaires  pour  tenir  tête  à  la  noblesse.  La  papauté  avait 
grandi  en  force  et  en  prestige  mais  sa  souveraineté  était 
encore  précaire,  sans  relâche  contestée  et  combattue.  L'em- 
pereur n'avait  guère  d'influence  qu'autant  qu'il  se  trouvait 
en  Italie  entouré  de  ses  lansquenets.  C'est  pour  ces  raisons 
que  la  noblesse,  quoique  divisée  en  factions  hostiles  et 
paraissant  souvent  incapable  de  gouverner,  joua  néanmoins 
un  si  grand  rôle. 

Seule  l'administration  de  la  justice  lui  échappait;  elle 
était  rendue  par  trois  sortes  de  juges  :  les  juges  palatins  ou 
ordinaires,  les  juges  dativi,  les  juges  pedanei. 

Les  premiers,  au  nombre  de  sept  étaient  de  très  hauts 
dignitaires  d'ordre  ecclésiastique.  On  les  désignait  sous 
le  nom  de  Primicerius ,  Secundicerius ,  Arcarius ,  Saccel- 
larius ,  Protoscrinarius ,  Primus  defensor  ,  Adminiculator . 
Ils  existaient  depuis  le  viii^  siècle,  mais  leurs,  fonctions 
étaient  à  cette  époque  purement  administratives  et  ils 
dépendaient  du  souverain  pontife  seul.  Lorsque  le  Latran 
fut  devenu  une  cour  impériale  de  justice,  ils  relevèrent  éga- 
lement et  parfois  uniquement  de  l'empereur,  d'où  leur 
nom  de  juges  palatins;  alors  leurs  fonctions  devinrent  judi- 
ciaires. Néanmoins,  ils  restaient  les  ministres  du  palais; 
lors  de  l'élection  d'un  pape,  c'est  à  eux  qu'il  incombait  d'en 
régler  les  détails;  lors  du  couronnement  d'un  empereur,  ils 
lui  faisaient  escorte  et  remplissaient  le  rôle  de  chanceliers 
d'empire.  Sous  la  présidence  du  Primicerius,  ils  formaient 

I .  NiEBUHR  pense  que  ce  chiffre  ne  fut  pas  sans  corrélation  avec  le 
nombre  des  cardinaux  évêques  et  des  princes  palatins  d'Allemagne  qui 
fut  également  de  sept.  Il  oublie  que  le  nombre  sept  est  un  de  ces 
nombres  qu'a  aimé  l'humanité  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays. 
Gregorovius,  t.  II,  p.  504. 
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le  premier  collège  judiciaire  de  Rome,  mais  ils  ne  con- 
naissaient que  des  affaires  ecclésiastiques,  des  affaires  dans 
lesquelles  des  clercs  se  trouvaient  impliqués.  Aussi  leur 
donna-t-on,  au  ix^  siècle,  le  nom  de  judices  de  Clero 

Les  fonctions  des  dativi  devaient  se  confondre  avec  celles 
des  juges,  car  les  deux  termes  sont  pris  souvent  l'un  pour 
l'autre.  Il  est  certain  que  ce  n'étaient  pas  des  officiers  muni- 
cipaux ^  Dans  un  acte  en  date  de  996,  un  magistrat  est 
appelé  dativus  dans  le  texte  et  jiidex  dans  la  souscription  '. 
Ailleurs,  les  deux  termes  sont  joints  «  Benedictus,  datibus 
judex  »  +.  Les  affaires  civiles  relevaient  de  leur  juridiction, 
peut-être  aussi,  dans  certains  cas,  les  affaires  criminelles, 
mais  de  cela  on  ne  peut  être  certain.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  magistrature  était  des  plus  enviées.  Parfois  les  préfets 
se  firent  gloire  de  l'occuper.  Ainsi  Giovanni,  préfet,  comte 
palatin,  {ni  judex  dativus.  Parmi  les  signataires  des  actes 
officiels,  les  dativi  prennent  rang  après  le  Missus  impérial 
et  les  évêques  et  avant  les  consuls  et  tabellions",  quelque- 
fois même  avant  les  ducs  >'. 

Il  n'est  guère  fait  mention  de  cette  catégorie  de  juges 
avant  le  ix'^  siècle  (838)  Néanmoins,  il  semblerait  que 
leur  origine  remonte  plus  haut  et  qu'elle  est  contempo- 

1.  Savigny,  t.  I,  p.  291  ;  Marini,  Papiri  diploiii.,  n.  102,  (Ï//.961  ; 
Gregorovius,  t.  II,  p.  499,  504,  t.  III,  368,  542;  Galletti,  liel  Pri- 
mkcrio,  p.  219. 

2.  Benedictus,  «  Domini  niitn,  Dut  h  us ,  Jiuii'x  Sacri  Palalii.  » 
(Marini,  Papiri  diptom.,  n.  102). 

3.  Fantuzzi,  Monum.  Raven.,  V,  263,  264,  268,  289.  Cf.  Savigny, 
p.  291  et  le  passage  de  la  vie  de  Jean  VIII  (872-882)  qui  commence  par 
ces  mots  :  k  Seddominus papa  omnes  episcopos...  »  (Duchesne,  t.  II,  p.  221.) 

4.  MURAT.,  Antiq.  Ital.,  t.  I,  p:  381. 

5.  Fantuzzi,  t.  I,  218,  251,  253  ;  t.  II,  5,  27,  67,  70;  t.  III,  12,  17  ; 
t.  IV,  198. 

6.  Ibid.,  t.  II,  5. 
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raine  de  la  disparition  des  exarques  Ils  existaient  encore 
en  1217^  mais  disparurent,  ce  semble,  peu  après.  Leur  nom 
venait,  disait-on,  de  ce  que  l'empereur  les  donnait  au  peuple. 

Les  judices  consulares  étaient  des  juges  de  paix  de  quartier, 
des  dativi  au  petit  pied  que  nommait  tantôt  l'empereur  et 
tantôt  le  pape.  Les  pedanei  paraissent  avoir  été  leurs  rempla- 
çants d'abord  ;  ils  finirent  par  prendre  leur  place 

Au-dessus  de  tous  ces  juges  était  le  préfet.  Il  jugeait  au 
criminel,  souverainement;  dans  les  affaires  d'importance, 
les  évêques,  les  cardinaux,  les  magistrats  romains  siégeaient 
avec  lui.  Un  document  en  date  du  8  octobre  1072  nous 
fait  connaître  la  composition  du  tribunal  chargé  d'examiner 
la  réclamation  de  l'abbaye  de  Farfa  au  sujet  de  certains 
biens  dont  s'étaient  emparés  les  Crescenzi;  parmi  les  juges 
le  préfet  figure  à  côté  des  évêques,  des  cardinaux,  des 
anciens  (Rojtianorum  Majores)  et  des  représentants  du 
peuple.  La  sentence  fut  rendue  conformément  à  la  juris- 
prudence du  code  justinien 

Ses  fonctions  donnaient  une  grande  importance  au  pré- 
fet dont  les  empereurs  d'Allemagne  avaient,  au  x'  siècle, 
restauré  la  magistrature.  Le  préfet  était  alors  devenu  le 
délégué,  le  représentant  de  leur  autorité,  le  dépositaire  de 
leurs  droits  de  haute  justice.  C'est  à  ce  titre  qu'il  jugeait 
les  affaires  criminelles  dont  la  connaissance  échappait  aux 
juges  ecclésiastiques  judices  de  clero ,  qui  ne  pouvaient  pro- 
noncer de  condamnations  capitales.  Lors  de  sa  nomination, 
un  envoyé  de  l'empereur  lui  remettait  les  insignes  de  sa 

1.  S.wiGNY  l'affirme,  t.  I,  p.  295. 

2.  MuRATORi,  Antiq.  Ital.,  t.  I,  p.  493.  Savigny,  t.  I,  p.  295. 
5.  Savigny,  Ibid. 

4.  Reg.  Farfa,  n.  loio. 
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magistrature  :  l'aigle  impériale  et  l'épée  nue  '.  Il  ne  faut 
pas  conclure  de  cette  investiture  que  le  préfet  fût  toujours 
choisi  par  l'empereur.  Le  pape  l'imposait  quelquefois  à  son 
choix,  et  quelquefois  aussi  le  peuple  le  nommait  après 
s'être  réuni  à  cet  effet  en  parlement.  Il  en  était  de  même 
des  juges  dativi  et,  à  ce  qu'affirme  Savigny,  des  juges  pala- 
tins. 

Dans  les  cérémonies ,  le  préfet  occupait  le  premier  rang 
aux  côtés  du  pape.  Il  portait  un  manteau  tramé  d'or,  une 
dalmatique  de  soie  rouge  à  longues  manches,  une  mitre  en 
velours  pourpre,  une  culotte  mi-partie  or  et  rouge  ^.  Ce 
costume  magnifique  le  recommandait  à  la  vénération  du 
peuple.  En  outre,  il  résidait  au  Capitole  K 

L'installation  des  juges  était  entourée  d'un  grand  céré- 
monial. «  Quand  on  doit  constituer  un  juge,  dit  un  formu- 
laire de  l'époque,  le  Primicerius  le  conduit  vers  l'empereur 
(ou  vers  son  représentant  sans  doute).  L'empereur  dit  : 
«  Fais  attention,  o  Primicerius,  que  cet  homme  ne  soit  ni 
«  l'esclave  d'un  autre  homme  ni  dans  le  dénuement 
«  afin  qu'il  ne  me  cause  pas  de  l'ennui  en  se  laissant  cor- 
«  rompre.  »  L'empereur  dit  encore  au  juge  :  «  Fais  attention, 
«  dans  toutes  les  affaires  que  tu  auras  à  juger,  de  ne  point 
«  violer  la  loi  de  notre  saint  prédécesseur  Justinien  ».  Et 
«  le  juge  doit  répondre  :  «  Que  la  malédiction  éternelle 
«  tombe  sur  moi  si  je  viole  cette  loi.  »  Puis  l'empereur 

1.  Gregorovius,  t.  IV,  p.  421. 

2.  aPrxfecius . . .  indutus  inanlo  precioso  el  cakealits  laiica  itiia  aurea,  i.  e. 
tina  caliga,  altéra  ruhea  juxta  Dom.  Papam  coJlateraliter  niillo  medio  cqui- 
lanleincedit  »  (Cencio,  Ordo  Romanits  dans  Mabillon,  Mus.  Italie,  t.  II, 
p.  170).  Cf.  CoNTELORiUS,  de  P?'zfecto  Urbis. 

3.  Gregorovius,  t.  IV,  p.  534.  Il  s'agit  du  temps  de  l'empereur 
Henri  IV. 
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fait  prêter  serment  au  juge  et  le  revêt  du  manteau.  Lui  met- 
tant entre  les  mains  le  code,  il  lui  dit  :  «  Juge  suivant  ce 
«  livre,  Rome,  la  cité  léonine  et  le  monde  entier.  »  Il  le 
congédie  ensuite  après  lui  avoir  donné  l'accolade  '  ». 

L'organisation  civile  subit  plus  de  modifications  que  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Sous  Otton  III  qui  tenait  de  sa  mère  constantinopolitaine 
le  goût  des  titres  pompeux  et  de  la  hiérarchie  compliquée 
en  honneur  à  la  cour  de  Byzance,  le  corps  sénatorial,  les 
grands  furent  réintégrés  dans  les  charges  dont  ils  étaient 
dépossédés  depuis  la  révolution  démocratique  d'Albéric. 
L'empereur  en  créa  même  un  grand  nombre  de  nouvelles; 
on  vit  à  Rome  des  Logotheti,  des  Archilogotheti,  des  Protospa- 
tari,  des  Protoscrinarii.  Mais  tous  ces  officiers  d'apparat  dis- 
parurent avec  Otton.  La  charge  de  patrice  qu'il  renouvela 
eut  plus  de  durée.  Le  pouvoir  suprême  fut  entre  les  mains 
du  patrice,  il  ne  paraissait  qu'entouré  d'un  pompeux  équi- 
page, comme  un  préteur  byzantin.  Le  préfet  lui  était  subor- 
donné -.  Cependant  cette  charge  fut  à  son  tour  assez 
promptement  abolie. 

On  en  revint  à  l'ancienne  organisation  :  le  préfet,  juge 
criminel,  représentant  l'empereur,  le  légat  ou  le  vicaire 
représentant  le  pape.  Les  fonctions  du  duc,  c'est-à-dire  le 
commandement  des  milices  et  la  mission  d'assurer  la  sécu- 
rité publique,  étaient  confiées  à  des  diices  qui  devinrent  les 
decarconcs,  lorsque  l'organisation  municipale  romaine  se  fût 
démocratisée.  Ces  decarcones     dont  l'existence  remonte  au 

1.  Gregorovius,  t.  III,  p.  54?. 

2.  Ibid.,  t.  III,  p.  571. 

3.  Voyez,  sur  l'étymologie  de  ce  mot,  Duchesxe,  Liber  ponlificalh, 
t.  I,  p.  497,  t.  II,  p.  2J3,  note  7  et  p.  6,  88.  On  leur  donnait  le  nom 
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siècle  '  avaient  succédé  aux  Magistri  Militum  ;  ils  com- 
mandaient dans  chaque  quartier  les  milices  populaires. 
Ils  étaient  sans  doute  élus  par  le  peuple. 

Lorsque  les  nobles  chassèrent  de  Rome,  en  965,  le  pape 
nouvellement  élu  Jean  XIII,  les  decarcones  leur  prêtèrent 
appui.  Le  pape  revenu,  ils  payèrent  de  leur  tête  cette 
intervention.  Elle  montre  toutefois  que  le  peuple  commen- 
çait à  avoir  conscience  de  sa  force,  cà  s'organiser. 

On  en  a  une  autre  preuve  dans  ce  fait  que  lorsqu'on 
envoya  à  l'empereur  Henri  IV  une  ambassade,  en  1061, 
ambassade  composée  de  cardinaux  et  de  «  sénateurs  »,  on 
y  adjoignit  «  ceux  qui  semblaient  éminents  parmi  le 
peuple  ^  ».  Le  peuple  prenait  donc  une  part  de  plus  en  plus 
grande  dans  l'administration  des  affaires  publiques  et  le 
moment  n'était  pas  loin  où  il  allait  s'en  emparer  complè- 
tement. 

Si  son  triomphe  ne  fut  alors  qu'éphémère,  si  les  nobles 
d'abord,  puis  les  papes  reprirent  rapidement  leur  ascendant, 
cela  tient  au  caractère  du  peuple  romain  qui  ne  justifiait  que 
trop  les  amères  paroles  qu'adressait  saint  Bernard  au  pape 
Eugène  III  :  «  Ton  troupeau  est  le  peuple  romain  et  cela 
dit  tout.  Quoi  de  plus  connu  que  l'insolence  des  Romains, 
race  inquiète,  factieuse,  intraitable  et  respectueuse  de  l'au- 
torité seulement  lorsqu'elle  sait  qu'elle  ne  peut  la  renver- 
ser. Tes  sujets  ne  peuvent  se  résoudre  à  obéir  et  ils  ne 
savent  pas  commander.  Ils  ont  appris  à  dire  de  grandes 

de  Decartores,  Decartiones,  Decuriones.  Voyez  Gregorovius,  t.  III,  p.  439, 
note  I  et  S.wigny,  t.  I,  p.  296. 

1.  Vie  de  Jean  XII  (956-964),  Cod.  Vat.,  2851,  part.  11,  fol.  11. 

2.  Benzone  cité  par  Vendettini,  p.  83.  «  Romani  rnittunt  et  clarni- 
dem,  mitram,  anulitm  et  patricialem  circulnm  per  Episcoj-os,  per  Cardinales 
atque  per  Senalores  et  per  eos  qui  in  populo  videbanlur  prxstantiores.  « 
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choses  et  à  en  faire  de  petites  '  ».  Et  Luitprand,  avec  sa 
morgue  barbare,  disait  de  même  :  «  Nous  autres  Lom- 
bards, de  même  que  les  Saxons,  les  Francs,  les  Lorrains, 
nous  méprisons  si  fort  le  nom  romain  que,  dans  notre 
colère,  nous  ne  savons  pas  offenser  nos  ennemis  par  une 
plus  forte  injure  qu'en  les  appelant  des  Romains  car,  par 
ce  nom  seul,  nous  comprenons  tout  ce  qu'il  y  a  d'ignoble, 
de  timide,  d'avare,  de  luxurieux,  de  mensonger  ^  ». 

Jamais,  en  effet,  peuple  ne  fut  plus  prompt  à  la  révolte, 
plus  inhabile  dans  la  résistance  que  le  peuple  de  Rome.  Et 
cela  se  comprend.  Le  système  corporatif,  qui  a  fait  la  force 
de  la  démocratie  dans  la  plupart  des  autres  cités  de  l'Italie 
centrale,  ne  s'est  développé  que  tardivement  à  Rome.  Au 
xf  siècle,  on  ne  peut  affirmer  l'existence  que  d'une  asso- 
ciation, celle  des  agriculteurs;  et  encore,  compte-t-elle  à 
peine  une  vingtaine  de  membres  unis  sous  la  domination 
d'un  maître  K  Puis,  le  commerce  était  nul,  l'industrie  nulle- 
Le  peuple  vivait  surtout  de  largesses  que  lui  faisaient  les 
barons  quand  ils  avaient  besoin  de  son  concours,  quand  il 
leur  fallait  des  soldats  pour  lutter  les  uns  contre  les  autres, 
des  valets  pour  faire  parade  de  leurs  richesses  dans  les  grandes 
cérémonies  dont  la  majesté  émerveillait  toujours  les  voya- 
geurs, des  lutteurs  pour  les  combats  du  Colisée  +  ou  pour 
les  jeux  du  Testaccio  et  de  l'Agone. 

On  sait  que  les  papes  nouvellement  élus  jetaient  à  la 

1.  De  Consid.,  IV,  2.  «  Uiia  misera  discendenxa  che  s'accontenlava  deW 
ombra  di  un  gran  nome  n  dit  Hegel  p.  560,  commentant  les  paroles  de 
l'empereur  Frédéric  II. 

2.  SiSMONDi,  Histoire  de  la  chute  de  Tempire  romain,  t.  I,  p.  51. 

3.  LuDO  MoRiTZ  Hartmann,  Urkunde  einer  rômischen  gdrtnergcnossen- 
scha/t,  Fribourg,  1892. 

4.  P.  Adinolfi,  Roma  neW  età  di  Me^^o,  1. 1,  p.  367. 
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foule  l'or  à  pleines  mains  pendant  qu'ils  se  rendaient  du 
Vatican  au  Latran.  Les  lieux  où  le  cortège  s'arrêtait  pour 
que  l'on  procédât  à  ces  distributions  étaient  fixés  par  les 
traditions  '.  N'y  avait-il  pas  un  symbole  dans  cette  cou- 
tume? La  papauté  était,  pour  Rome,  une  source  de 
richesse,  fatale  et  inépuisable.  Grâce  à  elle,  le  peuple 
pouvait  vivre  le  plus  souvent  dans  l'oisiveté.  Il  n'avait 
point  appris  à  se  suffire  à  lui-même  et  ne  possédait  ni 
l'énergie,  ni  la  cohésion  .nécessaires  à  l'affermissement 
d'un  régime  de  liberté.  C'est  pourquoi  toutes  les  tenta- 
tives révolutionnaires,  celles  de  Crescentius,  d'Armand  de 
Brescia,  de  Cola  di  Rienzo,  de  Porcari,  quels  que  fussent 
l'énergie  de  leurs  auteurs  et  l'engouement  premier  du 
peuple,  échouèrent  misérablement. 

Assurément,  surtout  depuis  Albéric,  le  peuple  avait  acquis 
une  influence  un  peu  plus  stable  ;  ses  représentants,  nous 
l'avons  vu,  faisaient  partie  des  ambassades  officielles, 
contresignaient  certaines  conventions  diplomatiques  et, 
avec  les  decarcones,  les  milices  étaient  devenues  populaires  ; 
néanmoins,  la  participation  du  peuple  aux  affaires  n'était 
encore  que  tolérée  ^. 

1 .  CanceUieri,  Solenrd  Possessi  de'  Sommi  Pontefici. 

2.  Si  nous  n'avons  point  parlé  des  consuls,  des  podestats,  des pater 
civilatis,  c'est  que  ces  appellations  sont  purement  honorifiques  et  ne  cor- 
respondent à  aucune  fonction  déterminée. 

Le  litre  de  consul  se  trouve  accolé  aux  qualifications  les  plus  diverses  : 
Consul  et  Tabellio,  consul  et  negocintor,  consul  et  judex,  consul  et  diix,  con- 
sul et  niagister  censi.  (Voyez  Savigny,  t.  I,  p.  305  ;  Gregorovius,  t.  II, 
p.  493). 

La  charge  de  podestat,  qui  équivalait  à  une  dictature,  ne  fut  que  rare- 
ment conférée  à  Rome  et  toujours  pour  peu  de  temps  (Voyez  Hegel, 
p.  516). 

On  rencontre  fréquemment  à  Ravenne  des  magistrats  qui  portèrent  le 
nom  de  Pater  civitatis;  leurs  fonctions  rappelaient  celles  du  Curaior  ou 
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du  Quinqueniialis.  Il  est  peu  certain  que  des  magistrats  de  ce  genre  aient 
été  institués  à  Rome.  (Voyez  Savigny,  1. 1,  p.  262,  271  et  suiv.) 

II  existait  des  familles  de  consuls,  de  Magistri  Milittim,  de  ducs  ;  on 
n'en  trouve  point  de  juges.  (Voyez  Savigny,  t.  I,  p.  299).  An  783, 
Paulus . .  .diaconiis  ex  génère  ducum  ;  Johannes  et  Amelericus génère  ducihus; 
Rodalgus  génère  tnagistris  militilnis  ;  Johannes  génère  constilibus.  An  877, 
Farnaldus  ex  génère  Duci  alqne  Ditx.  An  973,  Andréas  ex  génère  Magistri 
Militum.  (Fantuzzi,  t.  I,  p.  185,  197,  213.) 

Dans  la  description  du  couronnement  du  pape  Innocent  III  (i  1 58) 
rapportée  par  Cancellieri,  on  lit  que  le  pape  s'avançait  :  «  Comitanti- 
hus  prxfecto,  et  senalore  cum  magnatihus,  el  nohilibus  Urbis,  multisque  cafn- 
taneis,  et  consulibus  ac  rectoribus  civitatum .  » 


CHAPITRE  III 


LA  RÉVOLUTION  DE  II 43  ET  SES  CONSÉaUENCES 

Ainsi,  au  commencement  du  xii^  siècle,  le  peuple  parti- 
cipait à  Rome,  dans  une  certaine  mesure,  mais  de  façon 
précaire,  au  gouvernement  de  la  ville.  Dans  la  plupart  des 
autres  cités  d'Italie,  au  contraire,  les  petites  gens,  consti- 
tués en  corporations,  en  guildes,  s'étaient  graduellement 
emparés  du  pouvoir  et  en  avaient  tout  à  foit  et  à  tout  ja- 
mais dépouillé  les  nobles  ou  les  légats  impériaux.  On  put 
croire  un  moment  que  les  Romains  allaient  suivre  cet 
exemple  et,  d'un  coup,  s'affranchir  de  la  dépendance  où  les 
tenaient  les  barons  et  la  papauté. 

Ce  fut  à  l'occasion  d'un  épisode  de  la  guerre  séculaire 
que  se  faisaient  Rome  et  Tivoli. 

Rome  était  alors  une  si  petite  ville  que  Tivoli  luttait 
contre  elle  à  armes  égales  et  qu'elle  ne  pouvait  réussir  à 
lui  imposer  les  droits  de  suzeraineté  qu'elle  prétendait 
exercer  sur  elle.  Une  haine  profonde  divisait  les  deux 
populations.  En  l'année  1141  les  milices  romaines  subirent 
une  défaite  humiliante  ;  «  turpiter  in  fngam  conversi  sunt  » 
dit  Otto  de  Freisingen,  notre  seul  guide  malheureusement 
durant  cette  période  si  importante  de  l'histoire  de  Rome 
Pour  tirer  vengeance  de  cet  affront,  une  grande  expédi- 

I.  La  chronique  du  Mont  Cassin  s'arrête  en  1138,  celle  du  notaire 
Falcone,  en  1 140. 


32  LES  I\STITUTIONS  COMMUNALES  DE  ROME 

tion  fut  entreprise  l'année  suivante,  la  campagne  de  Tivoli 
ravagée  et  le  siège  mis  devant  la  ville. 

Le  pape  Innocent  II  était  au  milieu  de  l'armée  et  il 
datait  ses  bulles  «  In  monte  tybiirtino  ».  Serrés  de  près,  les 
assiégés  se  résignèrent  à  traiter  ;  toutefois,  redoutant  à  bon 
droit  la  colère  du  peuple  romain,  ils  entrèrent  en  négo- 
ciations, non  avec  les  chefs  de  l'armée,  mais  avec  le  pape 
directement.  Un  traité  fut  signé  par  lequel  les  Tiburtins 
s'engageaient  «  à  rester  fidèles  à  saint  Pierre  et  à  ses  suc- 
cesseurs légitimes,  à  ne  jamais  donner  la  main,  soit  par 
acte,  soit  par  conseil,  aux  ennemis  du  pape,  à  ceux  qui 
voudraient  lui  faire  perdre  la  liberté,  la  vie  ou  un  membre, 
à  lui  dévoiler,  au  contraire  les  complots  ourdis  contre  lui, 
à  le  secourir  s'il  était  attaqué,  à  ne  point  intercepter  ses 
lettres  ni  arrêter  ses  courriers  »,  mo3-ennant  quoi,  le  pape 
promettait  de  faire  cesser  les  hostilités  ' . 

Lorsque  les  Romains  apprirent  la  conclusion  de  cette  paix 
qui  les  frustrait  de  leur  vengeance  et  de  l'espoir  d'un 
riche  butin,  leur  dépit  fut  extrême.  Ils  contestèrent  au  sou- 
verain pontife  le  droit  de  négocier  sans  leur  inter\-ention, 
rappelant  qu'au  temps  du  pape  Sylvestre  II  (999),  dans 
une  semblable  occasion,  c'était  le  «  sénat  »  et  non  le  pape 
qui  avait  traité.  «  Senaîus  romanus,  more  majorum,  imperium 
in  Tiburtinos  exercuit  »,  disaient-ils  avec  l'emphase  habituelle 
aux  Romains  de  ce  temps  \  La  querelle  s'envenima;  des 
protestations,  on  passa  aux  actes.  Le  Capitole,  qui  était 
redevenu  le  centre  de  la  vie  municipale,  fut  assailli  par  la 

1.  Ce  document  a  été  publié  en  entier  dans  Muratori,  Antiq.  Ital., 
t.  VI,  dise.  72,  p.  251.  Cf.  Viola,  Storiadi  Tivoli,  Rome  1817,  vol.  II, 
p.  148. 

2.  Voyez  M.  Curtius,  Lib.  VI,  cap.  I,  p.  202. 
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populace  et  elle  y  installa  un  conseil,  sorte  de  junte  révo- 
lutionnaire composée  de  plébéiens  et  auquel  on  donna 
néanmoins  le  nom  de  sénat  ^. 

Le  détail  de  ces  graves  événements  n'est  pas  connu,  car 
les  chroniques,  comme  il  a  été  dit,  font  presque  entière- 
ment défaut  pour  cette  période  Ce  qu'on  sait  seulement, 
c'est  que  le  conseil  établi  au  Capitole  prit  en  main  le  gou- 
vernement de  la  ville  et  supplanta  entièrement  le  souve- 

1.  Les  noms  d'un  grand  nombre  des  membres  de  ce  conseil ,  durant 
les  premières  années  de  son  existence,  ont  été  conservés  ;  ce  sont  des 
noms  de  petites  gens ,  aucun  ne  figure  dans  le  nobiliaire  romain.  L'un 
des  conseillers  est  même  qualifié  de  pictor.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
fût  artiste.  La  corporation  des  peintres  à  Rome  s'est  longtemps  composée 
de  décorateurs,  d'ornemanistes,  de  feuillagistes. 

2.  La  date  de  ce  soulèvement  a  donné  naissance  à  de  longues  con- 
troverses. Il  semble  pourtant  qu'il  dut  avoir  lieu  soit  vers  la  fin  de  1 142, 
quelque  temps  après  la  terminaison  de  la  guerre  contre  Tivoli,  soit  plus 
probablement  au  commencement  de  l'année  suivante.  Dans  sa  vie  d'In- 
nocent II,  le  cardinal  d'Aragon  dit  que  le  pape  mourut  de  chagrin  peu  de 
temps  après  la  révolte  des  Romains.  «  Circa  finem  vero  siii  Pontificatus 
Popidas  Ronianus  novitalis  amator  sith  velamento  utilitalis  Reipublicœ  contra 
ipsiits  volunlatem  in  CapitoVuiiii  Senatum  erexit.  »  (Muratori.  R.  Ital. 
Script  ,  t.  III',  p.  436).  Or  Innocent  II  mourut  le  24  septembre  1143 
(Magnum  BuUarium ,  éd.  de  Turin).  Otto  de  Freisingen  confirme  le 
dire  du  biographe.  Galletti,  del  Primicerio,  p.  308,  rapporte  un  acte 
daté  de  1148,  ind.  XII  (23  décembre)  et  de  l'an  V  Renovationis  Sacri 
Senatus,  ce  qui  donne  la  même  date  que  celle  indiquée  plus  haut.  Il  est 
vrai  que  d'autres  documents  du  même  genre  lui  sont  contradictoires. 
Un  acte  de  1160  (cité  par  Galletti,  p.  318)  est  daté  de  l'an  XVI, 
Restitutionis  Senatus,  ce  qui  placerait  cette  rénovation  à  l'année  1144. 
Un  autre  acte  que  l'on  trouve  dans  Muratori,  Antiq.  Med.,  t.  IV, 
dise.  45,  p.  35,  chartula  inemorialis  super  conventionihus  inter  D.  Papam 
Cœkstinum  et  Senatum,  anno  119 1,  anuo  XLF II  senatus,  implique  la 
même  date.  Cf.  Muratori,  R.  Italie.  Script.,  t.  VII,  col.  598  et  Antiq., 
t.  VI,  dise.  72,  col.  25 1 . 

3.  Les  faits  qui  accompagnèrent  cette  révolution  sont  discutés  par 
Gregorovius;  Reumont  ;  Curtius;  Hegel;  de  Lannes,  Histoire  du 
Pontificat  du  pape  Innocent  II,  Paris  1741;  Jaffé,  Phil.  Reg.  Rom.  Pont., 
Leipzik,  1886  ;  Christophe,  Histoire  de  la  Papauté  pendant  le  XIV^  siècle  ; 
Vendettini;  Vitale. 

RoDOCANACHl.  —  L«  i)isl ililiiolis  communales  de  Rome.  3 
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rain  pontife.  Ce  fut  en  vain  que  le  pape  Innocent  II  et  ses 
successeurs  luttèrent  pour  reconquérir  le  pouvoir;  Lucius  II 
périt  même  en  montant  à  l'assaut  du  Capitole  (15  février 
1145)'  et  durant  quelques  années,  le  peuple  resta  complè- 
tement maître  de  la  ville. 

L'autorité  de  ses  représentants,  des  membres  du  sénat 
était  d'autant  plus  respectée  et  plus  ardemment  maintenue 
par  lui,  qu'il  les  considérait  comme  les  antagonistes  de  ses 
ennemis,  le  Saint-Siège  et  les  barons. 

Le  sénat  exerçait  conjointement  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  si  l'on  peut  employer  ce  terme  quand  il 
ne  s'agit  que  de  la  confection  et  du  redressement  de  quelques 
règlements,  de  la  modification  de  certaines  parties  des 
codes  divers  alors  en  vigueur  à  Rome.  Nul  ne  songeait  en 
ce  moment  à  créer  de  toutes  pièces  une  nouvelle  consti- 
tution. Il  s'agissait  d'ailleurs  beaucoup  plus,  à  cette  époque 
troublée,  de  gouverner  que  de  légiférer. 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  une  sorte  de  comité 
composé  tantôt  de  huit,  tantôt  de  douze,  tantôt  même, 
mais  rarement,  de  quatorze  membres  qu'on  nommait  Sena- 
tores  conciliatores  ou  procuratores .  Comme  leur  titre  l'in- 
dique, ils  avaient  aussi  la  mission  d'apaiser  ou  de  trancher 
les  différends  entre  les  citoyens  et  de  rendre  la  justice  tant 
au  civil  qu'au  criminel.  Dans  les  actes  officiels,  ils  appo- 

I.  Baroxius,  1145,  I;  Fantuzzi,  Scritt.  Bolog.,  vol.  V,  p.  87.  Le 
cardinal  d'Aragon  (Murât.,  Renim  Italie.  Scrip.,  t.  III",  p.  4^6)  a  pré- 
tendu que  le  pape  triompha  du  sénat  :  «  Senatores  qui  contra  prohihitionem 
p-xdecessoris  sui  papx  Innocenta  Capttolium  conscendere  et  magistratum  sibi 
usurpare  presumpserunt,  et  de  Capitolio  descendere  et  Senatuin  ahjurare 
coegit.  »  Mais  l'abbé  Duchesne  remarque  :  «  Ceci  ne  peut  guère  être 
exact.  Les  autres  témoignages  historiques  parlent  au  contraire  d'une 
défaite  essuyée  par  le  pape  dans  une  tentative  contre  le  Capitole.  » 
(Liler  pontificalis ,  t.  II,  p.  386.) 
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saient  leurs  signatures  avant  celles  de  leurs  collègues  '.  Con- 
formément à  la  coutume  italienne,  les  pouvoirs  des  con- 
ciliatores  étant  très  grands,  la  durée  en  était  très  courte; 
elle  variait  entre  deux  mois  et  six  mois,  n'excédant  jamais 
ce  laps  de  temps. 

Les  autres  sénateurs  se  réunissaient  probablement  à  eux 
dans  les  délibérations  mais  n'exerçaient  aucune  fonction 
effective,  aucune  judicature. 

D'une  façon  générale,  le  sénat  avait  accepté  ou  assumé 
la  tâche  de  veiller  à  la  tranquillité  de  la  ville,  à  la  sûreté  et 
à  l'entretien  des  routes  qui  y  conduisaient,  à  l'approvision- 
nement des  marchés,  à  la  réparation  des  murailles,  à  l'or- 
ganisation des  milices. 

Ainsi ,  le  sénat  avait  la  plupart  des  attributions  jus- 
qu'alors réservées  au  préfet  qui,  lui  aussi,  rendait  la  justice, 
était  chargé  de  faire  la  police,  d'entretenir  les  monuments. 
Cependant  sa  magistraure  ne  fut  abolie  que  quelques  années 
plus  tard,  à  l'instigation  d'Arnaud  de  Brescia,  et  bientôt 
après  rétablie.  Les  Romains  se  contentaient  presque  tou- 
jours de  substituer  une  magistrature  à  une  autre  sans  rien 
changer  dans  l'ensemble  de  l'administration  ou  bien,  s'ils 
en  instituaient  de  nouvelles,  ils  laissaient  subsister  les 
autres.  Lors  de  la  grande  révolution  que  provoqua  Cola  di 
Rienzo,  la  charge  de  tribun  fut  créée  pour  lui  et,  sous  ce 
titre,  il  exerça  un  pouvoir  souverain,  mais  les  autres 
officiers,  les  huonuomini,  les  différents  juges  ne  furent 
point  pour  cela  supprimés.  Le  chancelier,  le  scribe  du 
sénat,  bien  qu'il  n'y  eût  plus  de  sénateurs,  continuèrent 

I.  On  en  a  un  exemple  dans  la  convention  passée  entre  le  peuple 
romain  et  le  pape  Clément  III  et  dont  il  est  parlé  ci-après,  p.  42. 
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d'exercer  leurs  fonctions.  Cette  façon  de  procéder  explique 
bien  des  contradictions  apparentes  dans  l'organisation 
municipale  de  Rome,  la  coexistence  de  magistratures  qui 
semblent  s'exclure. 

Le  sénat  se  renouvelait  tous  les  ans.  De  quelle  façon  ?  On 
ne  le  sait  pas  exactement.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  peuple 
assemblé  vers  la  fin  de  l'année  '  en  parlement,  désignait, 
par  acclamations,  ses  représentants.  Ce  qui  nous  incline  à 
cette  hypothèse,  c'est  que,  dans  les  corporations  ouvrières 
les  plus  anciennes,  celle  des  merciers  entre  autres,  on 
procédait  de  la  sorte. 

Le  nombre  des  conseillers  fut  primitivement  de  cinquante- 
six  ^,  soit  quatre  conseillers  élus  par  chaque  quartier,  car 
la  ville  se  composait  de  quatorze  quartiers  lorsqu'on  y  com- 
prenait le  Transtévère  et  la  cité  léonine.  Le  plus  souvent, 
cependant,  ces  deux  faubourgs  n'étaient  pas  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  cité  romaine;  ils  formaient 
comme  une  ville  distincte  ayant  des  privilèges  particuliers 
et  relevant  plus  directement  du  Saint-Siège.  La  preuve  en  est 
que,  dans  le  serment  que  prêtaient,  au  moment  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  les  sénateurs,  ils  s'engageaient  à  défendre  : 
Urhem  romanam  et  civitatem  leoninam.  En  conséquence  de 
quoi,  les  habitants  de  la  rive  droite  du  Tibre  étaient 
exclus,  comme  étrangers,  de  certaines  charges,  ainsi  qu'on 
le  verra  plus  loin.  Rome  comptait  donc,  en  général, 
treize  quartiers,  regiones,  et  le  chiffre  treize  sert  de  base  à 
toute  l'organisation  municipale.  Il  y  avait  treize  ou  vingt- 

1.  Voyez  plus  loin,  p.  41,  note  2,  le  passage  où  il  est  dit  :  «  novi 
senatores  qui  cal.  sept,  ad  giibernandam  Urhem  essent  admcnienii.  » 

2.  C'est  par  erreur  que  Hegel,  p.  555,  se  fondant  sur  un  document 
extrait  des  Monum.  germ.  VII,  p.  480,  Ann.  Rom.,  fixe  ce  chiffre  à 
vingt-cinq.  Cela  n'advint  que  plus  tard;  voyez  note  ci-contre. 
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six  buonuomim,  treize  grascieri,  treize  gahellieri,  treize 
notaires,  treize  consuls  des  arts  (du  moins  au  commence- 
ment), toujours  des  séries  de  treize  officiers  Le  ciiiffre 
de  cinquante-six  conseillers  adopté  au  début  est  donc  excep- 
tionnel. Celui  de  cinquante-deux,  de  vingt-six,  voire  de 
cent  quatre  se  rencontre  ensuite  plus  fréquemment.  Rien 
ne  fut  d'ailleurs  plus  variable  que  la  composition  du  sénat, 
au  point  de  vue  numérique. 

Presque  au  lendemain  du  jour  où  il  fut  formé,  ei>  1145, 
on  ne  trouve  qu'un  seul  sénateur,  Giordano  Pierleone,  au- 
quel les  Romains  confièrent  une  sorte  de  dictature  afin 
qu'il  dirigeât  la  résistance  contre  le  pape  et  les  nobles  coa- 
lisés. C'est  de  sa  magistrature  que  l'on  fit,  plus  tard,  com- 
mencer l'ère  sénatoriale.  En  1 193,  il  n'y  a  de  nouveau  qu'un 
seul  sénateur,  Carushomo,  qui  promulgua  l'un  des  premiers 
statuts  partiels  dont  Rome  ait  été  dotée  \  Après  lui,  un 
autre  sénateur,  Giovanni  Capuche  ou  Capocio,  gouverna 
encore  seul  la  ville  durant  deux  années  (1195-1196.) 

Entre  temps,  pour  les  années  1157,  1160,  1163,  1184, 
1186,  un  assez  grand  nombre  de  sénateurs  siégèrent 
simultanément  et  leurs  noms  sont  connus'.  Pendant  les 
hostilités  qui  précédèrent  la  chute  de  Tivoli,  en  1191,  le 
sénat  comptait  vingt-cinq  membres 

Afin  de  bien  marquer  son  autorité,  le  sénat  fit  frapper 
des  monnaies;  les  premières  représentent  d'un  côté  saint 
Pierre  auréolé  et  tenant  de  la  main  droite  les  clefs,  avec 

1.  Voyez  le  chapitre  vi. 

2.  Gregorovius,  t.  IV,  p.  721  ;  La  Mantia,  p.  103. 

3.  Voir  Vendettini,  Vitale  et  surtout  Cakcellieri,  Memorie  isto- 
riche  dei  setiatori.  Cod.  Vat.  9185,  p.  62  et  sq. 

4.  «  Interea  Roma  a  XXV  Senatoribus  aâministrahatur.  »  Duchesne, 
Liher  ponlificalis,  t.  II,  p.  550. 
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la  légende  :  ROMAN.  PRICIPE,  de  l'autre  côté,  saint 
Paul  avec  le  glaive  dans  la  main  droite,  l'Évangile  dans  la 
gauche,  et  la  légende  :  SENAT.  POPVL.  Q.  R.  \  Plus  tard, 
le  type  changea.  On  voit  sur  la  face  le  Christ  assis,  bénissant, 
entouré  d'étoiles,  avec  ces  mots,  qui  devinrent  comme  la 
devise  de  Rome  au  moyen  âge  :  ROMA  CAPVT  MV.  S. 
P.  O-  R.  Sur  le  revers,  saint  Pierre  debout,  tenant  les  clefs 
d'une  main  et  présentant,  de  l'autre,  un  étendard  à  un 
homme  agenouillé,  vêtu  d'une  simarre  et  la  tête  couverte 
d'une  barrette,  et  qui  figure  certainement  le  sénateur.  On 
lit  à  côté  SEN-ATOR  VRBI.  —  S.  PETRVS  \  Enfin,  on 
substitua  à  ces  compositions  un  lion  passant  à  gauche  et  la 
représentation  symbolique  de  Rome  :  une  femme  assise, 
tenant  dans  une  main  une  palme,  dans  l'autre  le  sceptre.  En 
légende,  d'un  côté  ROMA  CAPVT  MWDI,  de  l'autre,  le 
plus  souvent,  le  nom  du  sénateur  en  exercice  Ce  type  se 
perpétua  longtemps. 

Les  papes  avaient  cessé  de  battre  monnaie  depuis  plus 
d'un  siècle     les  deniers  du  sénat,  les  provisini,  ainsi  nom- 

1.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  Cinagli  qui  considère  comme  les  plus 
anciennes ,  les  monnaies  dans  lesquelles  on  voit  le  sénateur  recevant 
l'étendard  des  mains  de  saint  Pierre  ;  ce  sont  celles  que  Fioravanti  met 
au  troisième  rang  (Angelo  Cinagli,  le  Moue  te  dei  Papi,  Fermo,  1848) 

2.  Ces  monnaies  étaient,  ce  semble,  à  l'imitation  de  celles  de  Venise 
(ducats). 

3.  Fioravanti,  Antiq.  Rom.  Pont.  Dcnarii;  Vit.\le,  t.  I,  tables; 
MuR.\TORi,^«//(7.  Ital.,  t.  II,  dise.  27,  p.  637  ;Gregorovius,  t.  IV,  p.  574  ; 
La  Mantia,  p.  97  ;  V.  Capobianchi,  Appunti  per  servire  aW  ordiiiamento 
délie  monete  coniate  dal  Senato  di  Roma  {Archivio.  S.  Rom.  di  St.  Patria, 
XVIII,  XIX);  Venuti,  Numismata  Pontificum.  Le  premier  nom  qui 
figura  sur  ces  monnaies  est  celui  de  Brancaleone  (1252). 

4.  Les  dernières  monnaies  papales  semblent  être  de  Benoît  VII  (mort 
en  984);  cependant  Fioravanti  en  attribue  à  Pascal  II  (999).  Après  lui, 
en  tout  cas,  il  y  eut  une  interruption  dans  la  frappe  qui  se  prolongea 
jusqu'au  commencement  du  xiv«  siècle.  Benoît  XI,  en  1504,  fit  de  nou- 
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més  sans  doute  par  assimilation  aux  deniers  de  Provins,  se 
substituèrent  aux  monnaies  papales,  au  point  que  les  papes 
les  considérèrent  comme  leur  propre  monnaie.  Innocent  III 
écrivait,  en  1208,  aux  consuls  de  l'agriculture  :  «  Nostram 
recipiatis  monetam  qiix  vulgo  dicitiir  de  senatii  » 

La  frappe  de  ces  monnaies  était  une  source  de  revenus 
pour  le  sénat  à  laquelle  il  ne  renonça  plus  tard  que  malai- 
sément. Il  s'en  était  créé  une  autre  plus  importante  en  s'em- 
parant  de  tous  les  revenus  de  la  ville  et  en  confisquant  les 
biens  du  clergé  auquel  les  Romains  prétendaient  imposer  la 
désappropriation  complète,  conformément  aux  idées  que 
leur  avait  suggérées  Arnaud  de  Brescia  ^. 

Au  reste,  cette  grave  décision  ne  fut  pas  la  seule  que 
prirent  les  Romains  à  l'instigation  de  l'ardent  novateur;  ils 
supprimèrent,  sur  ses  conseils,  la  charge  de  préfet,  réfor- 
mèrent «  l'ordre  équestre  ».  Il  s'agit  là,  apparemment,  de  cet 
ordre  intermédiaire,  la  gcntilc:^^a,  composé  de  gentilshommes 

veau  battre  monnaie.  Voyez,  outre  les  auteurs  cités  plus  haut,  P.  Fabre, 
«  le  Liber  Censuiim  »  de  l'Eglise  romaine,  1880,  p.  14. 

1.  Balutius,  Epist.  Iiinoceniii  III,  t.  II,  lib.  2,  p.  203,  Epist.  155. 
Toutefois,  Grcgorovius  pense  qu'il  y  eut,  durant  un  temps,  des  solidi 
papx  simultanément  avec  les  denari  senatus.  Il  s'appuie  sur  un  passage 
contenu  dans  Mittarelli  (t.  IV,  n.  53,  n.  98).  Cf.  Ducange,  Denarii 
Senatus. 

2.  Sur  Arnaud  de  Brescia  et  l'influence  qu'il  put  exercer  à  Rome, 
consultez,  outre  les  monographies  un  peu  lointaines  déjà  de  Victor 
Clavel  (Paris  1868)  et  Georges  Guibal  (Pans,  même  année),  les 
ouvrages  de  G.  B.  Guadagnini,  ApoJogia  di  Amaldo  da  Brescia  (Paris, 
1790,  2  vol.),  de  Castro,  Amaldo  da  Brescia  e  la  Revolu-{ione  romana 
del  XII  secolo  (Livourne  187^). 

Quoiqu'on  en  ait  pensé  jadis,  il  semble  certain  qu'Arnaud  n'était  pas 
présent  à  Rome  lors  de  la  révolution  de  1143,  mais  ce  furent  ses  idées, 
déjà  répandues  dans  toute  l'Italie,  qui  prévalurent  et  qui  peut-être  pré- 
cipitèrent la  crise.  D'ailleurs,  il  ne  tarda  pas  à  venir  lui-même  soutenir 
le  zèle  des  Romains.  Ce  fut  lui  qui  les  poussa  aux  mesures  les  plus  radi- 
cales. 
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appauvris  et  de  plébéiens  enrichis,  et  qui  eût  pu  devenir  la 
bourgeoisie  si  elle  n'avait  disparu  si  vite  '. 

Ainsi  affermi  et  soutenu,  le  nouveau  régime  aurait  eu 
toute  chance  de  durée,  si  les  Romains  s'étaient  employés 
à  le  défendre  avec  autant  d'énergie  qu'ils  en  avaient  mis  à 
l'établir,  mais  ils  se  laissèrent  intimider  par  les  menaces  de 
l'empereur  d'Allemagne  (115  5).  Il  augmenta  l'autorité 
du  sénat,  dit  un  chroniqueur,  mais  le  mit  sous  sa  dépen- 
dance. «  D.  Iiiip.  cotîfirmabit  senatum  perpetiio  in  eo  vigore 
in  quo  mine  est  et  aiigebit  eum  tali  tenore  lit...  ei  siibjectus 
fiât.  »  Une  bulle  d'or  attesta  la  faveur  impériale  ^. 

Barberousse  porta  un  coup  plus  rude  au  sénat  en  réta- 
blissant le  préfet  qui  devint,  par  suite  d'une  convention 
conclue  en  1177  entre  l'empereur  d'Allemagne,  l'empereur 
de  Constantinople,  le  roi  de  Sicile  et  le  pape,  l'un  des  fonc- 
tionnaires du  Saint-Siège  Le  préfet  prêta  dès  lors  serment 
au  souverain  pontife  :  «  Ego  Petriis,  Urbis  Prœfectus,  jiiro  quod 
terrain  quant  mihiD.  Papa  procurandam  commisit ,  fideliter  pro- 
curabû  ad  honorem  et  profectum  Ecclesiœ  »  (22  février  1198) 

A  ce  changement,  le  préfet  perdait  assurément  une  partie 

1.  u...Quare  rexdificandum  CapitoUum,  renovandam  dignitatem  senato- 
riam,  teformandum  equestrem  ordinem,  docuit.  »  (Otto  de  Freising,  De 
rébus  Friderici,\.  II,  c.  24.  Cf.  Guxtherii  Ligurinus,  lib.  III,  cités  par 
Hegel,  p.  552). 

2.  Voyez  Gregorovius,  t.  IV,  p.  570,  note  3. 

3.  Henri  VI  protesta  ensuite  contre  cette  concession  et  nomma  un 
anti-préfet.  Mais  Innocent  III  fit  prévaloir  les  droits  de  l'Église  et  obligea 
le  dernier  préfet  impérial,  Pietro,  à  lui  rendre  hommage  :  «  Ad  ligiatn 
fidelitatem  recepit,  de  prœjectura  eum  piiblice  investivit  qui  usque  ad  id  tem- 
pus  juramento  fidelitatis  imperatori  fuerat  obligatus  {Gesta  Frederici,  c.  8, 
ép.  I,  23  dans  Gregorovius,  t.  V,  p.  22).  Il  y  avait  déjà  eu  un  anti- 
préfet en  1080. 

4.  Baluze,  Epistohr.  Innocentii  III,  t.  I,  p.  329.  Paris  1682.  Cf. 
Baronius,  XXI. 
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de  l'indépendance  dont  il  avait  si  largement  usé  alors  qu'il 
était  le  représentant,  la  personnification  d'un  souverain 
lointain  et  souvent  impuissant  ;  le  pape  pouvait  être  autre- 
ment exigeant. 

Naguère  encore  tous  les  biens  des  personnes  mortes  sans 
enfiints  dans  la  cité  léonine  devaient  lui  être  dévolus  ce 
qui  montre  que  le  préfet,  en  sa  qualité  de  représentant  de 
l'empereur,  était  considéré  comme  le  possesseur  légitime 
du  sol  et  l'héritier  régulier,  à.  défaut  d'héritiers  directs,  de 
ses  sujets  romains. 

Néanmoins,  le  pouvoir  du  préfet  restait  encore  grand.  La 
police,  l'approvisionnement  de  la  ville  furent  confiés  à  ses 
soins  au  détriment  du  sénat  et  on  lui  attribua  aussi  la  répres- 
sion des  actes  de  brigandage  et  d'insubordination  dont  se  ren- 
daient journellement  coupables  les  seigneurs  des  alentours. 
Dans  les  cérémonies,  lors  du  couronnement  des  nouveaux 
papes,  le  préfet  jouissait  des  mêmes  prérogatives  qu'un  séna- 
teur; il  marchait  tout  à  côté  du  pape  (couronnement  d'In- 
nocent III,  en  1198^  et  couronnement  de  Grégoire  IX,  en 
1227  Le  quatrième  dimanche  de  carême,  il  recevait  la 
rose  d'or  qu'il  portait  ensuite  triomphalement  tout  autour 
de  la  ville. 

Les  papes  ressaisissaient  donc  déjà  une  partie  du  pouvoir 
qui  venait  de  leur  être  arraché;  ils  ne  tardèrent  pas  à  le 
recouvrer  tout  à  fait. 

En  1178,  Alexandre  III,  appuyé  des  barons,  avait  obligé 
les  sénateurs  à  lui  rendre  hommage.  Le  Saint-Siège  ne 
réclamait  pas  encore  le  droit  de  désigner  lui-même  les  repré- 

1.  Calixte  II  mit  fin  à  ce  privilège  en  11 22  (Moretto,  Ritus  dandi 
Presbyterium  Papx,  Rome  1741,  App.  III,  p.  332). 

2.  Cancellieri,  Solenni  Possessi,  p.  16. 

5.  CoNTELORlus,  de  Przfeclo  Urbis,  t.  I,  p.  509. 
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sentants  du  peuple,  mais  il  se  réservait  de  ratifier  les  choix 
qu'il  faisait 

Ce  n'était,  au  reste,  qu'un  acheminement.  Le  3 1  mai  1 1 88, 
Clément  III  imposait  aux  Romains,  vaincus  parla  lassitude 
autant  que  par  la  crainte,  un  arrangement  qui  restreignait 
singulièrement  l'autorité  de  leurs  élus.  Dès  les  premières 
lignes  de  cet  acte,  le  peuple  fait  l'abandon  le  plus  absolu 
de  ses  droits  :  «  Reddimus  vobis  Senainm  et  Urbem  ac  Mone- 
tam,  reddimus  omnia  regalia  tant  intra  quant  extra  Urbem.  » 

En  outre,  le  peuple  s'engageait  à  défendre  la  papauté  en- 
vers et  contre  tous  :  «  Defendemus  omnes  dignitates  et  honores 
Urbis  ad  opus  et  uliliiatem  vestram.  »  Comme  compensation 
le  peuple  recevait  le  droit  et  les  moyens  de  poursuivre  la 
guerre  d'extermination  qu'il  avait  entreprise  contre  la  cité 
de  Tivoli.  Le  tiers  des  monnaies  frappées  dans  la  ville 
devait  être  remis  chaque  année  aux  sénateurs  ainsi  qu'une 
somme  fixe  pour  l'entretien  des  murailles.  Les  sénateurs  et 
les  autres  officiers  de  la  municipalité  toucheraient,  de  la 
Chambre  apostolique,  les  mêmes  salaires  qui  leur  avaient 
été  alloués  jusque-là  par  le  trésor  du  Capitole  ^. 

Cinquante-six  sénateurs-conseillers  et  sénateurs  signèrent 
cet  acte  d'abdication,  et  un  soupçon  de  vénalité  pèse  sur  quel- 
ques-uns. Il  existait,  en  effet,  dans  les  archives  du  château 
Saint-Ange  une  quittance  dans  laquelle  un  certain  nombre  de 

1.  JohannesSarisberiensis  (Ep.  CV  mBibl.  Max.  Pij/r.,  t.  XXXIII, 
p.  444)  rapporte  que  :  «  Confirviatum  esse  ut  nmi  senatores,  qui  cal.  sept, 
ad  gubernandam  Urheni  essent  admovendi,  Jidem  ohsequiumque  Alexandre pro- 
minèrent.  »  Cf  CuRTiUS,  p.  270. 

2.  Ce  document  important  a  été  reproduit  souvent.  On  en  trouvera 
le  texte  intégral  dans  Theiner,  t.  I,  p.  24  ;  dans  Muratori,  t.  III, 
p.  787  ;  dans  Vitale,  p.  65  ;  dans  FiORAVANTi,p.6,etc.  G.  To.mmasetti 
a  fait  de  cette  capitulation  une  étude  particulière  :  La  pace  di  Roina  dans 
la  Rivisla  Itileniaiiotnile,  1896. 
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sénateurs  reconnaissent  avoir  reçu  des  sommes  d'argent 
«  pour  les  indemniser  des  pertes  subies  par  eux  durant  les 
troubles  qui  viennent  d'avoir  lieu  ».  Or,  les  noms  de  plu- 
sieurs de  ces  privilégiés  se  retrouvent  au  bas  de  la  conven- 
tion 

Le  serment  que  prononçait,  au  moment  de  son  entrée 
en  fonction,  chaque  sénateur  nouveau,  était  la  confir- 
mation des  clauses  contenues  dans  cet  instrument.  Ce  fut 
au  temps  de  Clément  III,  que  s'introduisit  la  coutume 
d'exiger  ce  serment.  La  teneur  en  varia  peu.  En  voici  les 
passages  les  plus  importants  ^. 

«  Non  ero  in  facto,  neque  in  concilio,  neque  in  consensu  ut 
perdus  vitam,  aut  membrum,  aut  utcapias  maie  captione.  Tuum 
certum  damnum  si  scrivero  pro  passe  meo  illud  iiiipcdiam. 
Quod  si  per  me  impedire  non  potero,  illud  tibi  significabo  pcr 
me  ipsum,  vel  per  litteras  aut  nuntium.  Papaium  Romanum  et 
Regalia  Beati  Pétri  qiix  habes  ad  retinenduin  et  defendendum, 
quœ  vero  non  habes,  ad  recuperandum  et  recuperata  ad  relinen- 
dum  et  defendendum  contra  omnes  homines  adjutor  ero,  secun- 
dum  posse  et  scire  meum.  » 

On  le  voit,  dans  ce  serment  il  est  uniquement  parlé  des 
devoirs  du  sénateur  envers  le  Saint-Siège,   devoirs  qui 

1.  L'acte  est  du  27  octobre;  il  est  rapporté  par  Vendettini.  Que  les 
sénateurs  romains  étaient  fort  avides  d'argent,  on  en  aura  tout  à  l'heure 
la  preuve. 

2.  Le  texte  de  ce  serment  se  trouve  dans  Mabillon,  Mus.  Italie, 
t.  II,  p.  215  et  dans  La  Mantia,  p.  105.  Mabillon  l'a  copié  dans  le  Liber 
Ceimium  de  Cencio  Camerario.  La  minute  des  serments  prêtés  à 
Clément  III  (1187-1191),  à  Célestin  III  (1191-1178^,  à  Innocent  III 
(1198-1216)  existe  dans  Archiv.  Seg.  Fat.  Arm.  35,  vol.  18,  p.  88,  174 
et  vol.  70,  p.  8,  35,  65.  Dans  le  volume  78  se  trouve  une  nouvelle 
formule  presque  identique  à  celle  que  rapporte  Mabillon.  Cf.  Cancel- 
LIERI,  Mcmorie  sloriche,  p.  68. 
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semblent  être  ceux  d'un  vassal  envers  son  suzerain.  Les 
sénateurs  n'étaient  plus  qu'en  apparence  les  élus  et  les 
représentants  du  peuple. 

Le  sénateur  qui  ne  prêtait  pas  ce  serment  en  temps  voulu, 
c'est-à-dire  dès  le  moment  qu'il  entrait  en  charge,  était 
réputé  déchu  de  tous  ses  droits,  ses  actes  n'avaient  plus 
aucune  valeur  et  même  il  ne  pouvait  à  l'avenir  être  revêtu 
d'une  autre  magistrature.  En  outre,  une  amende  de  deux 
cents  marcs,  applicable  à  la  reconstruction  des  murs  de  la 
ville,  lui  était  imposée 

Le  Saint-Siège  ne  reconnaissait  d'autorité  légitime  qu'aux 
sénateurs  dont  l'élection  avait  été  dûment  sanctionnée  au 
Latran.  Une  réglementation  judiciaire,  au  demeurant  fort 
sage,  du  sénateur  Carushomo  faillit  demeurer  lettre  morte 
parce  que  ce  magistrat  avait  négligé  de  solliciter  l'investi- 
ture pontificale  -. 

Ainsi  le  Saint-Siège  s'était  peu  à  peu  emparé  de  cette 
institution,  établie  pour  lui  faire  pièce  et  il  s'en  servit  doré- 
navant comme  d'un  instrument  de  règne.  Il  le  put  d'autant 
plus  que  les  transformations  qu'elle  subit  en  avaient  pro- 
fondément modifié  le  caractère. 

Les  Romains  avaient  bien  vite  reconnu,  par  expérience, 
l'avantage  de  confier  le  pouvoir  à  peu  de  mains  et  renoncé 
aux  assemblées  nombreuses.  Il  devait  en  être  ainsi.  Un 
corps  composé  de  cinquante-six  membres  renouvelés  tous 
les  ans  peut,  à  la  rigueur,  délibérer  utilement,  il  ne  peut  agir. 

Hoveden  se  fait  l'écho  des  naïves  doléances  de  ses 
contemporains  :  «  Eodem  anno  {11^4),  cives  Romani  elege- 

1.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Regesli  di  Gregorio  IX,  février  1251,  Reg.  15, 
fol.  50.  Voyez  L.  Auvray,  Reg.  Greg.  IX,  Paris  1896,  col.  353. 

2.  Gregorovius,  t.  IV,  p.  721,  952. 
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runt  LVI  senatores  et  constituer  tint  eos  supra  se;  prius  enim 
habuerunt  unum  solum  senatorem,  qui  cognominatus  eral  Carus- 
homo  qui  regnavit  super  eos  duohus  annis  et  deinde  habuerunt 
alium  senatorem  qui  vocatus  est  Johannes  Capuche  qui  similiter 
regnavit  super  eos  duohus  annis  ;  in  quorum  temporibus  nielius 
regebatur  Roma  quam  in  temporibus  LVI  senatorum  » 

De  fait,  à  partir  de  cette  époque,  la  magistrature  séna- 
toriale ne  fut  plus  guère  attribuée  qu'à  deux  personnes, 
voire  à  une.  En  1199,  en  1290,  en  1201,  de  1204  à 
1223  un  seul  sénateur  siégea  au  Capitole;  au  contraire,  en 
1203,  en  1226  on  trouve  plusieurs  sénateurs,  mais  le  fait 
devient  de  plus  en  plus  rare  et,  à  partir  de  1236,  on  n'en 
voit  jamais  que  deux.  «  Creatus  est  alter  senator,  écrit 
Mathieu  Paris  en  1237,  ut  duorurn  senatorum  prudentia  et 
fortitudine  duplicata  Romanorum  insolentia  comprimeretur  \  » 

Cette  diminution  du  nombre  des  sénateurs  les  mettait  à 
la  discrétion  du  Saint-Siège.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  qu'il 
disposait  de  plus  d'un  moyen  d'action  sur  eux. 

En  outre,  une  modification  importante  s'était  concur- 
remment opérée  dans  leur  recrutement.  Les  nobles,  grâce  à 
leur  influence  et  peut-être  à  des  moyens  violents,  avaient 
envahi  le  sénat  et  supplanté  les  plébéiens. 

Cette  substitution  s'accomplit  un  peu  après  la  convention 
de  1 188.  Otto  de  Freisingen  rapporte  que  les  sénateurs,  qu'il 
nomme  consuls,  étaient  parfois  tirés  des  trois  ordres,  peuple, 
gentiJe'^^a,  noblesse,  mais  que,  le  plus  souvent,  il  n'y  avait 
parmi  eux  que  des  «  illustres  »,  c'est-à-dire  des  nobles 

1.  RuGERli  HovEDENi,  Aiiiiaks  Rerum  Aiiglicarum,  Antiq.  part,  pos- 
ter., 1696,  p.  424. 

2.  Hist.  Majoris,  Londres  1640,  voL  II,  p.  437.  Vendettini,  p.  216. 

3.  Voyez,  touchant  les  noms  de  consuks,  proceres,  majores  attribués 
alors  aux  nobles,  Hegel,  p.  547. 
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En  effet,  dans  les  listes  de  sénateurs  qui  ont  été  conservées, 
on  commence  à  trouver  des  noms  appartenant  aux  familles 
baroniales,  les  Fragapane  (Frangipani)  entre  autres  (1190). 
En  1191,  un  accord  fut  conclu  entre  les  sénateurs  et  le 
pape,  dont  le  but  était  d'exclure  des  avantages  accordés  aux 
cinquante-six  sénateurs  par  Célestin  III,  les  nouveaux  séna- 
teurs élus  en  sus  de  ce  chiffre,  ce  qui  montre,  soit  dit  inci- 
demment, que  cette  magistrature  ne  laissait  pas  d'être 
fort  recherchée.  Or,  parmi  les  signataires  de  cet  acte,  la 
plupart  sont  des  nobles'.  En  1197,  les  treize  sénateurs 
dont  les  noms  nous  sont  connus  appartiennent  presque  tous 
à  la  noblesse.  Giovanni  Paparone,  seigneur  de  Civita-Cas- 
tellana,  Leone  Fraiapane,  Giovanni  di  Ceccano,  comte  Gior- 
dano  Ursino,  Jacobo  Oddi.  On  n'a  qu'à  comparer  ces 
noms  avec  ceux  des  premiers  sénateurs  pour  comprendre 
que  la  physionomie  et  les  tendances  du  sénat  devaient 
s'être  bien  modifiées.  En  1198,  le  sénateur  unique,  Scotto 
Paparone,  était  un  Romain  d'antique  race. 

Ce  fut  avec  son  concours  qu'Innocent  III,  dont  il  était 
quelque  peu  le  parent,  porta  un  coup  décisif  à  l'institution 
sénatoriale.  Il  lui  persuada  de  se  démettre  de  ses  fonctions, 
puis,  ayant  gagné  le  peuple  par  quelques  faveurs,  il  obtint 
qu'il  renonçât  dorénavant  à  son  droit  de  désigner  lui-même 
les  sénateurs^.  Des  magistrats  spéciaux,  les  média  ni,  furent 
chargés  du  soin  de  choisir  les  candidats  auxquels  le  souve- 
rain pontife  donnait  ensuite  l'investiture  \  Le  pouvoir  du 

1.  Cette  convention  est  datée  du  28  mai  1191  (Muratori,  Antiq. 
Italie,  t.  IV,  p.  35). 

2.  Gregorovius,  t.  V,  p.  28.  PoTTHAST,  Rcg .  Potit.  Roiti.  Inno- 
cent III  avait  été  élu  cette  année  même. 

3.  ViLLARi,  p.  192. 


LA  RÉVOLUTION  DE   II43  47 

medianus  était  absolu;  il  nommait  sénateur  qui  bon  lui  sem- 
blait \ 

Le  pape  n'opéra  pas  toutefois  cette  révolution  sans 
quelque  ménagement.  Des  registres  d'Innocent  III,  il  semble 
découler  que  le  medianus  fut  quelquefois  désigné  par  l'as- 
semblée populaire.  Mais  le  peuple  n'avait  que  les  appa- 
rences de  la  liberté  car  on  lit  dans  l'histoire  anonyme 
de  la  vie  de  ce  pape  :  «  Ouod  ipse  Senatum  non  faciebat 
coiiimunem,  sed  eum  in  Senaiorem  eligi  faciebat  qui  suis 
propitius  et  aliis  erat  infestius  ^.  »  En  même  temps  et  comme 
conséquence,  les  juges  qui  représentaient  le  pouvoir  séna- 
torial hors  de  Rome,  les  jusliciarii ,  furent  remplacés  par 
des  envoyés  pontificaux  K 

L'institution  sénatoriale  avait  donc  déjà  traversé  deux 
phases  :  la  phase  populaire  et  d'hostilité  déclarée  contre  la 
papauté;  la  phase  d'entente  avec  la  papauté  durant  laquelle 
son  autorité  est  diminuée  et  sa  composition  transformée 
au  profit  des  nobles;  enfin  commencera  bientôt  la  troi- 
sième phase,  la  phase  pontificale  dont  nous  allons  traiter 
tout  à  l'heure. 

Il  ne  faut  point  toutefois  conclure  de  ce  qui  précède  que 
les  Romains  avaient  à  ce  moment  tout  à  fait  renoncé  à 
leurs  franchises  municipales.  Plus  d'une  fois  durant  le  cours 
du  XIII''  et  la  première  partie  du  xiv^  siècle,  le  peuple 

1.  Gesta  Innocenta.  «  Electo  per  mediamim  siitctn  alio  Senatore,  mm  in 
Urbe  quant  extra,  patrimoniiim  reciiperavit  nuper  amissiim.  »  et  «  Fecerunt 
nitntios  destinari  qui  ad  eligendiun  pelèrent  niedianos  de  iis  qui  Romx  Sena- 
lores  eligehant.  »  MiGNE,  Patrologie,  voL  214,  cité  par  Ducange,  t.  IV, 
coL  628. 

2.  MuRATORi,  R.  Italie.  Script.,  t.  III,  p.  480. 

3.  (.(.Et  exclusis  justiciariis  Senaloris  qui  ei  fidelitalem  juraverat,  suos 
jusliciarios  ordinavit  «  lit-on  dans  les  Gesta  Innocenta,  c.  8,  cité  par 
Gregorovius,  t.  V,  p.  28. 
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s'empara  violemment  du  pouvoir.  Tantôt  après  en  avoir 
dépouillé  le  pape,  il  confiait  l'autorité  suprême  à  un  séna- 
teur dont  bientôt,  au  reste,  il  se  lassait  ;  tel  fut  le  cas  de 
Brancaleone  ;  tantôt,  il  établissait  au  Capitole,  mais  tou- 
jours pour  peu  de  temps,  le  conseil  des  buonuomini. 

Les  buonuomini,  les  prud'hommes,  si  l'on  prend  ce  terme 
au  sens  littéral,  étaient  des  artisans,  des  échoppiers,  des 
petits  commerçants,  notables  dans  leur  quartier  et  délé- 
gués par  leurs  pairs  pour  s'occuper  de  questions  purement 
édilitaires.  Ils  formaient  un  conseil  essentiellement  popu- 
laire dont  les  attributions  étaient,  en  temps  normal,  des 
plus  humbles  :  questions  de  voirie ,  attributions  des  places 
dans  les  marchés.  Ce  fut  vers  le  début  du  xiii^  siècle  qu'il 
commença  d'exister  ' .  Le  nombre  de  ses  membres  était  de 
treize,  aussi  lui  donnait-on  parfois  le  nom  de  conseil  des 
tredici. 

La  composition  et  le  rôle  effacé  de  cette  assemblée 
firent  que  les  nobles  dédaignèrent  d'y  entrer  et  les  papes 
de  l'asservir,  comme  le  sénat.  Son  humilité  la  sauva.  Elle 
resta  donc  essentiellement  populaire,  le  peuple  avait  con- 
fiance en  elle  et  lui  donnait  tout  naturellement  le  pouvoir 
dans  les  moments  de  crise ,  quand  les  autres  autorités 
avaient  disparu.  On  voit  ce  conseil  émerger  de  l'obscu- 
rité où  il  était  relégué  à  chaque  révolution,  durant  les  inter- 

I .  La  fonction  était  nouvelle  mais  non  pas  le  nom.  Dans  la  Lex 
Roinana  Utinensis  publiée  par  Alaric  II  en  509,  les  assesseurs  des  juges  sont 
appelés  Boni  hotnines,  baux  personx.  Les  ioiii  homines  semblent  avoir  été 
souvent  appelés  à  représenter,  auprès  des  tribunaux,  les  intérêts  des  com- 
munes ;  de  là  à  s'occuper  d'en  administrer  les  affaires,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  (Hegel,  p.  420,  Savigny,  t.  I,  p.  195,  t.  II,  p.  50.)  S.wigny 
pense  que  les  honi  homines  de  ce  temps  pouvaient  bien  n'être  que  des 
Decitriones.  Cela  semble  peu  probable. 
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règnes  sénatoriaux.  Cependant,  à  l'époque  qui  nous  occupe 
(commencement  du  xiii''  siècle),  les  biionuomini  ne  jouis- 
saient encore  ni  de  la  popularité  ni  de  l'autorité  qu'ils 
acquirent  plus  tard. 

A  côté  d'eux  et  d'une  façon  moins  révolutionnaire,  plus 
normale,  les  consuls  des  arts  avaient  aussi  une  part  dans  la 
gestion  de  la  chose  publique.  C'est  ainsi  qu'en  ii 66,  ils 
signèrent  avec  la  République  de  Gènes  un  traité  de  protec- 
tion réciproque  en  faveur  des  marchands  qui  allaient  tra- 
fiquer sur  la  côte  du  Ponent  ou  sur  celle  du  Latium  '.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  cet  acte,  c'est  que  ni  le 
souverain  pontife,  ni  l'empereur,  ni  le  sénat  romain  lui- 
même  n'y  intervinrent.  Les  consuls  coi^oratifs  traitaient 
avec  la  République  de  puissance  à  puissance,  et  prenaient 
sur  eux  de  garantir  la  sécurité  des  marchands  génois  le  long 
du  littoral  romain. 

Quant  aux  scholœ  militum  elles  n'avaient  peut-être  pas 
encore  tout  à  fait  disparu  mais  s'étaient  singulièrement 
transformées  ;  chaque  quartier  avait  sa  milice  particulière 
dont  les  chefs  se  réunissaient  au  Capitole  et  participaient 
dans  quelques  cas,  à  l'élection  des  magistrats  urbains;  il 
semble,  par  exemple,  qu'au  xiii'  siècle,  ils  votèrent  lorsque 
le  pape  confia  au  peuple  le  soin  d'élire  un  préfet  ^.  On  leur 
donnait  quelquefois  le  titre  de  tribuns  K 

Tous  ces  magistrats  apparaissent  et  disparaissent  d'une  sin- 
gulière et  déconcertante  façon.  L'organisation  municipale, 

1.  Monum.  hist.  patrix,  chart.,  vol.  II,  col.  998,  n.  I>I7.  Ce  docu- 
ment a  été  reproduit  par  G.  Doneaud,  Sulle  origini  del  Comune,  p.  72. 
Cf.  Lattes,  il  Diritto  Commerciale,  p.  39.  Voyez  chapitre  suivant  p.  55. 

2.  Gregorovius,  t.  IV,  p.  525. 

3.  Voyez  CuRTius,  p.  364. 
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la  vie  politique  intérieure  de  Rome  nous  est  mal  connue 
dans  cette  période  durant  laquelle  les  annalistes  romains 
font  absolument  défaut  et  où  il  nous  faut  consulter  un  his- 
torien florentin  ou  un  chroniqueur  allemand  pour  savoir  ce 
qui  se  passait  à  Rome.  Nous  n'avons  que  des  échappées. 
Un  sénateur  siège  au  Capitole;  quand  il  est  de  nouveau 
parlé  de  Rome,  c'est  le  conseil  des  buonnomini  qui  gouverne 
la  ville  ou  bien  un  capitaine  du  peuple",  ou  les  uns  ou  les 
autres  conjointement.  Au  surplus,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  rien  n'est  moins  stable  que  l'état  politique  de 
Rome  au  xii*"  et  pendant  la  première  moitié  du  xiii"  siècle; 
il  est  tantôt  théocratique  et  tantôt  démocratique  mais  le 
plus  souvent  anarchique  et  l'histoire  de  cette  époque  est 
faite  d'à-coups. 

I.  Les  fonctions  de  capitaine  du  peuple,  qui  acquirent  à  Florence  une 
telle  importance,  ne  furent  longtemps  à  Rome  qu'un  titre  honorifique  que 
le  sénateur  ajoutait  parfois  à  ceux 'qu'il  recevait  d'ordinaire.  Brancaleone 
se  fit  appeler  capitaine  du  peuple.  Il  fut  peut-être  le  seul  qui  s'efforça  de 
mériter  ce  titre  en  prenant  résolument  et  efficacement  en  main  les  inté- 
rêts du  peuple.  Voyez  Gregorovius,  t.  V,  p.  360.  En  13 12,  le  peuple 
ayant  chassé  le  sénateur  Giovanni  Savigny,  nomma  dictateur  et  capi- 
taine du  peuple,  Jacobo  de  la  famille  des  Stefaneschi.  «  Plehs...  dictato- 

rem  quem  recentiori  vocabulo  Capitaneum  vacant,  creandum  censet.  »  dit 

CoRTius,  de  Senatu  Romano,  p.  364,  d'après  Relatio  de  Iliuere  italico. 
MuRATORi,  t.  IX,  888  et  seq.  ;  Mussatus  Albertinus,  Argentinensis, 
et  autres.) 
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A  partir  du  milieu  du  xiii^  siècle,  la  situation  devient 
plus  nette;  la  papauté  et  le  peuple  ne  se  servent  plus  tour 
à  tour  du  même  instrument,  le  sénat.  Les  fonctions  séna- 
toriales sont  exclusivement  l'apanage  soit,  pendant  peu 
de  temps,  des  souverains  angevins,  soit  après  une  période 
transitoire,  du  Saint-Siège. 

Le  dernier  sénateur  que  les  Romains  portèrent  au  pou- 
voir dans  un  des  moments  où  ils  s'étaient  affranchis  de  la 
suprématie  pontificale,  fut  Brancaleone.  On  sait  les  grands 
services  qu'il  rendit  au  peuple  et  de  quel  retour  il  fut 
payé  Son  oncle,  Castellano  di  Andalo  fut  moins  heu- 
reux encore.  Après  lui  les  Romains  renoncèrent  à  em- 
ployer l'institution  du  sénat  à  leur  émancipation  ^  Cepen- 
dant, la  dignité  sénatoriale  échappa  à  la  maîtrise  du  Saint- 
Siège  durant  les  premières  années  de  l'exil  d'Avignon  et 

1.  Sur  Brancaleone, .  voyez  Masini,  Bologm  ptrluslnUa ,  part,  m, 
p.  109  ;  VoLTERRANO,  Comment.  Urbis,  p.  509;  Ghirardacci,  Storia  di 
Bologiia,  lib.  vu,  p.  198;  Sabellico,  Aeneid.,  t.  II,  lib.  vi,  p.  760. 

2.  En  1255,  le  sénateur  et  «  les  autres  officiers  de  la  ville  >>  avaient 
été  excommuniés  par  le  pape  pour  avoir  envahi  le  petit  bourg  de  Monti- 
salti  et  s'être  même  permis  d'y  construire  une  tour.  Ceci  montre  qu'à 
cette  époque  le  sénateur  agissait  encore  de  façon  indépendante  et  était 
assez  fort  pour  se  mettre  en  rébellion  contre  le  pape  (Reg.  Greg.  IX,  cité 
par  Cancellieri,  op.  cil.,  p.  85).  Six  ans  plus  tard,  en  1241,  les  séna- 
teurs enferment  les  cardinaux  dans  le  Sepiqoiiiuiii  afin  de  les  contraindre 
à  faire  choix  d'un  pape  (Huili.ard,  Stor.diplom.  diFreder.,  II,  t.  I,  p.  747  ; 
PiNZi,  St.  di  Viterho,  t.  I,  p.  379). 
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devint,  pour  un  temps,  une  sorte  de  prime  proposée  par 
le  peuple  romain  aux  princes  étrangers,  comme  jadis  le 
patriciat,  pour  obtenir  leur  protection.  Elle  fut  ainsi  offerte 
à  Richard,  père  du  roi  d'Angleterre,  à  Manfred,  prince  de 
Tarente,  à  Charles  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis  et  futur 
roi  de  Naples  (1263)  Ce  dernier  exerça  seul  les  droits  qui 
lui  avaient  été  déférés. 

Comme  il  se  trouvait  loin  de  Rome,  il  délégua  son  auto- 
rité à  un  vicaire,  à  un  camerlingue  et  à  un  chef  de  la 
maréchaussée,  marescaJco.  Ceux-ci  n'étaient  pas  inamo- 
vibles mais  il  ne  semble  pas,  d'autre  part,  que  leurs 
charges  eussent  de  durée  fixe.  De  temps  à  autre,  Charles 
rappelait  auprès  de  lui,  pour  lui  attribuer  d'autres  fonctions, 
l'un  de  ses  fonctionnaires,  non  sans  avoir  préalablement  fait 
examiner  sa  conduite  par  un  ou  plusieurs  juges  délégués 
tout  exprès. 

Le  vicaire  remplissait  les  fonctions  judiciaires  et  admi- 
nistratives du  sénateur  ^.  Tl  devait,  en  outre,  contrôler  les 

1.  «  Inter  Rotnanos  lis  gravis  orla  fuit. 
Hi  patri  Régis  Anghntm  jura  Senatus 

Ricardo  dederunt.  Undique  Roma  frémit  ; 
Inde  Tarenlinus  princeps  Manfredus  ah  illis 
Eligitur  :  sic  pars  iitraque  jura  probat. 

Interea  populus  Romanus  ah  Urhe  patentes 

Phtres  ejecit,  prédominante  carens 
Unde petit  dominum,  ciii  tradat  jura  Senatus. 

Prxdiclo  Carolo  pars  cupit  una  dare, 
Altéra  Manfredo  dicto,  pars  altéra  nato 

Aragonum  Régis,  qui  génère  hujuserat. 

(Rainaldus,  an.  1264,  n.  8). 

2.  Au  sujet  des  fonctions  du  vicaire,  voyez  la  lettre  de  Nicolas  III,  en 
date  du  26  septembre  1278,  où  elles  sont  énumérées  :  «  Inter  alia  qux 
de  luis  aclilnis  auderi  semper  appelimus,  illtid  specialiter  exoptamus  quod  sic 
te  recto  moderamine  dirigas,  quod  in  quihuslibel  tuis  processibus  decentia  tui 
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poids  et  les  mesures  des  marchands,  ce  qui  fut  toujours,  à 
ce  qu'il  semble,  très  utile  à  Rome. 

Le  camerlingue  devait  enregistrer  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  de  la  Chambre  urbaine  ne  jamais  laisser 
ses  écritures  en  retard  de  plus  d'un  mois  et  envoyer  réguliè- 
rement à  la  Curie  royale  le  double  de  ses  livres.  Il  avait  la 
surveillance  de  la  fiscalité  et  probablement  le  maniement 
des  fonds. 

Le  marescalco  était  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  pu- 
blique et  à  la  protection  de  ses  collègues  ;  il  portait , 
parfois  le  nom  de  maréchal  du  sénat.  Il  avait  sous  ses 
ordres  une  petite  troupe  composée  de  deux  hommes  et  de 
huit  valets  d'armes  à  cheval.  Des  torrieri,  dont  quinze  étaient 
étrangers,  gardaient  les  portes  de  la  ville.  Ils  recevaient 
cent  solidi  provisini  par  mois. 

Outre  ces  officiers,  le  sénateur  envoyait  à  Rome  un 
notaire  et  des  juges,  dits  capitolins  ^,  au  nombre  de  six  ou 
de  huit,  presque  toujours  étrangers.  En  tout  cas,  six 
d'entre  eux  devaient  être  étrangers.  Leurs  fonctions  étaient 
ainsi  réparties  :  deux  s'occupaient  des  affaires  civiles; 
deux,  des  affaires  criminelles;  deux,  des  affaires  portées 
en  appel  deux  étaient  attachés  à  la  Chambre  urbaine, 
c'étaient,  sans  doute,  des  juges  fiscaux Ces  juges  avaient 

status  et  dehitiuii  commisi  libi  rcgiininis  pnulenter  observes,  et  reddas  statera 
recta  justitix  cuilibet  qiiod  deh^tiir,  nec  rigor  exuperat  qiiod  modestia  patitur 
honestalis  ».  Voyez  la  sourcé  citée  note  2,  p.  37. 

1.  On  désignait  sous  ce  nom-là  l'administration  du  Trésor  public  et 
les  services  qui  en  dépendaient. 

2.  Ou  quelquefois  encore,  comme  jadis,  «  palatins  ».  (Gatti,  p.  57.) 

3 .  Ces  juges  d'appel,  judices  appellationum  recevaient  au  temps  de  Boni- 
face  Vni  (1302)  un  salaire  de  seize  florins,  vingt-deux  solidi,  sept 
deniers  bimestriellement.  (Arch.  Seg.  Fat.  Introitus  et  exitiis,  vol.  V, 
p.  41.) 

4.  Voyez  La  Mantia,  p.  106,  117,  120. 
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SOUS  leur  direction  douze  notaires.  Leur  salaire  annuel 
était  de  soixante  lires,  plus  vingt  livres  pour  leur  habil- 
lement, leur  entretien  ainsi  que  pour  celui  de  deux  servi- 
teurs (donzelli)  et  du  cheval  qu'ils  étaient  tenus  d'amener 
avec  eux.  Leurs  jugements  auraient  dû  être  sans  appel,  mais 
l'habitude  s'introduisit  bientôt  de  demander  au  sénateur  la 
revision  des  procès.  Nous  le  voyons  en  effet,  casser  une 
condamnation  à  cent  livres  d'amende,  réduite  à  cinquante, 
qu'avait  infligée  la  Chambre  capitoline  à  un  citoyen  cou- 
pable de  n'avoir  pas  accompli  son  devoir  à  l'occasion  des 
jeux  du  Testaccio'.  Ce  recours  à  la  justice  suprême  de 
Charles  d'Anjou  dégénéra  bientôt  en  abus  et  il  y  mit  fin  en 
déclarant  que  les  jugements  rendus  par  les  magistrats  du 
Capitole  seraient  définitifs  (25  mai  1272).  En  cas  de  mala- 
die ou  d'absence  du  vicaire,  les  juges  capitolins  exerçaient  en 
son  lieu  les  fonctions  sénatoriales. 

Ces  appels  à  Charles  et  la  suite  qu'il  leur  donnait 
marquent  qu'il  ne  considérait  pas  sa  charge  comme  un 
simple  honneur  mais  tenait  à  en  exercer  lui-même  les  de- 
voirs. Ainsi,  le  vicaire  ayant  congédié  sans  raison  légitime  le 
gardien  des  ports,  Charles  le  fit  réintégrer  dans  ses  fonctions^. 

Il  existait  alors  à  Rome  un  Consilio  ciel  Comune  dont  il 
est  souvent  parlé  dans  les  annales  de  ce  temps  sans  qu'il 

1.  Il  existait  des  taxes  spéciales  dont  le  produit  était  destiné  à  subve- 
nir aux  dépenses  qu'entraînait  la  célébration  des  jeux  du  Testaccio  et  de 
l'Agone.  Les  statuts  de  1367  confirmèrent  cette  obligation.  (Liv.  III, 
art.  75  et  suiv.) 

2.  Vitale,  p.  130  à  172;  Muratori,  t.  Iir-,  col.  408.  Voyez  aussi 
Riccio  MiNiERi,  //  re^fio  di  Carlo  I,  Naples  1873  et,  du  même  auteur, 
Alciini  fatti  di  Carlo  d'Anjou,  Naples,  1874.  Les  documents  sont  tirés 
des  Reg.  Aug.  1269  et  années  suivantes.  Voyez  aussi  Giuseppe  del 
GuiDiCE,  Cod.  diplomatico  di  Carlo  I  e  II  di  Angiô  (1265-1309). 
Naples,  1863. 
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soit  toutefois  possible  d'en  démêler  exactement  le  caractère. 
Il  semble  avoir  été  consulté  dans  les  circonstances  graves  ; 
peut-être  ce  conseil  était-il  une  transformation  du  conseil 
des  btmiuomini  dont  il  a  été  précédemment  parlé.  En 
l'année  1267,  le  pape  fait  une  exhortation  à  Henri  de  Cas- 
tille,  sénateur  de  Rome,  et  au  conseil  de  la  commune,  Con- 
silio  etiam  et  Coniuni  Urbis  ejiisdèm,  pour  les  déterminer  à 
conclure  la  paix  avec  le  roi  de  Sicile  '  ;  plus  tard,  ce  même 
conseil  approuve  une  confédération  entre  Rome  et  les 
communes  de  Pise,  Sienne  et  autres  cités  gibelines  de 
Toscane.  Le  conseil  s'était  adjoint  en  cette  circonstance, 
les  consuls  des  arts  et  les  chefs  des  marchands  ^. 

En  résumé,  Charles  d'Anjou  avait  organisé  à  Rome  un 
gouvernement  régulier,  stable  et,  ce  semble,  bien  conçu,  tel 
que  la  malheureuse  ville  n'en  avait  pas  possédé  depuis  des 
siècles. 

Le  pape  Urbain  IV  avait  d'abord  accepté  avec  une  cer- 
taine indifférence  la  nouvelle  de  son  élection  ;  il  écrivait 
d'Orvieto  au  notaire  Alberto  :  «  Intelligo  qiiod  illi  bon- 
homines  qui  Urbem  ad  prxsens  regere  et  ipsiiis  statum  refor- 
mare  dicuntiir,  dilec.  fil.  nobilem  virum  Carolum  Andegavix 
et  Provincix  Comitem  in  Senatorem  seu  dominiini  elegermtt  » 
Il  disait,  il  est  vrai,  d'autre  part  :  «  Nos  qui  nullum prtncipem 
prœfer  Romanorum  pontificem  doininan  vellemus  in  Urbe...  » 
(25  avril  1264)  ^  et  il  engagea  de  longues  négociations  aux- 

1.  Martene,  Anecdol.,  t.  II,  p.  510. 

2.  Del  Guidice,  p.  95,  «  Anno...  générale  el  spéciale  consillum  coiniinis 
Ronm  factitm  fuit  in  Ecclesia  S.  Marix  de  Capitol io  pcr  vocem  prxconiim  et 
sonum  campanit  de  hominibus  ipsorum  cousiliorum  more  solito  congregatum 
convocatis  etiam  convenientihus  ad  dictum  consilium  consulibiis  mercatonim  et 
capitibus  artitim  Urbis  Ronix.  » 

3.  Martene,  Anecdot.,  t.  II,  p.  26. 

4.  Theiner,  t.  I,  p.  160. 
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quelles  il  voulut  faire  participer  le  roi  de  France,  afin 
d'obtenir  que  Charles  n'acceptât  ses  fonctions  que  pour 
une  durée  limitée,  cinq  ans  (1264)  '. 

Cette  restriction  fut  éludée  et  Charles  resta  sénateur  près 
de  vingt  ans,  avec  une  courte  interruption  ^  Innocent  V 
l'autorisa  même  ofRciellement,  quand  il  fut  devenu  roi,  à 
conserver  la  charge  de  sénateur  (2  mars  1276  3). 

Il  y  avait  cependant,  dans  cette  innovation,  un  grave 
péril  pour  l'autorité  pontificale;  si  elle  se  fût  perpétuée, 
Rome  serait  devenu  le  fief,  non  plus  d'un  souverain  loin- 
tain, mais  d'un  prince  voisin  et  puissant.  Le  Saint-Siège 
finit  par  s'en  apercevoir.  Quand  Nicolas  m  monta  sur  le 
trône  pontifical,  son  premier  soin  fut  de  mettre  un  terme  à 
cet  état  de  choses.  A  cet  eff"et,  il  publia,  le  18  juillet  1278, 
une  constitution  dans  laquelle  il  était  déclaré  que  doréna- 
vant les  rois,  les  empereurs,  les  princes,  les  marquis,  ducs, 
comtes  ou  barons,  les  dignitaires  de  l'empire  et  même  leurs 
pères,  leurs  fils,  leurs  neveux  ne  pourraient  être  revêtus  de 
la  magistrature  sénatoriale,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
Romains  de  naissance  et  en  fixait  à  une  année  la  durée 

Charles  protesta  mais  en  vain.  Tout  ce  qu'il  put  obte- 
nir fut  de  ne  résigner  ses  fonctions  qu'à  l'expiration  de  la 
période  décennale  pour  laquelle  il  les  avait  acceptées  et  qui 
se  terminait  précisément  le  16  septembre  de  cette  année. 

Nicolas  ni  prit  alors,  ou  se  fit  décerner  par  le  peuple,  la 

1.  Theiner,  t.  I,  p.  160  et  suivantes.  Rainaldus  avait,  en  partie, 
publié  ces  documents,  ad  an.,  n.  24.  Voyez  aussi,  au  sujet  de  cette 
élection,  les  registres  de  Clément  IV,  publiés  par  Edouard  Jordan, 
Paris  1894,  p.  1 17. 

2.  Henri,  fils  du  roi  de  Castille  et  allié  de  Manfred,  s'imposa  aux 
Romains  comme  sénateur  en  1267. 

5.  Theiker,  t.  I,  p.  197. 

4.  ibid.,  p.  216;  Rainaldus,  ad.  an.,  n.  75. 
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dignité  sénatoriale  à  vie  '  et,  pendant  près  d'un  siècle,  cette 
coutume  prévalut.  C'est  la  troisième  transformation  de 
l'institution,  la  phase  pontificale. 

Afin  d'amener  les  Romains  à  ce  sacrifice,  on  leur  avait 
donné  l'assurance  que  leurs  libertés  seraient  respectées,  leurs 
règlements  améliorés.  Deux  cardinaux  furent  envoyés  à 
Rome,  le  27  juillet  (1278),  pour  procéder  à  une  enquête. 
Le  3  août,  Nicolas  de  Viterbe  déclarait  qu'il  n'était  nulle- 
ment question  de  priver  les  Romains  du  droit  d'élire  leurs 
sénateurs  -. 

Les  souverains  pontifes  ne  remplissaient  pas  eux-mêmes 
les  fonctions  de  sénateur  ou,  du  moins,  très  rarement.  Ils 
se  déchargeaient  de  ce  soin  sur  des  vicaires,  des  vice- 
sénateurs,  ainsi  que  l'acte  d'investiture  leur  en  donnait 
expressément  le  droit.  L'un  des  premiers  vicaires  que  nom- 
ma le  successeur  de  Nicolas  III,  Martin  IV,  fut  le  roi  de 
Naples,  Charles  d'Anjou,  tant  les  décisions  les  plus  solen- 
nelles étaient  alors  rapidement  oubliées  et  tournées 

1.  «  Caroliim  Regein  Sicilix  Papa  Nicolaus  a  Vican'o  Tuscix  reinovens, 
Constitiitiones  jecil  tant  de  electionibus  Prxlalonim  quant  eleclione  Senatoris 
Urbis  Romœ,  et  se  senatorem  ad  vitam  fieri  procuraiis,  Senatoriani  jussit  per 
suos  parentes  fere  per  annos  duos  régi  ».  (Guillaume  DE  Nangis,  ad.  an. 
1278.  Cf.  Sterone,  gernianicaruin  Reniin  script.,  vol.  I,  p.  390.  Les 
termes  sont  presque  identiques.)  Le  titre  de  sénateur  était  conféré  au 
souverain  pontife,  non  en  sa  qualité  de  pape  mais  en  tant  qu'homme  privé. 
«  'Non  ratione  papatus  vel pontificalis  dignitalis  sed  ratione  sux  personx.  « 

2.  Voyez,  à  ce  sujet,  le  travail  anonyme  (il  est  du  Père  jésuite  Fedele 
Savio)  relatif  au  règne  de  Nicolas  III  paru  dans  la  Civillà  calioUca,  janv. 
i8()4,  Ouaderni  1046-1058,  p.  281.  Aussi  Gregorovius,  t.  V,  p.  553  et 
Cad.  Vat.  Lat.  3972,  fol.  136  A,  et  les  Reg.  Nie.  III,  Archiv.  Seg.  Vat. 
vol.  I,  fol.  88  b. 

3.  Theiner,  t.  I,  p.  248.  Cf.  C.  PiNZi,  St.  di  Vilerho,  t.  II,  p.  396. 
Le  même  auteur  donne,  p.  395,  435,  440,  444,  447,  449,  450,  455, 
462  des  renseignements  intéressants  et  souvent  inédits  sur  les  sénateurs 
de  Rome.  — 
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(Bulle  datée  d'Orvieto,  le  29  avril  1281).  Plus  tard,  de 
13 14  à  1337,  le  vicaire  du  pape  fut  presque  constamment 
Robert,  roi  de  Naples,  qui  lui-même  déléguait  son  pouvoir 
à  des  représentants  tout  en  gardant  la  haute  main  sur  les 
affaires  de  la  ville  '. 

Tant  que  dura  l'exil  d'Avignon,  les  papes  eurent  plus  que 
jamais  besoin  de  confier  à  des  délégués  le  soin  de  remplir 
la  magistrature  sénatoriale.  Excepté  au  temps  du  roi  Robert, 
ils  désignaient  généralement  eux-mêmes  leurs  vicaires,  par- 
fois cependant  ils  déléguaient  ce  soin  au  légat  ^.  Ces  vicaires 
s'intitulaient  :  Senatores  pro  sancta  RomanaEcclesia  et  Domino 
nostro  Papa  deputati  ou  bien,  Ad  bencplacitmn  Doinini  nostri 
Papœ,  ou  bien  encore,  plus  simplement,  faisaient  suivre 
leur  nom  du  qualificatif  de  Ficegerentes  \ 

A  partir  de  Clément  V  (9  mars  1307),  les  papes  dési- 
gnèrent régulièrement  deux  vice-sénateurs;  quelquefois,  à 
ces  deux  vicaires  étaient  adjoints  deux  recteurs  ^. 

Les  papes  choisissaient  soigneusement  les  deux  sénateurs 
dans  chacune  des  deux  familles  baroniales  des  Colon na  et 
des  Orsini,  qui  se  disputaient  la  prééminence  à  Rome  ou 
parmi  leurs  adhérents.  Ils  se  flattaient  ainsi  de  maintenir 
entre  elles  la  balance  égale.  Durant  toute  la  première  moi- 

1.  Une  confirmation  de  janvier  13 14  porte  :  «  Magnifictis  vir  dei 

çratia  almz  Urbis  illustris  regiiis  in  Urbe  Vicarius...  »  (Gatti,  p.  60.) 

2.  Theiner,  t.  II,  p.  351.  Il  s'agit  de  l'année  1357. 

3.  Theiner,  t.  I,  p.  407.  Voyez  Gatti,  p.  97,  100,  114.  On  trouve 
encore  les  qualifications  suivantes  :  «  Senalorix  ojficio  ac  Urbis  Regimiiti 
per  doininiim  noslritm  summum  Pontificcm  présidentes  »  ou  :  «  almx  Urbis 
Senator  illustris  per  sanctam  Romanam  Ecdesiam  constitutus  ».  Ibid.,  p.  70, 
84. 

4.  «  VII  Kal.  Augusti  i^jS.  Senatoria  Urbis  a  pontifice  accepta  statuit 
stios  in  ea  Vicarios,  idesl  duos  Redores  cum  duobus  Senatoribus  (Arcb.  Seg. 
Vat.,  Regest.  Bened.  XII,  IV,  2,  13). 
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tié  du  xiv^  siècle,  on  trouve  presque  constamment  les 
chefs  des  deux  partis  à  la  tête  de  l'administration  mu- 
nicipale, et  cela,  chose  étrange,  même  lorsque  le  peuple 
semble  maître  de  la  ville''.  Il  n'y  a  guère  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  l'année  1346  où  il  semble  que  la 
magistrature  sénatoriale  fût  occupée  en  même  temps  par 
plusieurs  sénateurs  appartenant  à  des  familles  très  diverses  \ 
Rappelons  que  cette  année  fut  troublée  à  Rome;  Cola  di 
Rienzo  y  fomentait  la  révolution  qu'il  accomplit  l'année 
suivante. 

Il  arrivait  parfois  que  le  pape  se  dépouillait  plus  ou  moins 
volontairement  en  faveur  du  peuple  de  son  droit  de  dési- 
gner ses  représentants,  soit  parce  que  le  temps  lui  manquait 
pour  faire  un  choix  en  connaissance  de  cause,  soit  parce 
que  le  peuple  paraissait  résolu  à  ne  souffrir  qu'un  sénateur 
de  son  goût.  En  13  10,  par  exemple.  Clément  V  autorisa  le 
peuple  à  élire  un  ou  plusieurs  sénateurs.  Les  consuls  des 
agriculteurs,  des  marchands,  le  collège  des  juges  et  celui 
des  notaires,  les  consuls  des  arts,  les  treize  buonnomini 
devaient  prendre  part  à  l'élection  en  somme,  tous  les 
corps  constitués  ou  leurs  chefs  avaient  voix  au  chapitre  ainsi 
qu'il  convenait.  Les  choses  se  passèrent  de  même  en  1340 
et  en  13 41  +.  En  1360,  Innocent  VI  permit  aux  Romains 

1.  En  1329,  Neapuleo  Orso  et  Stepbano  Colonna  signaient  un  acte 
en  qualité  de  «  Dei  gratia  Alnix  Urbis  Syndici  et  ad  ipsius  Urbis  Regi- 
men  per  Rotnanmn  Popiilimi  deputati  ».  (Gatti,  p.  67). 

2.  La  fin  du  bref  cité  par  Theiner,  t.  II,  p.  166,  le  ferait  croire. 
Cf.  cependant  Gatti,  p.  81  où  il  n'est  question  que  de  deux  sénateurs 
se  succédant  régulièrement. 

3.  Theiner,  t.  I,  p.  429.  Cf.  Regesti  di  Clem.  V.  Rome,  1887.  Prole- 
gomena,  t.  I,  p.  186,  Reg.  57,  fol.  273  b,  et  Reg.  58,  fol.  276. 

4.  Reg.  Bened.  XII,  VII,  17,  T.  134,  ep.  105  cité  par  Cancellieri, 
op.  cit.,  p.  97.  Theiner,  t.  II,  p.  103. 
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de  lui  présenter  six  candidats  parmi  lesquels  il  s'engageait 
à  choisir  le  futur  sénateur  '. 

Les  pouvoirs  des  sénateurs  demeuraient  théoriquement 
les  mêmes  qu'au  temps  où  ils  étaient  les  élus  et  les  défenseurs 
du  peuple.  Ils  dirigeaient  le  personnel  administratif,  juges, 
gens  de  police;  la  police  se  composait  alors  de  deux  offi- 
ciers, de  huit  valets  et  de  leurs  hommes  dont  la  Chambre 
urbaine  payait  la  solde.  Les  employés  de  l'octroi,  les  gar- 
diens des  portes,  des  ports  et  des  ponts  étaient,  en  grande 
partie,  désignés  par  eux.  Ils  veillaient  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  et  commandaient  les  milices.  En  1326,  le  peuple 
remit  au  sénateur  Stefano  Colonna  les  insignes  de  la  milice 
(Insigna  militiœ)  et  le  pape  l'autorisa  à  les  porter  ^.  Nous 
avons  dit  que  les  sénateurs  prenaient  souvent  le  titre 
et  exerçaient  parfois  le  rôle  de  capitaine  du  peuple,  c'est-à- 
dire  d'avocat,  de  protecteur  des  petites  gens  contre  les 
exactions  du  fisc  et  les  abus  de  pouvoir  des  nobles  ' . 

Mais  la  principale  fonction  des  sénateurs  était  de  rendre 
la  justice.  Toutes  les  affiiires  de  quelque  importance  étaient 
portées  devant  leur  tribunal,  ainsi  que  celles  qui  avaient  été 
jugées  en  première  instance  par  les  juges  ordinaires,  les 
juges  capitolins,  et  dont  les  parties  demandaient  la  revision. 

Il  était  permis  aux  sénateurs  de  s'entourer  de  gardes  du 
corps;  douze  cavaliers  et  vingt-quatre  fantassins  les  accom- 

1.  Theiner,  t.  II,  p.  389. 

2.  Theiner,  t.  I,  p.  153. 

3.  Outre  Theiner,  passiui,  voyez  Villani,  X,  53,  54,  85.  Gatti, 
p.  61,  87,  88,  89,  115.  Confirmations  portant  «  Uiins  Smator  et  Capita- 
neiis  »  ou  «  Senator  et  Capilaneiis  romani  populi  »  ou  «  Senator  et  capita- 
tiens  auctoritate  Sedis  apostolicx  deputatiis  »ou  «  Senator  et  capitanevs  sectin- 
dum  formam  capituhrum  »  .  Gomez  Albornoz  prendra  plus  tard  le  titre 
de  «  Senator  et  populi  romani  generalis  ad  guerras  capitaneus  »,  mais  dans 
une  autre  acception. 


LES  SÉNATEURS  PONTIFICAUX  él 

pagnaient  ou  bien  veillaient  à  leur  sûreté  au  Capitole.  Ils 
étaient  payés  par  la  commune.  Quand  le  sénateur  fut  étran- 
ger, il  les  amena  avec  lui  et  la  commune  supportait  encore 
tous  les  frais  de  leur  voyage  '. 

Les  premiers  sénateurs  s'étaient  arrogés  le  droit  de  juger 
les  procès  dans  lesquels  se  trouvaient  impliqués  des  clercs  ; 
le  Saint-Siège  protesta  violemment  mais  en  vain.  Une  con- 
vention conclue  entre  le  peuple  et  le  pape,  en  1235,  éta- 
blit que  désormais  aucun  clerc,  aucun  religieux  résidant  à 
Rome  ou  y  étant  venu  temporairement,  ne  pourrait  être 
cité  devant  un  juge  séculier.  Les  sénateurs  étaient  même 
tenus  de  les  prendre  sous  leur  protection  et  d'empêcher  que 
cette  immunité  ne  fût  point  violée  par  les  autres  officiers 
de  la  municipalité  ^. 

Une  inscription  en  vers,  remontant  à  l'année  1296,  énu- 
mère  les  devoirs  des  sénateurs  K 

Roma,  seitatores,  mandat  si  vultis,  honores 
Hxc  cusiodiri,  se  fertilitate  poliri. 
Jusiitia  lœla  sit,  plehs  et  pace  quieta. 
Supplicio  dignos  cunctos  pu  ni  te  tnalignos  ; 
Dignaque  majores  compcscat  pœna  minores  ; 

1.  L.A.  Mantia  ,  p.  124.  Le  texte  dit  :  «  Secundum  j'ormam  Statuti 
Urbis.  »  Formule  intéressante  à  noter. 

2.  Voyez  Raynaldus.  ad.  an.,  n.  4.  Papen'Cordt,  p.  293.  Les  séna- 
teurs prétendaient  également  étendre  leur  juridiction  sur  les  territoires 
relevant  plus  ou  moins  effectivement  de  la  commune  de  Rome.  En  1 305, 
le  sénateur  Paganico  délia  Torre  se  fait  l'arbitre  d'un  différend  entre  les 
habitants  de  Toscanella  et  leur  seigneur.  (Document  cité  plus  haut,  p.  5 1, 
note  2.  Campanari,  Tuscania  cdisuoi  Monuntenli,  Montefiascone,  1856, 
t.  n,p.  189).  En  1335,  autre  affaire  avec  un  habitant  de  Vitorchiano 
{Archiv.  S.  Vilerbese,  Perg,  546.) 

3.  Cartari,  Syllabus  Advocatorum  Consistorialiuin  ;  Forcella,  Iscri:^. 
di  Roma,  t.  l,  p.  25 . 
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SU  vobis  cura  Camerse  defendere  jura 
Et  piipillorum,  defensoresgue  domorum 
suis  sacrarum  ;  sic  pauperis  et  viduarum 
Partibus  auditis  vos  respondere  velitis  : 
Lites  finite  cito  sed  decernite  rite. 

On  a  vu  que  la  constitution  de  1278  interdisait  d'inves- 
tir les  souverains  ou  même  les  grands  personnages  étran- 
gers des  fonctions  sénatoriales.  Cette  inhabilité  fut  étendue 
aux  habitants  du  Transtévère  et  de  la  cité  léonine  que  l'on 
considérait  comme  n'étant  pas  citoyens  romains,  bien 
qu'une  très  vieille  tradition  veuille  qu'en  ces  quartiers  pré- 
cisément se  rencontrent  les  types  les  plus  purs  de  l'ancienne 
race  romaine.  En  1 307,  Clément  V  renouvela  cette  interdic- 
tion'. Cependant  il  y  était  parfois  dérogé,  mais  c'était  par 
ordre  spécial  du  souverain  pontife  et  cette  faveur  était  con- 
sidérée comme  une  marque  éclatante  de  sa  bienveillance  ^. 

La  durée  des  fonctions  sénatoriales  ne  dépassa  plus  le 
terme  fixé  par  Nicolas  III.  Il  était  contraire  aux  usages  qu'un 
sénateur  fût  réélu;  le  fait  se  produisit  cependant  '\  A  partir 
du  commencement  du  xiv''  siècle,  les  sénateurs  durent  même 
être  renouvelés  tous  les  six  mois  et  aucune  prorogation  de 
pouvoir  ne  fut  plus  autorisée  +.  Le  renouvellement  avait  lieu 

1 .  Constitutio  ne  quis  civis  romanus  de  reg^ione  Transtiherim  in  Seiiato- 
rem  Urhis  assumatur  (I,  54,  ep.  683)  dans  C.^xcellieri,  op.  cit.,  p.  94. 

2.  Theiner,  t.  I,  p.  408  ;  DE  Rossi,  Bull.  Arch.  corn.,  an.  X,  p.  136; 
Reg.  Clem.  V.  (Rome  1887).  Re§.  34,  foL  146  b,  pour  l'année  1307. 

3.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  Brancaleone,  Giovanni  et  Ste- 
fano  Colonna. 

4.  Reg.  Clem.  V,  Reg.  54,  fol.  151,  8  octobre  1307.  Reg.  55,  fol. 
231,  13  août  1308,  Reg.  56,  fol.  270  b,  3  juin  1309.  Cf.  Theiner, 
t.  I,  p.  218  et  429,  t.  II,  p.  66.  C.\NCELLiERi,  op.  cit.,  p.  94,  95  et  ail- 
leurs cite  un  grand  nombre  de  brefs  de  nominations  tirés  des  registres  de 
Clément  V,  de  Benoît  XII,  de  Jean  XXII,  et  autres. 
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à  ia  Noël  et  à  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste  (Nativité)  le  24 
juin  Parfois  même,  les  sénateurs  n'étaient  nommés  que 
pour  trois  mois,  sans  doute  lorsqu'il  s'agissait  de  pourvoir 
à  une  vacance  %  de  remplir  un  intérim. 

Il  semblerait  qu'il  était  défendu  aux  sénateurs,  tant  que 
durait  leur  charge,  d'acquérir  des  biens  à  Rome 

Le  salaire  de  chaque  sénateur,  pour  les  six  mois  qu'il  res- 
tait en  fonctions,  était  de  quinze  cents  florins  d'or  +.  Mais 
il  devait  appointer  lui-même  les  officiers  de  sa  maison,  les 
juges  qu'il  nommait  et  peut-être  ses  gardes. 

On  exigeait  des  sénateurs,  comme  de  leurs  subordonnés, 
un  serment  d'obéissance  aux  coutumes  et  l'engagement  de 
rendre  équitablement  la  justice  '.  En  sortant  de  charge,  les 
uns  et  les  autres  étaient  soumis  à  l'épreuve  du  syndicat.  Si, 
dans  cet  examen  contradictoire  de  leur  gestion  au  cours 
duquel  toutes  les  plaintes  portées  contre  eux  par  les  par- 
ticuliers étaient  examinées,  les  sénateurs  étaient  reconnus 
coupables  d'avoir  mésusé  de  leur  autorité,  on  les  condam- 
nait à  une  forte  amende.  Nous  avons  constaté  que  cette 
institution  tutélaire,  qui  prit  plus  tard  une  très  grande 
importance,  existait  déjà  au  temps  du  sénateur  Charles 
d'Anjou.  Toutefois,  à  l'époque  qui  nous  occupe,  l'exa- 

1.  Archiv.  Seg.  Val.  Reg.  126.  Ben.  XII,  fol.  4. 

2.  (t  Ltidovictis  de  Sehaudia  committilur  ad  très  tnenses  Senaloria  Urbis 
{Reg.  Chili.  V,  VI,  1053).  Louis  de  Savoie  avait  été  sénateur  l'année 
précédente  (13 II).  (Reg.  Clein.  V,  vol.  58,  ép.  90,  141).  Les  registres 
de  Clément  Vont  été  publiés  en  1889,  voyez  les  numéros  6528  et  7500. 

}.  Voyez  Theiner,  t.  I,  p.  399.  Document  en  date  du  16  mars 
1304. 

4.  Theiner,  t.  II,  p.  28,  35  ,  36,  140,  etc. 

5.  Ceci  ressort  de  l'ordonnance  promulguée  contre  les  hérétiques  par 
le  sénateur  Annibaldo  (Theiner,  1. 1,  p.  96). 
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men  n'était  pas  encore  très  sévère  ni  l'impartialité  des 
juges  toujours  assurée.  Il  arrivait  même  parfois  que  les 
fonctions  de  sénateurs  et  de  syndics  fussent  confondues. 
Une  confirmation  de  1336  porte  :  «  Nos...  Senalores  illus- 
tres, Syndici  et  capitanei  '  » . 

Ces  juges  ou  syndics  étaient  nommés  quelquefois  par  le 
peuple  ^ 

Les  sénateurs  résidaient  au  Capitole,  c'est  là  qu'ils  ren- 
daient la  justice.  C'est  là  que  s'installa  Henri  VII  quand  il 
vint  à  Rome  en  13 12.  «  Rex  fecit  Senalorem  et  juslitias  in 
Capitolio  seckns  »  dit  un  chroniqueur  Pour  ne  s'être  pas 
conformé  à  cette  coutume,  Charles  d'Anjou  s'attira  les 
plus  vifs  reproches  de  la  part  du  pape  *. 

Les  sénateurs  ajoutèrent  d'abord  à  leur  titre,  comme  on  a 
dit,  celui  de  capitaines  du  peuple  ou  de  défenseurs  de  la 
ville,  puis  l'usage  s'introduisit  de  faire  précéder  leur  nom 
de  l'épithète  de  Maç^nificus  ou  d'Illustris;  dans- les  derniers 
temps  de  l'institution  sénatoriale,  on  décora  les  sénateurs 
du  titre  d'Illustrissime  et  Alexandre  VII  accorda  le  premier 
au  sénateur  Negrelli  (1662)  la  faveur  de  se  faire  appeler 
Excellence.  Ainsi,  comme  il  arrive  si  souvent,  moindre 
devenait  l'importance  de  la  charge,  plus  sonores  étaient 
les  adjectifs  dont  on  gratifiait  ceux  qui  en  étaient  revêtus. 

1.  G.\TTi,  p.  85,  87.  Cf.  ci-dessus  note  i,  p.  59. 

2.  Robert,  roi  de  Naples  et  sénateur  à  vie  de  Rome,  écrit  à  son 
vicaire,  en  1325,  ainsi  «  qu'au  conseil  et  au  peuple  romain  »  :  «  Novos 
eligere  sindicos  seii  judices  Sanctx  Marlinx  ut  romano  idiomatx  utantur  in 
hoc prout est  consuetum  «  (L.\  Mantia,  p.  120,  note  3.  Cf.  THEiKER,t.  II, 
p.  606  et  638). 

3.  ArcUv.  Stor.  liai.  Ser.  II,  vol.  II,  App.  p.  332. 

4.  Rainaldus,  ad.  an.  1265,  n.  14.  Lettre  écrite  de  Pérouse  en  date 
du  18  tnai. 
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Le  cachet  dont  les  sénateurs  scellaient  leurs  actes  por- 
tait les  deux  lettres  S.  I.  Senator  Illustris  '. 

Voici  quelle  était,  dans  les  cérémonies  solennelles,  cou- 
ronnement des  papes,  des  empereurs,  grandes  fêtes  de 
l'Église,  célébration  des  jeux,  la  pompe  dont  les  sénateurs 
s'entouraient  au  xiV  siècle,  durant  l'exil  d'Avignon  \ 

En  tête  du  cortège,  chevauchaient  la  foule  des  gentils- 
hommes suivis  des  barons  et  des  hauts  seigneurs,  allant 
sans  ordre  et  entourés  de  leurs  serviteurs  portant  leur  livrée. 
Puis  venaient  les  officiers  et  les  magistrats  de  haut  rang 
qui  tous  étaient  nobles  et  Romains.  Derrière  eux,  quatre 
trompettes  du  peuple  avec  des  porteurs  de  trompes  montés 
sur  des  chevaux  harnachés  de  rouge;  les  selles  étaient  éga- 
lement de  cuir  rouge  et,  sur  la  banderole  qui  ornait  les 
trompettes  étaient  brodées  les  armes  de  la  ville.  Ils  portaient 
une  barrette  rouge  à  l'antique  et  des  pantalons  mi-partie, 
avec  un  justaucorps  de  drap  rouge,  rayé  de  jaune,  garni  de 
franges  blanches  et  dont  l'une  des  manches  était  jaune  et 
rouge,  l'autre  entièrement  rouge  avec  une  bande  de  taffetas 
nacarat  ou  d'une  autre  couleur  suivant  la  livrée  person- 
nelle du  sénateur. 

Ces  trompettes  étaient  suivis  de  massiers  tenant  des 
masses  d'argent;  puis  venaient  les  treize  caporioni,  le  préfet 
et  le  gonfalonnier.  Devant  le  sénateur  était  un  entant,  hls 
d'un  gentilhomme,  qui  représentait  la  justice;  il  montait 
un  cheval  richement  caparaçonné.  A  côté  de  lui,  un  huissier 

1.  Cancellieri,  p.  68. 

2.  Ordine  e  Magnificenia  dei  Magistrali  romani  nel  tempo  che  la  Corte 
papale  stava  m  Avignone  dans  Muratori,  Aiiliq.  liai.,  t.  II,  p.  856, 
dise.  XXIX.  Cf.  R.  Italie.  Script.,  t.  V,  p.  94,  t.  XII,  année  1336,  t.  XX, 
année  1379. 
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portait  le  bonnet  du  sénateur,  tout  fourré  d'hermine.  A 
droite  et  à  gauche  du  sénateur  se  tenaient  deux  hallebardiers 
armés  de  bâtons  afin  de  tenir  le  peuple  au  large  ;  derrière  lui, 
deux  soldats  portant  une  épée  nue  à  deux  mains;  ils  étaient 
vêtus  de  rouge  et  avaient  une  manche  de  leur  pourpoint  et 
une  jambe  de  leur  pantalon  rouges,  l'autre  manche  et 
l'autre  jambe,  de  la  couleur  de  la  livrée  du  sénateur; 
leur  costume  était  tout  en  soie  et  couvert  de  broderies.  Le 
sénateur,  sur  une  haquenée  blanche  dont  la  têtière  était 
dorée  et  la  selle  ornée  de  franges  d'or,  portait  un  bonnet 
ducal  de  brocard  d'or  fourré,  des  chausses  de  soie  écarlate, 
des  escarpins  de  velours  cramoisi  garnis  de  boutons  d'or,  un 
manteau  de  brocard  plissé  doublé  d'hermine,  une  mozette 
fourrée  d'hermine  avec  les  queues  sur  les  épaules,  des  gants 
blancs  frangés  de  perles  et  brodés  d'or,  trois  anneaux  aux 
doigts,  l'un  de  diamant,  l'autre  de  rubis,  le  troisième  d'é- 
meraude,  un  collier  d'or;  à  la  main  il  tenait  un  sceptre 
surmonté  d'une  croix,  tout  en  or.  Après  le  sénateur, 
venaient  ses  camériers  secrets,  les  juges  du  Capitole,  des 
pages  et  une  cornette  de  cinquante  chevau-légers  '. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  tout  cet  appareil,  par 
les  titres  pompeux  que  prenaient  les  sénateurs  et  par  la  multi- 
plicité de  leurs  attributions.  On  a  dû  forcément  réunir  en  un 
tableau  synoptique  des  indications  relatives  à  des  époques 
assez  diverses  et  donner  ainsi  à  leur  pouvoir  des  limites 
étendues  qu'il  n'atteignit  jamais  tout  à  la  fois.  Il  est  pro- 
bable que  suivant  l'habileté,  l'énergie,  l'ambition  de  tel  ou 
tel  sénateur  le  cercle  de  son  activité  s'élargissait  ou  se  rétré- 
cissait. Les  prérogatives  indiquées  forment  un  summum. 

Le  sénateur  devait  prendre  les  avis,  dans  toutes  les  cir- 


I.  Cf.  Gregorovios,  t.  V,  p.  330. 
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constances  importantes  mais  surtout  quand  il  s'agissait  de 
décisions  de  justice,  d'un  conseil  privé  composé  des  prin- 
cipaux magistrats.  Ce  conseil  portait  le  nom  d'assectainen- 
tiim  '.  Un  grand  nombre  de  décisions,  ratifications  des 
statuts  de  corporations  ouvrières,  sentences,  ordonnances, 
étaient  prises  in  assectaimnto  \  Parfois  même  le  peuple  entier 
était  convoqué  à  son  de  trompe  ou  par  la  cloche  du  Capitole  ; 
il  se  réunissait  sur  la  place  qui  est  située  devant  le  palais  et 
sur  l'escalier  qui  y  donne  accès  et  le  sénateur  le  consultait 
sur  les  questions  d'intérêt  général  K  Rienzo  lui-même,  tout 
puissant  qu'il  fût,  assemblait  souvent  le  peuple  pour  le  con- 
sulter et  d'autre  part  rendait  ses  jugements  in  assectamento. 

Le  sénateur  avait,  en  outre,  à  compter  avec  des  pou- 
voirs rivaux  et  jaloux  du  sien.  Le  pape  d'abord  qui^  bien 
que  le  sénateur  fût  son  émanation,  ne  laissait  pas  d'empié- 
ter sur  ses  attributions,  le  tenait  en  bride  et  parfois  revisait 
ses  sentences  Le  préfet,  déchu  de  son  ancienne  auto- 
rité mais  non  de  son  prestige,  «  magnum  sine  virihns  no- 
men  '  »,  était  encore  un  puissant  personnage  et  faisait  sou- 

1.  Cancellieri,  0/).  cit.,  p.  26. 

2.  Voici,  entre  autres,  le  commencement  du  texte  d'un  jugement 
rendu  en  1 305  par  le  sénateur  Paganicus  délia  Torre  :  «  Nos,  Senator  piœ- 
dictus,  cum  deliheralione  nostronm  judicum  et  assectamenti,  nec  non  consilio, 
assensu  et  reformatione  tredecim  Antianorum  Urbis,  ordinavimus  et  firmavi- 
mus        »  (S.  Campanari,  Tuscania  ed  i  siioi  Monuinenti,  1856,  p.  191). 

3.  Pflugk-Hartung,  Itcr  Italicuin,  p.  605  ;  «  Congregato  iiiagnifico 
populo  in  plaica  ante  palatiuin  Capilolii  ad  sonuiii  caiiipaiix  et  vocciii  prxco- 
num.  »  (19  août  1309.)  Camillo  Re,  p.  283  et  Gregorovius,  t.  V, 
p.  205,  note  I. 

4.  Au  temps  de  Charles  d'Anjou,  par  exemple  et  du  sénateur  Henri 
de  Castille,  on  trouve  :  Noinina  iionnullonim  civiuDi  qui  recipiuntur  sub 
apostolica  potestate  ad  defendendum  eos  ab  oppressionibus  Senatoris.  (dans 
Reg.  Clem.  IV,  III,  39,  5,  401,  cité  par  Cancellieri,  p.  28). 

5.  Vita  Bonif.  F/// dans  Muratori,  R.  Italie.  Script.,  t.  III,  p.  648. 
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vent  ombrage  au  sénateur.  Dans  la  hiérarchie,  il  venait 
immédiatement  après  lui;  dans  les  cérémonies  publiques, 
son  costume  somptueux  et  éclatant,  la  nombreuse 
domesticité  qui  l'entourait,  le  désignaient  au  respect 
du  peuple  Il  était  encore  juge  souverain  dans  bien  des 
cas;  il  avait  ses  juges,  ses  notaires^;  il  devait  surveiller 
les  barons  des  environs  et  réprimer  leurs  excès;  ses  droits 
de  juridiction  se  trouvaient  assez  souvent  en  conflit  avec  ceux 
du  sénateur  Les  grandes  possessions  territoriales  de  la 
famille  de  Vico,  dans  laquelle  cette  charge  était  devenue 
héréditaire  depuis  le  commencement  du  xiv^  siècle,  aug- 
mentaient la  puissance  du  préfet.  Chaque  jour,  en  signe  de 
soumission,  les  boulangers  de  la  ville  devaient  lui  offrir  six 
pains,  les  marchands  de  vin,  une  mesure  de  vin,  les  bou- 
chers, une  tête  de  mouton  Néanmoins,  la  puissance 
effective  du  sénateur  était  plus  grande  que  celle  du  préfet 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  conseil  des  buonuornini  dont 
l'autorité  allait  sans  cesse  grandissant.  Nous  avons  dit  qu'il 
jouait  déjà  un  certain  rôle  en  1262;  en  1305,  il  était  défini- 
tivement constitué  ^  Le  nombre  de  ses  membres  était 
ordinairement  de  treize,  mais  il  arrivait  quelquefois  qu'il 
fût  doublé     Cola  di  Rienzo  en  fit  élire  trente-neuf.  Le 

1.  Voyez  MuRATORi,  Antiq.  Ital.,  t.  II,  p.  856. 

2.  «  Ego...  aucloiitate  Almx  Urbis  Prxfecli,  Notarins;  Ego   Dei 

gratia  Sacrx  Romanx  Prxfeclurx  judex  et  scritiaritis  »  (Gregorovius, 
t.  V,  p.  25,  note  3).  Documents  du  xni«  siècle. 

3.  Gregorovius,  t  V,  p.  20,  26,  272. 

4.  Voyez  un  document  très  concluant  relatif  à  l'année  1315,  dans 
FuMi,  Cad.  DipJomat.  d'Orvieto,  p.  441. 

5.  GaTTÏ,  p.  XXIX. 

6.  Rainaldus,  ad.  an.  1327  n.  7,  rapporte  une  lettre  du  pape  adres- 
sée Dilectis  filiis  consulihus  Boi'ackrionim  et  Mercatoriim  ac  singulanim 
aliarum  artium,  vigenti  sex  bonis  viris,  duobus  scilicet  per  quamlibet  regio- 
neni. 
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chef  de  ce  conseil  portait  le  nom  de  Vexillifer  Justitise, 
à  l'instar  des  consuls  des  arts  à  Florence;  les  autres 
membres  s'appelaient  Capitanei  \  Malgré  ces  titres,  leurs 
fonctions  ne  laissaient  pas  d'être,  en  temps  normal,  des 
plus  pacifiques.  Ils  restaient  chargés  des  services  munici- 
paux, de  l'édilité,  mais  ils  avaient,  en  outre,  une  fonction 
plus  haute  et  plus  délicate  qu'on  s'étonne  de  voir  confiée 
à  des  gens  si  grossiers  et  si  peu  préparés  à  la  bien 
remplir  :  celle  de  réformer  l'organisation  municipale. 

Dès  1262,  c'est-à-dire  presque  au  moment  où  il  est  parlé 
d'eux  pour  la  première  fois  dans  les  chroniques,  les  buonw- 
mini  sont  qualifiés  de  «  Electi  per  populum  Romanum  ad 
reformationem  Urhis  et  artium  Urbis^.  »  Plus  tard,  en  1305, 
on  lit,  dans  une  confirmation  de  statuts  :  «  Magnificus  vir 
Johannes  de  Ygiano  Dei  gratin  sacri  Romani  Populi  Capitaneus 
et  xiij  an^ieni,  unus  videlicet  per  quamlibet  regionem  Urbis  una 
cum  ipso  domino  Capitaneo  ad  Regimen  Urbis  et  Reformationem 

Rei  Publicœ  Roinanorum  '         »  Il  est  vrai  que  le  trône 

pontifical  était  alors  vacant. 

Le  peuple  sentait  fort  bien  que  ce  conseil,  composé  de 
gens  de  peu,  des  boutiquiers,  d'anciens  des  quartiers,  dans 
lequel  jamais  un  noble  n'était  entré,  était  animé  des  mêmes 
sentiments  que  lui  et  devait  servir  ses  intérêts.  Toutes 
les  fois  qu'un  trouble  survenait,  les  buonuomini  étaient, 
par  la  force  des  choses,  portés  au  pouvoir.  En  13 12,  par 
exemple,  comme  on  avait  refusé  au  peuple  une  part  dans 
le  gouvernement,  il  se  souleva,  prit  d'assaut  le  Capitole  et 

1.  Theiner,  t.  II,  p.  62.  Bref  en  date  du  i^r  décembre  1539. 

2.  Cf.  le  passage  de  la  page  55,  ligne  20. 

3.  Gatti,  p.  57.  Cf.  même  page  le  passage  où  il  est  parlé  du  notaire 
secret  des  «  iJicli  domini  capitanci  et  aiigionormn  ».  Voyez  Camillo  Re, 
p.  LVII. 
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en  chassa  les  sénateurs  nommés  par  le  pape,  puis  il  s'em- 
pressa d'installer  à  leur  place  le  conseil  des  buonuotnini  qui 
se  trouvait  alors  composé  de  vingt-six  membres 

Le  Saint-Siège  se  rendait  si  bien  compte  que  ce  conseil 
était  la  seule  autorité  capable  de  modérer  la  fureur  popu- 
laire et  de  gouverner  la  cité  lorsque  ses  chefs  ordinaires 
étaient  impuissants,  qu'il  eut  souvent  recours  à  son  inter- 
vention. Les  bmnuomini  se  trouvèrent  ainsi  à  plusieurs 
reprises  investis  tacitement,  voire  officiellement  du  pouvoir 
souverain  ;  ils  s'intitulaient  alors  :  Ad  Urhis  Regimen  per  popu- 
Jum  Romanum  deputati  ad  beneplacitum  Domini  nostriPapœ  ^ . 
En  13  51,  le  vicaire  apostolique  m  j/)/n/Mfl//^MJ  est  autorisé, 
conjointement  avec  les  treize  buonuomini,  à  désigner 
un  nouveau  sénateur  en  remplacement  du  sénateur 
absent  En  1352,  Clément  M  leur  accorda  même  le  titre 
d'administrateurs  de  la  ville  dont  ils  n'auraient  toutefois  le 
droit  de  se  prévaloir  que  dans  le  cas  où  le  sénateur  Cerroni 
viendrait  à  mourir  avant  la  terminaison  de  sa  magis- 
trature ^. 

A  d'autres  moments,  les  papes  semblent,  au  contraire, 
ignorer  l'existence  de  ce  corps.  Dans  une  lettre  relative  à 
un  accommodement  entre  deux  branches  rivales  de  la 
famille  des  Orsini,  Benoit  XII  énumère  tous  les  corps 
constitués,  toutes  les  autorités  qui  devaient  veiller  à  l'ob- 

1.  Gregorovius,  t.  VI,  p.  87. 

2.  Confirmation  des  sututs  des  Marchands  pour  les  années  1557  et 
1343.  Gatti,  p.  70  et  77. 

3.  OWCEIXIERI,  p.  99.  Au.  135 1.  Conaditur  ut,  absente  Senatore, 
Vkarius  Apostoliais  in  sfnrilualibus  cum  sm  pr()bis  virh  qui  de  xiil  Reg. 
Urhis  commun iter  eligeniur  laltat  alterum  substituere  (Clem.  \1,  X,  n, 

P-  3)- 

4.  Theiner,  t.  n,  p.  238.  Le  17  mai  1552.  Cf.  Wercxscky,  p.  80. 
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servation  de  Taccord;  il  cite  les  sénateurs,  les  consuls  de 
l'agriculture  et  les  consuls  des  marchands,  les  collèges  des 
juges  et  des  notaires,  mais  il  n'est  point  question  des 
buonuomini  \  Et  cependant  il  en  existait  sûrement  à  cette 
époque  (1335). 

Plus  le  siècle  s'avance  et  plus  s'accroît  l'importance  de  ce 
conseil  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  Saint-Siège  alarmé  cherchât 
d'abord  à  le  supprimer,  puis  trouvât  moyen,  lors  de  la 
grande  réforme  de  1363,  de  le  diminuer,  de  l'annihiler 
même  temporairement. 

A  côté  de  ce  conseil,  il  en  existait  un  autre  composé  de 
cinquante-deux  membres,  soit  quatre  par  quartier,  que  le 
peuple  élisait  également.  Il  semble  n'avoir  eu  qu'un  rôle 
purement  consultatif  et  sans  doute  très  intermittent,  car 
il  n'en  est  tait  mention  qu'à  de  longs  intervalles  dans  les 
annales  de  Rome.  On  ne  peut  le  confondre  avec  le  conseil 
des  biioniiODiini,  ni  à  une  époque  antérieure,  avec  le  sénat, 
car  Villani ,  par  exemple  ,  racontant  comment  tous  les 
magistrats  romains  rendirent  hommage  à  l'empereur  Louis 
de  Bavière  (1328)  cite  :  le  sénat,  les  cinquante-deux  du 
peuple,  les  consuls  des  arts  et  les  treize  buonuoiiiini  \ 

Une  pièce  de  comptabilité  datant  de  l'année  1299  nous 
révèle  l'existence  d'un  chef  des  juges,  primicerius  judicuni, 
qui  était  à  la  tète  de  quarante-cinq  juges.  Ce  ne  pouvait 
être  qu'un  très  puissant  personnage;  aussi  le  pape  lui 
accorde-t-il  une  gratification  de  trente  solidi.  D'autres  gra- 
tifications sont  données  au  chef  de  la  maréchaussée  et  à  ses 
deux  acolytes,  au  notaire  de  la  Chambre  et  aux  notaires 
urbains  habenles  officium  iiidicaliis  cl  tabellionatus.  Dans  ce 

1.  Theiner,  t.  II,  p.  6. 

2.  GiovANN'i  Villani,  X,  35,  96;  Rainaldus,  ad.  an.  1527,  n.  8. 
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curieux  document,  se  trouvent  nommés  pêle-mêle  avec  ces 
magistrats  les  marmitons  et  les  valets  du  palais  pontifical 

D'après  Curtius,  il  y  aurait  eu  des  conservateurs  dès  cette 
époque  ^ 

La  charge  de  chancelier  de  la  ville,  qui  existait  depuis 
des  siècles,  n'avait  point  été  abolie.  Le  chancelier  paraît 
avoir  été  une  sorte  de  garde  des  sceaux  mais  son  rôle, 
quoique  très  honorifique,  était  effacé.  Il  semble  qu'il  y  ait 
eu,  à  un  moment,  deux  chanceliers,  celui  de  l'Église  et  celui 
du  peuple.  Cette  charge  était  souvent  héréditaire 

1.  Theiner,  t.  I,  364. 

2.  Curtius,  p.  376. 

3.  Voyez  les  registres  de  Nicolas  III,  Archiv.  Seg.  Val.,  vol.  I, 
fol.  88  b.  cité  par  le  père  Savio,  Civ.  Call.  Otiad.  1055,  fol.  542.  Le 
chancelier  vint  à  Viterbe  remettre  les  sceaux  au  pape,  élu  sénateur. 

4.  DucHESNE,  Liber  pontificalis,  t.  II,  p.  311  ;  Jaffe,  Reg.  Tout. 
n.  3565  ;  MoROKi,  t.  VII,  160.  On  verra  que,  dans  la  suite,  il  y  eut  tou- 
jours deux  chanceliers  comme  deux  scribes  du  sénat. 
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Durant  son  court  tribunat,  Rienzo  n'avait  modifié  en 
rien,  comme  on  a  dit,  l'organisation  municipale  de  Rome. 
Il  n'abolit  même  pas  le  conseil  des  huonuomini  malgré  son 
opposition  Quand  il  disparut,  les  sénateurs  furent 
réinstallés,  les  choses  reprirent  leur  cours  comme  avant;  on 
pourrait  croire  que  son  passage  au  pouvoir  n'avait  été 
qu'une  crise  passagère,  sans  conséquences  ultérieures.  II 
n'en  fut  rien  pourtant. 

Les  Romains  réveillés  de  leur  torpeur  et  guidés  par  lui, 
avaient  senti  leur  déchéance  et  qu'il  était  en  leur  pouvoir  d'y 
mettre  fin.  La  révolution  accomplie  le  20  mai  1347  avait 
produit  sur  eux  une  impression  si  profonde  et  le  souvenir 
leur  en  était  si  cher  que  chaque  année,  à  cette  date,  une 
messe  du  Saint-Esprit  était  dite  en  commémoration,  par 
ordre  des  magistrats  urbains,  et  que  la  promulgation  des 
statuts  fut  faite,  à  ce  qu'il  semble,  ce  jour-là  \ 

Le  pape  Innocent  VI,  pontife  éclairé  et  prudent  politique, 
comprit  qu'il  y  avait  dans  cet  engouement,  quoiqu'il  fût 
un  peu  tardif,  un  symptôme  dont  il  fallait  tenir  compte. 

1.  Le  4  octobre  1347,  le  pape  adressait  une  bulle  Concilio  et  populo 
romano  et  tredecini  viris  super  negociis  Urbis  députa ti s.  Voyez  La  Mantia, 
p.  130  note  et  notre  ouvrage  sur  Cola  di  Rienzo,  Paris  1888. 

2.  Livre  premier  des  statuts,  art.  Lxv,  et  livre  troisième,  art.  cv  et 
cxLix.  Il  y  est  ordonné  de  consommer,  à  cette  occasion,  trente-quatre 
livres  de  cire.  Voyez  Camillo  Re,  p.  283. 
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Voulant  donner  satisfaction  aux  aspirations  de  ses 
sujets  romains  et  peut-être  leur  enlever  tout  prétexte  de 
suivre  un  autre  novateur,  il  entreprit  donc  de  transformer 
l'organisation  municipale  de  Rome,  de  substituer  aux 
règlements  partiels  et  aux  traditions  qui  avaient  tenu  lieu 
jusque  là  de  constitution,  un  corps  de  statuts  complet,  plus 
conforme  aux  conditions  sociales  de  l'époque.  De  plus,  i] 
voulait  diminuer  l'autorité  des  barons  dont  les  exactions  et 
les  violences  avaient  dépassé,  on  le  sait,  toute  mesure  du- 
rant le  séjour  des  papes  en  France. 

Albornoz  se  trouvait  alors  en  Italie;  c'était  un  habile 
organisateur  dont  les  Constitutions,  (constitutions  zegi- 
diennes),  régirent  longtemps  les  Marches  Le  pape  le  char- 
gea de  s'enquérir  des  modifications  qu'il  lui  paraîtrait  utile 
d'apporter  à  l'organisation  municipale  de  Rome.  Non  con- 
tent de  cela,  il  chargea  une  commission  composée  de  plu- 
sieurs cardinaux,  d'aller  étudier  également  la  question. 
Pétrarque  ne  fut  pas,  dit-on,  étranger  à  cette  décision  ^.  En 
même  temps.  Innocent  M  écrivait  aux  Caporioni,  c'est-à- 
dire  aux  chefs  de  quartier  dont  le  nom  apparaît  ici  pour  la 
première  fois  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  biio- 
niiomini,  pour  leur  demander  si,  selon  eux,  il  valait  mieux 
que  les  fonctions  sénatoriales  fussent  confiées  à  un  étran- 
ger ou  à  un  Romain  et,  dans  ce  dernier  cas,  s'ils  préfé- 

1.  Voyez  Gli  Ordinainenti  politici  e  ainiiiinislralivi  neJle  Constittiliones 
Aîgidiaiix.  Turin,  1894. 

2.  Papencordt,  Cola  di  Rienio,  doc.  29  et  50,  p.  lxxxi  et  sf<].  Lettres 
de  Pétrarque  Ad  quatuor  cardinales  reformando  Urbaiiœ  rei  publiez  statut 
deputatos,  Avignon,  18  et  24  novembre  1351.  Il  faut  noter  que  Inno- 
cent VI  envoya  les  cardinaux  ad  reformandum  statum  et  non  pas  statu- 
tum  Urhis,  ainsi  que  plusieurs  écrivains  l'ont  lu,  ce  qui  les  a  conduits  à 
des  inductions  erronées.  Voyez  La  M.\ntia,  p.  130,  note  3  et  aussi 

CaMILLO  Re,  p.  XLVIII. 
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raient  qu'il  fût  pris  dans  la  noblesse,  dans  la  geniilexxfi  ou 
dans  le  peuple  (23  novembre  1351) 

Les  Caporioni  répondirent  apparemment  qu'ils  voulaient 
un  sénateur  étranger  car,  à  partir  de  cette  époque,  il  n'y 
eut  plus  de  sénateur  romain.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'anté- 
rieurement il  ne  s'en  trouva  pas  d'étrangers;  en  1337,  par 
exemple,  les  deux  sénateurs  étaient  de  Gubbio  ^  et  l'on  se 
rappelle  que  le  plus  célèbre  des  sénateurs  du  siècle  précé- 
dent, Brancaleone,  était  bolonais.  Cependant,  depuis  que  les 
papes  désignaient  eux-mêmes  les  sénateurs,  ils  les  choisis- 
saient presque  toujours  parmi  les  citoyens  romains. 

Raimondo  Tolomei  de  Sienne  commença  la  longue  série 
des  sénateurs  étrangers  (1358)5.  Le  pape  avait  renoncé, 
l'année  précédente,  au  système  du  duumvirat;  il  n'y  av*iit 
eu  qu'un  seul  sénateur  pris  en  dehors  des  deux  familles 
Colonna  et  Orsini,  Giovanni  di  Paolo  Conti  ^. 

Les  modifications  que  subit  le  régime  municipal  ne  s'ar- 
rêtèrent pas  là.  Tandis  que  les  cardinaux  enquêteurs  pour- 
suivaient leur  travail  et  que,  sur  leur  conseil  peut-être,  le 
conseil  des  bnonuomini  était  supprimé,  l'autorité  des  séna- 
teurs diminuée,  la  hiérarchie  administrative  quelque  peu 
transformée,  le  peuple  entrait  en  lice  et  obligeait  sans  doute 
le  pape  à  aller  plus  loin  dans  la  voie  des  réformes  qu'il  ne 
l'eût  souhaité;  du  moins,  le  résultat  de  leurs  travaux  fut  tel- 
lement contraire  aux  intérêts  de  la  papauté,  que  l'hypothèse 
semble  vraisemblable.  Les  Romains  donc,  pour  avoir  leur 
part  dans  la  préparation  du  nouveau  règlement,  nom- 

1.  Theiner,  t.  II,  p.  220. 

2.  Olivieri,  t.  I,  p.  218. 

3.  Voyez,  sur  ce  sénateur,  M.^l.wolti,  Storia  di  Siena,  lib.  vn, 
p.  120  et  GiGLi,  Diari  Senesi,  p.  2,  40.  Il  était  en  fonctions  en  octobre. 
(Gatti,  p.  87.) 

4.  Gregorovius,  t.  VI,  p.  457 
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mèrent  sept  réformateurs  qui  furent  chargés  d'examiner  les 
réformes  proposées  ou  d'en  suggérer 

Il  est  fait  mention,  pour  la  première  fois  des  réforma- 
teurs, le  28  juillet  1358,  au  moment  de  la  suppression  des 
hiionuomini  qu'ils  étaient  peut-être  appelés,  dans  la  pensée 
du  peuple,  à  remplacer  et  qui,  eux  aussi,  comme  il  a  été 
dit,  devaient  s'occuper  de  réformer  la  chose  publique  : 
«  Ad  rei  pubîicœ  reformationem  depiitati.  » 

Le  document  dans  lequel  il  est  parlé  des  réformateurs 
dit  :  «  Nos  sepiem  reformatores  Reipublicœ  et  Vicarii  magnifici 
viri  Johannis  de  Comité  Almee.  Urbis  Sen.  III.  absentisde  Urbe  ^  » 
Il  semblerait  résulter  de  cet  intitulé  que  les  sept  réforma- 
teurs exerçaient  à  ce  moment  une  sorte  de  délégation  tem- 
poraire du  pouvoir  sénatorial  régulièrement  octroyée.  Il  se 
peut  aussi  qu'il  cache  une  de  ces  usurpations  de  pouvoir  si 
fréquentes  à  Rome.  En  tout  cas,  les  réformateurs  s'occu- 
paient de  tout  autre  chose  que  de  réformer  l'Etat.  Villani 
dit  :  «  Feciono  (/  Romani)de  loro  cittadini  popolari  alqiianti  ret- 
lori  con  certa  podestà  e  balia,  assimiglianti  ai  nostri  priori,  tutto 
che  molio  minori'^.  »  Le  pape  reconnut  officiellement  leur 
autorité  quand,  le  18  mai  1360,  il  s'adressa  à  eux  pour  obte- 
nir que  les  Romains  l'aidassent  à  ramener  à  l'obéissance  les 
provinces  de  Campanie  et  maritime-*.  Un  peu  aupara- 
vant, le  légat  apostolique  les  avait  investis  du  gouverne- 

1.  En  1338,  ils  avaient  envoyé  des  députés  à  Florence  pour  y  étudier 
les  Ordinamcnti  délia  Justitia  grâce  auxquels  le  peuple  avait  si  bien 
réussi  à  mater  la  noblesse,  mais  leur  mission  fut  sans  résultat  et,  reve- 
nus à  Rome,  ils  ne  jouèrent  aucun  rôle  politique.  Giov.  Villani, 
lib.  XI,  cap.  xcv. 

2 .  Nerini,  de  Templo  et  Cxnobio  sanctorum  Bonifacii  et  Alexii,  Rome 
17^2,  p.  521.  Giovanni  di  Paolo  était  en  fonctions  au  mois  d'avril 
(Gatti,  p.  86.) 

3 .  Chi  en .,  IX ,  51. 

4.  Theixer,  t.  II,  p.  387. 
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ment  de  la  ville  ' .  Ils  confirmaient  les  statuts  des  corpora- 
tions au  même  titre  que  les  sénateurs  %  et,  lorsque  les 
milices  du  peuple  romain  eurent  écrasé  la  rébellion  de  Vel- 
letri,  en  1362,  ce  furent  eux  qui  en  informèrent  la  répu- 
blique de  Florence,  conjointement  avec  le  sénateur.  Enfin, 
en  1363,  ils  remplaceront  un  moment  le  sénateur,  se  pré- 
valant d'un  droit  que  les  statuts  ne  leur  donnait  cependant 
nullement  '. 

Ainsi  le  peuple  remplaçait  sans  se  lasser  une  magistra- 
ture par  une  autre  à  mesure  que  la  papauté  le  dépouillait  à 
son  profit  de  celles  qu'il  créait.  L'institution  sénatoriale 
ayant  été  détournée  de  son  but,  il  avait  confié  sa  défense 
au  conseil  des  huomiomini  qui  ,  sous  des  apparences 
modestes,  finit  par  exercer  de  fois  à  autre  un  pouvoir  égal 
à  celui  du  sénat.  Celui-ci  supprimé,  les  sept  réformateurs 
lui  avaient  été  substitués. 

Le  Saint-Siège  s'alarma  de  leur  puissance  grandissante. 
On  possède,  à  ce  sujet,  des  renseignements  assez  curieux. 
Par  les  comptes  du  trésorier  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre 
(Tuscie,  province  de  Viterbe),  il  est  prouvé  que,  dès  l'an- 
née 1359,  le  pape  avait  envoyé  un  agent  secret  à  la  femme 
du  recteur  de  Rome  pour  s'enquérir  des  intentions  des  réfor- 
mateurs+,  d'autant  que  depuis  quelque  temps,  des  troupes 
aux  ordres  des  réformateurs,  dévastaient  effrontément  les 
terres  de  l'Eglise.  Quelque  temps  après,  le  pape  chargea  un 
autre  émissaire  de  faire,  à  ce  sujet,  des  remontrances  aux 

1.  «  Nos...Refoniiatores  Reipublicz  ad  Urbis  Regimen  depulati  secundtim 
formant  capitidorum  coiifii  malonun  per  doininum  legatum.  »  Statuts  des 
Marchands,  Gatti,  p.  88;  cf.  Platina,  Vk  d" Innocent  VI. 

2.  Gatti,  p.  88. 

3.  «  Septem  Reforniatores  Reipuhliav  exercentcs  officium  senatoris  juxla 
JorniaiH  statulinovi.  n  Camillo  Re,  p.  41.  Cf.  Gatti,  p.  90. 

4.  Theiner,  t.  II,  p.  382. 
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réformateurs  et  de  les  supplier  (ad  suppîicandum)  de  rappe- 
ler leur  capitaine.  Cette  ambassade  coûta  au  pape  une 
vingtaine  de  florins  et  demeura  sans  résultat  car,  en  1362, 
un  nouvel  envoyé  est  mandé  à  Rome  avec  des  instructions 
identiques.  Cette  fois,  il  reçut  l'assurance  que  les  sept  ne 
songeaient  pas  à  faire  de  changement  dans  les  terres  de 
l'Église  '.  Le  pape  dut  se  satisfaire  de  cette  réponse.  On 
dit  toutefois,  mais  il  n'est  pas  prouvé,  qu'il  envoya  à  Rome 
Ugo  de  Lusignan,  neveu  du  roi  de  Chypre,  avec  mission 
expresse  d'abolir  le  septemvirat  ^. 

Cependant  les  Romains  étaient  plus  impatients  que 
jamais  de  toute  domination;  ils  venaient  d'installer  au 
Capitole  un  plébéien  Lello  Pocadota  5,  qu'ils  ne  surent 
d'ailleurs  pas  soutenir.  Les  nobles  rentrèrent.  Mais  tant 
d'indices  montrèrent  à  Innocent  VI  et  à  Urbain  V,  qui  lui 
succéda  le  28  octobre  1362^  que  de  plus  longs  atermoie- 
ments seraient  dangereux.  Force  était  de  faire  aboutir  la 
réforme  et  d'accorder  au  peuple  une  constitution.  Ce  fut 
une  concession  que  le  Saint-Siège  fit  au  peuple,  non  un 
joug  qu'il  lui  imposa,  comme  on  l'a  pensé  à  tort.  Il  est 
vrai  que  les  réformateurs  durent  se  retirer  mais,  en  com- 
pensation, le  peuple  devenait,  comme  on  le  verra,  le 
maître  de  l'administration,  à  s'en  tenir  au  texte  de  la  cons- 
titution tout  au  moins.  Son  opposition  aux  entreprises  de 
la  papauté  sur  le  gouvernement  de  la  ville  qui,  latente  sou- 
vent, violente  quelquefois,  ne  se  démentait  jamais,  l'em- 
portait cette  fois  ^. 

1.  Teiner,  t.  II,  p.  398. 

2.  Voyez  Platina.  Cf.  Theimer,  t.  II,  p.  590. 

3.  Conjointement  avec  les  réformateurs  (Gatti,  p.  90.  Cf.  Grego- 
Rovius,  t.  VI,  p.  469.) 

4.  Cancellieri,  op.  cit.,  p.  24.  Voyez  Gigli  au  sujet  de  l'attitude  d"Ur- 
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Ce  fut  en  codifiant  et  en  amalgamant  les  anciens  règlements 
rajeunis  au  besoin,  en  coordonnant  les  ordonnances,  les 
statuts  partiels  promulgués  par  les  sénateurs  du  siècle  précé- 
dent, Carushomo,  Annibaldo,  Brancaleone,  Guglielmo,  Sca- 
rerio',  ou  par  les  tribuns  qui  avaient  régi  Rome  quelques 
années  auparavant,  Cola  di  Rienzo,  Cerroni,  Barconcelli, 
en  y  introduisant  les  réformes  proposées  par  les  cardinaux 
enquêteurs,  par  les  réformateurs,  par  Albornoz  peut-être, 
qu'un  comité  de  jurisconsultes  et  de  magistrats  dont  Paolo 
Porcari  était  le  président  %  composa  par  ordre  du  pape,  un 
corps  de  statuts  destiné  à  devenir  la  loi  municipale  et 
judiciaire  de  la  cité.  On  lit  dans  le  poème  des  statuts  : 
«  Estaiitem  hoc  statutoriim  volitmen  ex  antiquis  statut is  ac  navis 
ordinamentis  factis...  tripartiter  et  ardinate  collectum  singiilis 
sub  propriis  titulis  coUocatis  \  » 

Cette  législation,  que  nous  analysons  au  chapitre  sui- 
vant, se  ressent  un  peu  de  la  diversité  des  éléments  dont 
elle  est  formée.  L'ordre  des  matières  n'y  est  guère  respec- 
té, mais  les  hommes  de  ce  temps  ne  se  piquaient  point  de 
méthode.  Toutefois,  certaines  grandes  divisions  furent 
admises.  Les  statuts  sont  divisés  en  trois  livres  dont  le  pre- 
mier, qui  compte  cent  vingt-neuf  articles,  contient  une 

bain  V.  Paul  II  dira  plus  tird  :  «  statiita,  rdroactis  temporibiis populariler 
edicta  ecclesiasticx  libe.rtati  contraria;  »  en  promulguant  la  réforme  de  1469. 
Voyez  Theiner,  t.  III,  p.  460,  et  le  proème  des  statuts. 

1.  Voyez  les  articles  liv.  I,  art.  ii,cix;  liv.  II,  art.xii,  xiii,  Lxviii,  lxxxi, 
cxiii,  ccu.  Pour  le  dernier  des  sénateurs  cités,  le  texte  dit  :  dom.  guUiel- 
mi  scarrerii  diiduin  senaloris  Urbis...  ;  un  autre  texte  porte  Scarrarii.  Il 
s'agit  sans  doute  du  vicaire  du  roi  Robert  qui  gouverna  Rome  en  13 14. 

2.  Ces  législateurs  étaient  au  nombre  de  dix-huit.  Le  proème  des  sta- 
tuts donne  leurs  noms  ;  ils  semblent  avoir  tous  été  des  magistrats  de 
carrière.  Voyez  p.  85,  note  2. 

3.  CaMILLO  Re,  p.  XXXVI. 
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série  de  dispositions  réglant  la  procédure  à  suivre  devant 
les  divers  tribunaux  civils  ou  criminels  ;  le  deuxième,  qui 
compte  deux  cent  neuf  articles,  est  un  code  pénal  ;  le  der- 
nier, qui  compte  cent  cinquante  articles,  traite  plus  parti- 
culièrement de  l'organisation  municipale,  mais  renferme  un 
grand  nombre  d'articles  qui  lui  sont  étrangers.  D'autre 
part,  les  deux  derniers  articles  du  deuxième  livre  '  traitent  de 
la  nomination  du  sénateur,  et  Ton  trouve  éparses  dans  tout 
le  corps  des  statuts  des  dispositions  ayant  trait  à  l'organi- 
sation administrative  et  aux  attributions  des  magistrats. 
Les  titres  que  les  copistes  donnèrent  postérieurement  à 
chacun  de  ces  livres,  en  caractérise  assez  bien  le  contenu  : 
Liber  primus,  de  Civilibus  et  Extrajudicialibiis.  Liber  secundus, 
de  Maleficiis.  Liber  terlius,  de  extraordinariis ,  ou,  dans  cer- 
tains manuscrits,  de  electione,  juraniento  et  officia  Senatoris, 
jiidicum  et  aliorum  officialium  et  de  aliis  extraordinariis^ . 

Longtemps  soustraits  aux  regards  indiscrets  les  manus- 
crits qui  contiennent  ces  statuts  ont  été  récemment  com- 
pulsés et  coUationnés  par  feu  le  professeur  Camillo  Re  au- 
quel on  en  doit  la  publication.  Ils  sont  au  nombre  de  six  ^, 
se  complétant  l'un  l'autre. 

1.  Tout  au  moins  dans  un  des  manuscrits.  {Re,  p.  195.) 

2.  Voyez  la  lecture  faite  par  M.  de  Rozières  dans  la  séance  publique 
annuelle  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  le  6  décembre 
1878  et  intitulée  :  Les  anciens  statuts  delà  ville  de  Rome.  (Journal  officiel 
du  16  décembre  1878,  p.  11974.) 

3.  M.  La  Mantia  fut  autorisé  à  consulter  l'un  des  manuscrits  de  la 
Vaticane  durant  trois  heures  seulement.  L'intelligente  libéralité  du  pape 
actuel  a  permis  aux  érudits  de  prendre  connaissance  plus  ample  de  ce 
précieux  document  comme  de  tant  d'autres. 

4.  Ottoboniano  J41  et  1880,  Vaticano-j-^o8,  JrcbivioSegreto,  Arin.,lV, 
vol.  96,  Archivio  di  Stato,  Race.  Sal.,  698.  Camillo  Re  en  donne,  p.  xvii 
et  sq.,  la  description  détaillée.  Il  existe  une  autre  copie  de  ces  mêmes  sta- 
tuts qu'il  n'a  point  connue  aux  Archives  capitolines,  Cad.  xv,  vol.  45. 
Elle  parait  dater  de  la  première  moitié  du  xv<:  siècle,  peut-être  du  pon- 
tificat de  Martin  V. 
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Le  cardinal  Albornoz  coopéra-t-il  effectivement  à  la  ré- 
daction de  ces  statuts  ?  On  ne  le  sait.  Du  moins  son 
influence  s'y  fait  sentir  de  façon  incontestable.  En  Romagne, 
il  s'était  efforcé  de  substituer  à  la  haute,  noblesse,  batail- 
leuse et  indocile,  la  gentilhommerie  et  même  l'élément 
populaire  plus  aisément  maniable.  La  révolution,  car  on 
peut  bien  lui  donner  ce  nom  quoi  qu'elle  ait  été  amenée 
par  une  lente  préparation,  qui  eut  lieu  en  1363  et  que  con- 
sacra la  publication  des  statuts,  eut  le  même  objet  :  acces- 
sion du  peuple  et  de  la  gentille-^xfl  aux  affaires,  éloigne- 
ment  de  la  noblesse.  Il  se  pourrait  donc  fort  bien  que 
l'audacieux  prélat  qui  sut  rendre  à  l'Eglise  son  domaine 
compromis,  y  prit  une  part  directe  et  active.  Cependant, 
un  peu  plus  tard,  le  pape  Urbain  V  adressa  une  lettre 
au  sénat  et  au  peuple  romain  leur  recommandant  de  res- 
pecter le  légat  Albornoz  comme  son  représentant  et  de  ne 
plus  se  laisser  séduire  par  l'ennemi  du  genre  humain  qui 
avait  fait  naître  entre  eux  et  lui  une  fâcheuse  zizanie  ' 
(avril  1364). 

Maintenant,  à  quelle  époque  exactement  Rome  fut-elle 
dotée  de  sa  nouvelle  constitution  ?  On  s'était  longtemps  con- 
tenté d'assigner  à  cet  événement  deux  limites  extrêmes  : 
introduction  de  l'usage  de  nommer  des  sénateurs  étrangers 
(1358),  retour  de  la  papauté  à  Rome  (1377).  Il  semble 
qu'à  présent  on  peut  serrer  de  plus  près  la  vérité.  On  a  de 
sérieuses  raisons  de  croire  que  les  statuts  furent  promulgués 
vers  la  fin  de  l'année  1362  ou,  plus  probablement,  au  com- 
mencement de  l'année  suivante.  Voici  pourquoi  : 

Un  peu  avant  cette  époque,  les  sénateurs  commencèrent 


l.  Archivio  segreto  Vaticano.  Reg.  246,  fol.  196. 
RoDOCANACm.  —  Les  tnslitutioits  commuiiules  de  Rome. 
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à  toucher  deux  mille  cinq  cents  florins  pour  les  six  mois  que 
durait  leur  charge  au  lieu  des  quinze  cents  florins  qui  leur 
étaient  auparavant  alloués;  le  5  mai  1362,  Innocent  VI  mit 
fin  à  cet  abus  par  un  bref  qui  réduisait  le  salaire  du  séna- 
teur à  dix-huit  cents  florins'.  Or,  c'est  ce  chiff^re  que  les 
statuts  fixent  comme  montant  du  salaire  du  sénateur. 
Ils  sont  donc  postérieurs  au  5  mai  1362.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle cxvii  du  livre  premier,  De  equis  mortuis  in  servitium 
romani  populi  contient  le  passage  suivant  :  «  Et  hoc  lociim 
haheal  in  futuris  et preterilis  a  tempore  rebellionis  Velletranonim 
proximœ  preteritœ  citra.  »  Or,  ce  fiit  au  milieu  de  l'année 
1362  que  les  habitants  de  Velletri,  qui  avaient  cherché  à 
secouer  le  joug  des  Romains,  fiarent  forcés  de  mettre  bas 
les  armes.  Le  12  mai,  le  sénateur  et  les  sept  réformateurs 
annonçaient  leur  soumission  au  peuple  de  Florence  dans  la 
lettre  dont  il  a  été  parlé.  Par  conséquent,  les  statuts  qui 
parlent  de  cette  soumission  comme  d'un  événement 
«  arrivé  naguère  »  durent  être  publiés  au  plus  tôt  dans 
l'automne  de  l'année  1362. 

La  série  des  confirmations  sénatoriales  contenues  dans  le 
livre  des  Marchands  donne  une  indication  qui,  pour  moins 
certaine,  mérite  toutefois  d'être  relevée.  Jusqu'au  8 
octobre  1362,  la  formule  de  confirmation  contient  cette 
phrase  qui  était  devenue  comme  hiératique  depuis  des  an- 
nées :  «  Mandatisnostrisct  Jiirisdictione  Senatus  et  nostrœ  Curix 
semper  salvis  » .  Dans  la  confirmation  accordée  le  6  mai  1363, 
cette  formule  est  modifiée  de  la  façon  suivante  :  «  Salvo  quod 
ista  statitta  vel  ipsorum  aliqiwdnon  sint  contra  formant  statii- 
torum  Urbis  vel  diminutio  domini  Senatoris  et  suœ  Curiœ  ^  ». 

1.  Theiner,  t.  II,  p.  59}. 

2.  Gatti,  p.  90. 
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Ainsi,  les  statuts  seraient  entrés  en  vigueur  entre  le 
8  octobre  1362  et  le  5  mai  1363;  d'ailleurs,  un  passage  des 
statuts  semble  trancher  péremptoirement  la  question,  c'est 
la  fin  de  l'article  cv  du  livre  premier.  En  voici  la  teneur  : 
(Il  s'agit  de  la  protection  que  le  peuple  romain  doit  aux  ci- 
toyens envoyés  pour  régir  les  cités  vassales)  :  «  Addiliim  est 
et  declaratum  quoi  suprascripla  tria  capitula  proxime  prœceden- 
tia  tant  ex  verbis  quant  ex  mente  in  futurim  dunitaxat  negotiis 
traddent  formant  predictam  a  MCCCLXIIJ  de  mense  mail  citra 
qiio  tempore  nec  forma  servabatur  »  D'après  le  passage  cité 
plus  haut,  la  promulgation  en  aurait  eu  lieu  le  20  mai. 
Toutefois,  il  y  a  lieu  de  noter  que,  dans  une  confirmation 
des  statuts  des  merciers,  il  est  fait  mention,  à  la  date  du 
3  mars  1363,  des  nouveaux  statuts  :  «...  Quod  non  sint  con- 
traria vel  adversa  slatutis  novis  Urbis^  ». 

Après  cela  il  n'est  guère  besoin,  ce  nous  semble,  d'insis- 
ter sur  le  fait  que  les  statuts  parlent  du  pape  et  des  cardi- 
naux comme  absents  (Liv.  II,  art.  xcviii),  que  l'un  des 
jurisconsultes  chargés  de  dresser  les  statuts,  Pietro  Vaiani 
ayant  été  juge  de  la  Mercan^ia  en  1332,  eût  été,  à  une 
époque  postérieure  à  celle  que  nous  avons  indiquée,  trop 
âgé  pour  entreprendre  une  tâche  si  pénible,  qu'enfin  sur  les 
dix-huit  jurisconsultes  dont  les  noms  sont  cités  dans  le 
proème  comme  étant  les  rédacteurs  des  statuts,  les  quinze 
dont  on  retrouve  les  noms  dans  d'autres  documents  avaient 
atteint  l'âge  mûr  à  ce  moment  '. 

1.  Il  est  à  noter  que  dans  les  statuts  de  1469  la  même  phrase  a  été 
recopiée  identiquement  à  cela  près  que  le  chiffre  x  est  omis  (McccLiij). 

2.  CaMILLO  Re,  p.  LIV. 

3.  Giovanni  Ilperini  et  Pietro  Centurelli,  mentionnés  tous  deux  dans 
un  document  en  date  de  l'année  1377,  avaient  été  antérieurement  l'un 
conseiller,  l'autre  conservateur.  Giovanni  Ottoriani  devint  conservateur 
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Il  est  une  autre  question  qui  a  été  longuement  débat- 
tue et  sur  laquelle  les  érudits  italiens  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  parce  qu'ils  voulaient  lui  donner  une  solution  trop 
absolue,  celle  de  savoir  s'il  faut  considérer  cette  rédaction 
des  statuts  comme  la  rédaction  originelle. 

Qu'il  y  ait  eu  depuis  longtemps  un  corps  de  statuts 
complet,  analogue  à  celui  que  nous  possédons,  mais  plus 
primitit,  dont  les  statuts  de  1363  ne  seraient  qu'un  rema- 
niement, cela  est  peu  vraisemblable.  Ce  qui  l'est  davantage, 
c'est  qu'il  existât,  antérieurement  à  la  rédaction  du  code 
statutaire  dont  nous  nous  occupons,  une  série  de  règlements, 
d'ordonnances,  de  statuts  portant  sur  des  points  spéciaux, 
tels  qu'en  promulguèrent  Brancaleone,  Annibaldo  di  Ric- 
cardo,  Carushomo  et  d'autres  sénateurs  ou  tribuns  et  dont 
les  statuts  de  1363  seraient  la  compilation  et  la  consécration. 

Dans  le  proème  des  statuts  de  1363,  la  rédaction  qui 
venait  d'être  faite  est  qualifiée  de  noviter  condita  et  cor- 
recta.  Or,  on  ne  saurait  corriger  que  ce  qui  existe  déjà'. 
Puis  on  trouve  dans  le  corps  de  plusieurs  articles,  liv.  I, 
art.  Lxv,  cv  déjà  cité  et  ex,  liv.  Il,  art.  lxxxii  et  cxcv  par 
exemple,  la  mention  :  additum  ou  addito  qui  montre  qu'un 
texte  déjà  existant  a  été  complété.  A  l'article  Lxviii  du 
liv.  II,  on  lit:  «  ...  Sequentes  statut  uni  Francisci  (de 
Baroncellis),  statuhniis...  » 

en  Tan  1 386  ;  Nicolas  Porcari,  Tun  des  ancêtres  apparemment  du  célèbre 
chevalier,  figure  parmi  les  conservateurs  qui  contresignèrent ,  le 
18  octobre  1572,  une  procuration  donnée  par  le  peuple  romain  à  deux 
arbitres  afin  de  mettre  fin  à  un  différend  pendant  entre  la  commune  de 
Rome  et  divers  barons;  Pietro  Centurelli  se  trouve  de  nouveau  men- 
tionné parmi  les  exécuteurs  de  justice  dont  les  noms  sont  inscrits  au  bas 
de  ce  même  document.  Francesco  Pisani  exerçait,  vers  ce  même  temps, 
les  fonctions  de  notaire  de  la  Chambre.  Voyez  Camillo  Re,  p.  xuii  et  seq. 

I.  On  a  cité  plus  haut,  p.  79,  le  passage  du  proème  où  il  est  dit  :  «  Est 
hoc  statutoruw  volumen  ex  antiquis  slatuUs...  » 
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D'ailleurs,  dans  le  serment  par  lequel  l'empereur  OttonlV 
s'engageait  envers  le  pape  Innocent  III,  le  8  juin  1201,  à 
respecter  le  patrimoine  de  Saint-Pierre,  il  dit  :  «  Stabo  etiam 
ad  conciliitm  et  arbilrium  tuum  de  bonis  consuetudinibus  populo 
Rotnano  servandis  »  Ces  paroles  démontrent  l'existence,  à 
cette  époque,  d'un  ensemble  de  coutumes,  de  traditions  qui 
tenaient  lieu,  sans  doute,  de  constitution  écrite.  Entre  1212 
et  1227,  il  est  fait  allusion,  dans  plusieurs  documents,  à  un 
Slatutum  Senatiis,  puis  en  1241,  à  un  Statutum  vel  Capitu- 
lare  Senatoris  vel  Scnatus^.  Il  existait  donc  alors  une  sorte 
de  statut  spécial  réglant  les  attributions,  les  pouvoirs  des 
sénateurs.  C'est  évidemment  à  ce  statut  que  fait  allusion 
Mathieu  Paris  lorsqu'il  rapporte  que  Brancaleone  occupa 
trois  années  de  suite  la  charge  de  sénateur  contra  statiita 
Urbis  3.  Comme  à  cette  époque  l'autorité  du  sénateur  était 
très  grande  et  s'étendait  sur  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration municipale,  les  statuts  qui  en  déterminaient  les 
bornes  et  le  fonctionnement  pouvaient  être  considérés 
comme  les  statuts  de  la  ville.  Aussi  leur  donna-t-on  parfois 
le  nom  générique  de  Statuta  Urbis  et  l'on  ne  saurait  dire 
que  Vitale  se  trompe  absolument  lorsqu'il  avance,  sur  la 
foi  de  documents  qu'il  ne  précise  pas,  que  la  ville  était 
dotée  d'une  constitution  écrite  en  l'année  1246  Can- 
cellieri,  dont  on  sait  la  minutieuse  exactitude,  pense  de 
même  dans  son  Histoire  du  Sénat  demeurée  inédite  >. 

Il  est  encore  fait  mention  du  statut  sénatorial  dans  une 
lettre  de  Charles  d'Anjou  à  son  vicaire  Bernardo  del  Balzo 

1.  Theiner,  t.  I,  p.  36. 

2.  ViLLARI,  p.  200. 

3.  Ad.  an.  1233.  Édition  de  Paris  1644,  p.  880. 

4.  Voyez  Camillo  Re,  p.  xxxv. 

5.  Cùd.  Fa/.,  9185,  fol.  65. 
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OÙ  il  lui  ordonne  de  ne  pas  laisser  molester  les  juifs. 
«  Scriptum  est  Bernardo  de  Bautio  Vicario  et  aliis  Officialibus 
Urbis  qiiod  teneant  Judeos  Urbis  in  eo  statu  qtio  erant  cum  Se- 
natoriam  Urbis  reccpimus  juxta  ipsius  statutiim.  »  Dans  une 
autre  lettre  de  ce  même  Charles  d'Anjou  relative  au  nombre 
des  juges  palatins,  on  lit  :  «  Aliquo  statulo  ipsius  Urbis  con- 
trario non  ohstante  »  et  ailleurs  encore,  à  propos  de  la  répa- 
ration de  certains  dommages  causés  à  des  nobles  romains 
pendant  qu'Henri  de  Castille  était  sénateur  :  «  Quod  secun- 
dum...  in  litteris  et  sententiis fel  record,  domini  démenti  P.  P. 
qtiarti  et  forma  statutorum  Urbis  \  »  En  1308,  Clément  V 
accorde  à  un  habitant  du  Transtévère  le  droit  d'être 
sénateur.  «  Constituiionibiis  et  probibitionibus  apostolicis  et  Sta- 
tutis  preefatx  Urbis  nequaquam  obstantibus  ^  » 

Mais  il  s'agit  là  de  statuts  spéciaux,  propres  à  une 
magistrature;  cela  ressort  clairement  d'un  passage  d'une 
lettre  de  Nicolas  III  dont  il  a  été  parlé  précédemment 
«  Intendimus  aiitem  quod  pro  hoc  quod  Sigillum  ipsumel  ejus 
curam  alii  vel  aliis  committi  mandamus,  eidem  Cancellario 
circa  sententionem  ipsius  Sigilli  prœfatœ  Urbis,  vel  jus  aut  pro- 
prietatem  siix  possessionem  qfficii  cancellariœ,  quod  ad  eum  per- 
tinere  asserit,  nulliim  in  posteriim  prejudicium  generetur  cum 
ipse  per  quoddam  statutum  Urbis  prœfatœ  super  hoc  editum  esse 
dicens...  » 

Les  termes  employés  marquent  bien  qu'il  s'agit  d'un 
règlement  particulier  que  néanmoins  on  qualifie  de  statut 
de  la  ville.  Il  en  était  de  même  sans  doute  de  ceux  que 

1.  Vitale,  p.  150,  163,  172.  Ces  documents  sont  relatifs  aux  années 
1272  et  suivantes. 

2.  Theiner,  t.  I,  p.  408 

3.  Chapitre  précédent,  p.  72,  note  3. 
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nous  avons  cités  plus  haut  et  auxquels  faisait  allusion 
Innocent  IV,  en  chargeant  Albornoz  de  désigner  de 
nouveaux  sénateurs  conformément  aux  usages  qui 
régissaient  la  matière  (8  novembre  1354) 

De  tout  ce  qui  précède  ainsi  que  des  savantes  discussions 
auxquelles  cette  question  a  donné  naissance  %  il  semble 
découler  que  si,  avant  la  réforme  de  1363,  Rome  n'eut 
point,  à  proprement  parler,  de  constitution  écrite,  contenue 
dans  un  livre  de  statuts,  du  moins  il  existait  des  statuts, 
des  constitutions  fragmentaires  qui  en  réglementaient  que 
bien  que  mal  la  vie  administrative. 

On  pourra  trouver  étrange  que  Rome  ait  tardé  si  long- 
temps à  posséder  une  loi  municipale  spéciale,  alors  que  plu- 
sieurs des  corporations  ouvrières  qu'elle  renfermait,  celle 
des  marchands  surtout,  s'étaient  donné  depuis  longtemps 
déjà  '  des  règlements  statutaires  fort  bien  conçus,  fort 
étendus,  et  que  la  plupart  des  cités  d'alentour,  même  les 
moins  importantes,  avaient  fliit  rédiger  leurs  constitutions 
sous  forme  de  statuts     La  raison  en  est  premièrement  que 

1.  «  Servalis  tamen  alias  stalutis  et  consuettidinibus  Urbisipsius.  «  Thei- 
NER,  t.  II,  p.  272.  Cf.  La  Mantia,  p.  318. 

2.  Voici  quelques-uns  des  historiens  qui  ont  traité  de  l'élaboration  des 
statuts  de  Rome  :  Garampi,  Saggi  di  Osserva\ioni,  doc.  p.  68  ;  Marini 
Archiatri pontifici,  t.  I,  p.  308  note;  Vitale,  Storia  diplom.,  t.  I,  p.  283  ; 
Renazzi,  Istoria  délia  Univenilà  di  Roina,  1. 1,  p.  303  ;  Coppi,  Discorso  sul 
Consilio  e  Senato  di  Roma,  §  38,  39;  Gregorovius,  t.  V,  p.  697  ;  Reu- 
MONT,  t.  II,  p.  929.  Camillo  Re  a  rapproché  et  discuté  leurs  opinions 
dans  la  préface  de  son  ouvrage,  p.  xxxvii  et,  après  lui,  La  Mantia  les 
a,  à  son  tour,  examinées,  p.  145. 

3.  Voyez  notre  ouvrage  sur  les  Corporations  ouvrières  de  Rome, 
p.  xvni;  les  premiers  statuts  de  la  M4'rca«;^/fl  remontent  à  l'année  1255. 

4.  Berganie  en  1237,  Bologne  en  1245,  Padoue  en  1285  ;  Brescia  en 
13 1 3.  Voyez  Lattes,  introduction. 
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la  vie  municipale  y  fut  dominée,  réglementée  de  façon  fort 
étroite  durant  tout  le  moyen  âge  par  la  loi  romaine  demeu- 
rée en  vigueur  en  sorte  que  le  besoin  d'une  législation 
complémentaire  ne  se  fit  point  sentir  à  côté  de  cette  forte 
discipline  qui  embrassait  tout.  Secondement,  ni  les  barons, 
ni  les  représentants  du  Saint-Siège  ne  se  souciaient  que  le 
peuple  pût  appuyer  et  légitimer  ses  velléités  d'indépendance 
en  se  réclamant  d'un  texte  précis  et  enfin,  celui-ci  n'acquit 
que  très  tard  et  encore  fort  imparfaitement  la  maturité  et 
la  maîtrise  de  soi-même,  qui  rendent  possible  l'élabora- 
tion et  permettent  l'application  d'une  organisation  écrite  et 
précise. 


V 


CHAPITRE  VI 


ORGANISATION    MUNICIPALE    DE   ROME   d'aPRÈS   LES  STATUTS 

DE  1363. 

L'organisation  municipale  de  Rome,  contenue  dans  les 
statuts  de  1363,  est  essentiellement  démocratique.  Des 
trois  classes  qui  composaient  alors  la  population  romaine, 
noblesse,  gentilhommerie,  plèbe,  la  première  est  tout 
à  fait  exclue  de  la  gestion  des  affaires  publiques,  la 
deuxième  n'y  peut  prendre  qu'une  part  restreinte,  la  troi- 
sième est,  en  dernière  analyse,  la  source  de  toute  autorité. 
Quoique  le  système  électoral  soit  très  complexe  et  surchar- 
gé de  garanties,  il  n'en  assure  pas  moins  la  prééminence  à 
l'élément  populaire.  Le  sénateur  lui-même  est  maintenant 
désigné  par  le  peuple.  Chose  digne  de  remarque,  les  sta- 
tuts ne  font  pas  une  seule  fois  mention  du  pape,  je  ne  dis 
pas  comme  maître  de  la  ville  mais  même  comme  su- 
zerain ! 

Les  magistrats  et  les  officiers  qui  formaient  le  corps 
administratif  étaient  divisés  en  deux  catégories  :  ceux  que 
les  électeurs  nommaient  directement  et  qui  avaient  pour 
chefs  les  conservateurs;  ils  devaient  tous  être  Romains; 
ceux  que  le  sénateur  avait  le  droit  de  choisir  à  Rome  ou 
d'amener  avec  lui  et  qui  devaient  tous  être  étrangers.  En 
dehors  de  ces  deux  catégories,  se  trouvaient  quelques 
fonctionnaires,  mais  en  petit  nombre,  élus  à  vie,  par  le 
pape  peut-être,  et  les  deux  chefs  des  milices,  les  hauderesi^ 
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secondés  de  leurs  quatre  prévôts  dont  on  les  trouve  tou- 
jours invariablement  accompagnés. 

Les  trois  conservateurs  étaient  la  pierre  angulaire  de  la 
hiérarchie  administrative  A  en  croire  Curtius  et  Ven- 
dettini,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  des  magistrats  de  ce 
nom  auraient  existé  dès  1311,  mais  bien  évidemment 
il  s'agit  d'officiers  spéciaux  préposés  à  la  garde  du 
trésor  public,  d'où  leur  nom  ^.  Le  rôle  des  con- 
servateurs paraît,  en  tout  cas,  avoir  été  bien  effacé 
dans  l'ancienne  organisation  municipale ,  et  les  chro- 
niques ne  font  jamais  mention  d'eux.  Après  la  réforme, 
il  en  fut  tout  autrement.  Si,  au  point  de  vue  déco- 
ratif, le  sénateur  resta  le  représentant  de  la  ville,  en 
fait,  les  conservateurs  acquirent  un  pouvoir  au  moins 
égal  au  sien. 

Ils  continuèrent  à  être  les  dépositaires  du  trésor  public 
enfermé  dans  le  palais  du  Capitole  ;  de  plus,  la  garde  de  ce 
palais  leur  fut  confiée  avec  tout  ce  qu'il  renfermait  y  compris 
les  prisonniers'.  Le  massier,  massarius,  qu'ils  nommaient 

1.  Il  est  toujours  question  de  trois  conservateurs  dans  les  statuts,  si 
ce  n'est  à  l'art,  ci  du  livre  III  où  il  est  dit  :  «  Mandata  doniini  senatoris 
ac  duonivi  conservatoriim  qui  erunt  per  tenipora.  n 

2.  Vendettini,  p.  272,  cite  le  document  suivant  tiré  de  VArchivio 
Urbano  :  «  In  Dei  nomine,  amen.  An  1311,  Vcnditio  Officii  galicUx  Ripx 
Jacta  per  populuni  Roinanum  pro  reîtauralione  Pontis  S.  Marix  Nob.  Vir  D. 
Liicitts  Catelimis  de  regione  Parionis,  Puccius  Laurciitii  Guidonis  de 
regioue  Ripx,  et  Cincius  ]o.  Carvi  de  Regione  Transtyberim  Conserva- 
tores  Ca.  Urbis...  8  Mail  131 1.  »  L'origine  du  titre  de  conservateur 
semble  des  ^^lus  lointaines.  En  308,  en  effet,  l'empereur  Maximien  II  fit 
frapper  des  médailles  où  il  se  qualifiait  :  «  Conservator  Urbis  sux  ». 
Avec  le  grand  amour  que  les  Romains  du  moyen  âge  avaient  pour  les 
formules  sonores  et  les  traditions  antiques,  il  se  peut  qu'ils  se  soient 
plu  à  faire  revivre  ce  titre. 

3.  Les  statuts  spécifient  que  le  sénateur  et  ses  officiers  n'auront  rien 
à  voir  dans  la  garde  des  prisonniers. 
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comme  surveillant  ne  devait  rien  laisser  entrer  ou  sortir 
sans  leur  autorisation.  Le  trésorier  communal  était  tenu  de 
leur  rendre  compte  de  sa  gestion  tous  les  deux  mois 
(art.  cxvii.  De  iino  depiitando per  dom.  conservatores  et  art.  cvi. 
De  cancellaria  et  ejus  custodia^).  Ils  avaient  la  mission  de  veil- 
ler au  bon  fonctionnement  de  la  fontaine  de  Trevi,  la  plus 
importante  alors  de  Rome,  et  devaient  empêcher  les  rive- 
rains de  souiller  l'eau  qui  l'alimentait.  Dans  cette  inspec- 
tion qu'ils  étaient  tenus  de  faire  chaque  mois,  les  conser- 
vateurs étaient  accompagnés  des  banderesi  et  de  leurs 
quatre  prévôts  (art.  xiv,  De  jiiramento  Camerarii  Urbis; 
art.  cxxvii,  Quod  dom.  conservatores  teneantur  scmcl  in 
mense...y 

Les  conservateurs  avaient  le  droit  d'imposer  et  de 
faire  percevoir  par  leurs  propres  officiers,  des  amendes  s'éle- 
vant  jusqu'à  la  somme  de  vingt-cinq  livres  (art.  xxxviii, 
De  pœnis  imponendis  per  dom.  conservatores^. 

Lorsqu'une  ambassade  venait  à  Rome,  c'était  aux  con- 
servateurs qu'incombait  le  soin  de  la  recevoir,  conjointe- 
ment avec  le  sénateur.  On  leur  allouait,  dans  ce  cas,  pour 
frais  de  représentation,  cinq  florins  (art.  vu,  De  conservato- 
ribus  caméra;  Urbis  et  ejus  (eorum)  officia'). 

Dans  l'élection  du  sénateur,  leur  rôle,  comme  on  le  verra, 
avait  une  importance  capitale. 

S'il  survenait  une  vacance  dans  la  magistrature  sénato- 
riale, les  conservateurs  étaient  appelés  successivement  à 
exercer  cette  charge,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sénateur 

I.  Sauf  indication  contraire  les  articles  cités  appartiennent  tous  au 
livre  troisième.  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  un  tableau  compara- 
tif des  articles  des  statuts  de  1369,  1469,  1523,  1580,  relatifs  à  l'orga- 
nisat'.on  communale. 
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fût  entré  en  fonctions.  Le  fait  se  présenta  peu  après  la 
rédaction  des  statuts,  en  1369  '  (art.  vi,  Devacalione  officii 
senatoris). 

Non  seulement  les  conservateurs  partageaient  le  pouvoir 
avec  le  sénateur,  mais  ils  étaient,  en  quelque  sorte,  ses  sur- 
veillants, ses  censeurs.  Soit  directement,  soit  indirectement 
par  l'intermédiaire  d'officiers  qui  dépendaient  d'eux,  ils 
devaient  réformer  ses  jugements,  corriger  ses  actes,  annu- 
ler ses  décisions  s'ils  les  estimaient  contraires  à  l'intérêt  de 
leurs  concitoyens.  Le  sénateur  ne  pouvait  consentir  ni 
même  renouveler  de  bail  pas  plus  que  s'éloigner  de  la  ville 
sans  l'autorisation  expresse  des  conservateurs  ^  (art.  xci, 
Quodnulla  reaffidatio...  et  art.  i.  De  salaria  senatoris). 

Les  conservateurs  ne  recevaient  aucun  salaire,  mais  ils 
avaient  droit  à  quatre  livres  par  jour  pour  leurs  dépenses 
et  pour  l'entretien  de  leur  personnel,  cuisiniers,  marmitons, 
valets.  S'ils  remplaçaient  le  sénateur,  on  leur  donnait  deux 
florins  par  jour  (art.  vu,  De  conservatoribus).  Les  mar- 
chands de  poissons  étaient  tenus  de  leur  remettre  les  têtes  de 
tous  les  poissons  dont  la  longueur  dépassait  une  certaine 
mesure'.  (Liv.  III,  art.  cxlvi,  De  portione  piscium  danda 
Caméra  Urbis  et  assignanda  conservatoribns).  Ces  têtes  ser- 
vaient sans  doute  à  faire  de  l'huile. 

Les  conservateurs  devaient  être  Romains,  et  il  fallait  que 
deux  d'entre  eux  fussent  tirés  du  peuple,  le  troisième  de 
la  classe  des  gentilshommes. 

1.  Voyez  Theiner,  t.  II,  p.  466. 

2.  Voyez  aussi  les  art.  cxxxvi  et  cxxxvii  du  livre  III. 

5.  Cette  mesure  était  de  cinq  palmes  ainsi  que  nous  l'apprennent  les 
règlements  postérieurs  ;  l'étalon  s'en  trouvait  au  marché  S.  Angelo  où  se 
vendait  le  poisson,  plus  tard  on  le  transporta  au  Capitole.  Les  conserva- 
teurs revendiquaient  encore  ce  droit  en  18 17  (Voyez  plus  loin  et 
MORONI,  D/'^.,  vol.  LXiv,  p.  57). 
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Leurs  fonctions  duraient  deux  mois  à  la  différence  de 
celles  du  sénateur  qui  duraient  six  mois  (art.  xxxv,  De 
modo  officialium  eligendoruni). 

Sous  leurs  ordres  immédiats  se  trouvaient  un  certain 
nombre  de  juges  et  de  scribes  appointés  par  le  trésor  muni- 
cipal; lorsqu'ils  remplaçaient  le  sénateur,  ils  avaient  en 
outre  douze  employés, /a?WM//,  dont  un  officier  de  police. 

Les  conservateurs  avaient  eux-mêmes  des  surveillants;  à 
côté  d'eux  était  un  conseil  composé  de  quatre  membres 
nommés  par  les  biionuomini  qui  contrôlait  leurs  actes 
et  qu'ils  devaient  consulter  (art.  vu,  De  conservatoribus 
Canierœ).  Au  surplus,  ce  système  de  contrôle  réciproque 
est,  pour  ainsi  dire,  la  base  de  toute  l'organisation  muni- 
cipale ou  corporative  à  Rome. 

Les  officiers  attachés  à  la  Chambre  urbaine,  c'est-à-dire 
au  trésor,  formaient  une  administration  particulière,  bien 
qu'ils  fussent,  sous  certains  rapports,  dans  la  dépendance 
des  conservateurs. 

Le  trésorier  était  chargé  de  surveiller  les  entrées  et  les 
sorties  du  trésor  municipal;  il  devait  tenir  registre,  par 
ordre  de  date,  seriatim,  des  mouvements  de  fonds  et  sou- 
mettre ses  comptes  aux  conservateurs,  comme  il  a  été 
dit.  En  sortant  de  charge,  il  remettait  officiellement  à  son 
successeur  l'encaisse  dont  il  était  responsable  (art.  xiv. 
De  juramento  camerarii  Urbis). 

Défense  lui  est  faite  de  rien  accepter  de  personne  en 
dehors  de  son  salaire  fixé  à  huit  florins  par  mois,  plus  cin- 
quante solidi  par  jour  pour  payer  son  cuisinier  et  un  servi- 
teur (art.  XLii,  De  salario  notarii  Camerx  Urbis;  art.  XLiv, 
Quod  notarius  et  scriptores  Camerœ  sint  contenti  eorum  salariis). 

Ce  trésorier  était  aidé  d'un  secrétaire  qui  devait  inscrire 
sur  deux  registres  toutes  les  sommes  que  recevait  ou  que 
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payait  le  trésorier  (Notarius  Camerx  ou  Notarius  major).  Au 
moment  de  son  entrée  en  fonctions,  on  lui  faisait  prêter 
serment  d'exercer  sa  charge  sans  défaillance  et  sans  se  lais- 
ser fléchir  par  les  menaces  ou  par  les  prières  (art.  xvii.  De 
juramento  notarii  Camerx  Urbis).  On  n'exigeait  pas  le  même 
serment  de  ses  collègues.  Cela  prouve  que,  de  son  intégrité 
dépendait  celle  des  autres  magistrats  chargés  de  manier  les 
fonds  publics.  Défense  était  faite  au  secrétaire,  sous  menace 
de  peines  assez  sévères,  d'emporter  chez  lui  sa  comptabi- 
lité. Il  assistait,  avec  le  secrétaire  du  sénateur,  scribasenato, 
aux  réunions  du  conseil  privé  C'était  lui  qui  touchait  les 
amendes,  les  droits  de  douane,  les  impôts,  et  qui  en  remet- 
tait le  montant  soit  au  trésorier  de  la  Chambre  urbaine, 
soit  au  trésorier  de  la  douane  (art.  xviii.  De  Ubris  et  bac- 
chalariis  notarii  Canterœ).  Son  salaire  était  le  même  que 
celui  du  trésorier.  L'un  et  l'autre  étaient  astreints  à  résider 
au  Capitole  «  nuit  et  jour  »  (art.  xli.  De  Camerario  Urbis; 
art.  XLiii,  Quod  officiales  Camerx  Urbis  faciant  residenliam 
die  noctuque  in  eadem). 

Treize  notaires  ou  commis  travaillaient  sous  leurs 
ordres  (art.  xxxv.  De  modo  officialium  eligendormri). 

Malgré  le  nom  qu'ils  portaient,  l'avocat  et  le  procureur 
de  la  Chambre  n'étaient  pas,  ce  semble,  des  agents  fiscaux. 
Leur  rôle  consistait  à  empêcher  que  le  sénateur,  sous  pré- 
texte de  juger  en  appel,  ne  fit  grâce  de  leur  peine  à  ceux 
que  les  juges  urbains  avaient  condamnés;  ils  étaient  tenus 
de  s'opposer  à  la  falsification  des  registres  sur  lesquels 
étaient  inscrites  les  cotes  des  contribuables  et  le 
montant  des  redevances  féodales.  En  outre,  il  leur  était 
enjoint  de  suivre  les  procès  engagés  par  la  Chambre  et 

I.  Voir  plus  loin,  p.  1 14. 
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d'aider  de  leurs  conseils  le  sénateur  quand  il  s'agissait  de 
défendre  les  droits  et  les  privilèges  de  la  commune. 

Le  salaire  du  procureur  était  de  sept  florins  et  demi, 
celui  de  l'avocat,  de  quinze  florins. 

Nommés  par  les  conservateurs,  ils  n'étaient  rééligibles 
qu'un  an  après  être  sortis  de  charge.  Ce  délai  était  porté  à 
deux  ans  s'ils  avaient  exercé  une  autre  magistrature 
(art.  XV,  De  advocato  et  prociiratore  Camerx  Urbis  ;  art.  xvi, 
De  officia  advocati. . .). 

Il  y  avait  également  un  juge  de  la  Chambre,  chargé  du 
contentieux  administratif  entre  la  Chambre  et  les  contri- 
buables; il  devait  faire  rentrer  les  impôts,  les  redevances 
dues  par  ceux  qui  exploitaient  les  salines,  l'argent  prove- 
nant de  l'impôt  sur  les  feux,  focatico,  les  tributs  que 
payaient  les  cités  vassales;  il  veillait  à  la  conservation  de 
l'encaisse,  à  l'exécution  des  condamnations  prononcées  en 
matière  fiscale  (art.  xxvii,  De  officio  judicis  Camerœ). 

Les  attributions  de  tous  ces  magistrats  paraissent  fort 
enchevêtrées  et  souvent  faire  double  emploi,  car  les  sta- 
tuts ne  sont  ni  très  clairs  ni  très  explicites.  Dans  la  pra- 
tique, les  traditions  suppléaient  sans  doute  aux  lacunes  et 
permettaient  d'interpréter  les  obscurités  du  texte. 

La  catégorie  des  officiers  qui  représentaient  directement 
le  peuple  comprenait  encore  le  protonotaire  delà  Curie  '. 

I .  Il  semble  y  avoir  contradiction  entre  les  articles  xxxv  et  XLVi  du 
livre  III.  Dans  le  premier,  il  est  parlé  de  la  façon  dont  on  doit  procéder 
à  l'élection  des  treize  protonotaires;  dans  le  second,  on  relève  le  passage 
suivant  :  «  Item  staluinius  qiiod  in  Ctiria  Capilolii  sit  et  esse  deheat  unus  tan- 
tum  protonotarius .  »  Sans  doute,  on  choisissait  treize  protonotaires  en 
expectative  dont  les  noms  étaient  renfermés  dans  une  urne  et,  tous  les 
deux  mois,  on  retirait  un  des  bulletins.  C'est  le  système  de  Vimbossola- 
lione  si  fréquemment  employé  dans  les  corporations  romaines. 
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Il  devait  se  tenir  dans  la  cour  inférieure  du  Capitole  et  rédi- 
ger tous  les  actes  officiels  qui  lui  étaient  demandés,  à  rai- 
son de  quatre  solidi  par  acte.  Il  remplissait,  en  outre,  les 
fonctions  de  greffier  du  tribunal  capitolin.  Son  salaire  était 
de  trois  florins  par  mois.  Treize  secrétaires  ou  notaires  l'assis- 
taient. Les  fonctions  du  protonotaire  ainsi  que  celles  de  ses 
employés  ne  duraient  que  deux  mois  (art.  xlvi,  De  officia 
protonotarii  ;  art.  xxxv.  De  modo  officialium  eUgertdonivî). 

En  outre,  chaque  juge  amené  par  le  sénateur  était 
pourvu  de  treize  greffiers  dont  la  mission  était  probablement 
moins  de  le  seconder  que  d'empêcher,  de  sa  part,  tout 
abus  de  pouvoir.  Il  en  était  de  même  des  vingt-six  notaires 
de  la  douane  (Même  article). 

Les  biionnotnini,  que  l'on  doit  ranger  également  dans  la 
première  catégorie  des  officiers  municipaux,  ne  partici- 
paient plus  guère,  semble-t-il,  à  l'administration.  Les 
réformateurs  et  les  conservateurs  les  avaient  successive- 
ment évincés.  Ils  n'intervenaient  que  comme  membres  du 
collège  électoral  qui  nommait  les  conservateurs  et  les  séna- 
teurs et  comme  conseillers  des  conservateurs  dans  la  dési- 
gnation de  certains  juges.  Mais  cet  effacement,  comme  on 
le  verra,  ne  fut  pas  de  longue  durée  (art.  vu.  De  conservato- 
ribiis  Camerœ  Urbis). 

Pour  compléter  cette  énumération,  il  faut  citer  :  les  quatre  ' 
caporioni  ou  chefs  de  quartiers,  les  deux  chefs  de  la  maré- 
chaussée qui  devaient  être  tous  deux  pris  parmi  la  gentil- 
hommerie^,  les  huit  magistri  xdificiorum,  conser\-ateurs  des 
monuments,  si  j'ose  employer  ce  terme,  dont  le  rôle  était, 

1 .  Les  statuts  parlent  toujours  de  quatre  quarteniers,  tandis  qu'il 
semble  qu'il  y  en  eut  toujours  treize. 

2.  Leur  rôle  est  expliqué  plus  loin,  p.  i  lO. 
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en  effet,  d'empêcher  la  destruction  des  ruines  et  aussi  de 
surveiller  la  construction  des  nouvelles  maisons  et  la  via- 
bilité des  rues.  Nous  parlerons  plus  tard  de  cette  magis- 
trature qui ,  à  l'époque  où  furent  rédigés  les  statuts  , 
n'avait  guère  d'importance  '  (art.  xxxv,  De  )ii.odo...). 

Le  peuple  se  faisait  représenter  dans  les  villes  vassales, 
Tivoli,  Vitorchiano,  Magliano,  Velletri,  Cori,  (ou  Core), 
par  des  résidents  renouvelés  tous  les  six  mois.  C'était  là 
une  conquête  du  peuple  romain,  car,  auparavant,  le  pape 
nommait  lui-même  ces  magistrats  (Quatre  pour  chaque 
ville  (Art.  lxxiii,  Qiiod  oinnes  et  singulœ  potestariœ  et 
dominia  concedantur  civihus  romanis  semper^. 

Le  sénateur  et  les  conservateurs  étaient  chargés  de  les 
faire  respecter  par  les  habitants  des  villes  qu'ils  gouvernaient 
et,  le  cas  échéant,  devaient  obtenir  réparation  des  outrages 
qu'ils  avaient  subis. 

Les  plus  minutieuses  précautions  étaient  prises  pour 
assurer  la  sincérité  de  l'élection  de  tous  ces  officiers  :  «  Ul 
fraus  et  deceptio  qux  in  elcctione  officiaJinm  ficri  cousueverunl  de 
cetera  non possint  »  (art.  xxxv.  De  modoofficialimn  eligendorum^. 

Dans  le  courant  du  mois  qui  précédait  la  sortie  de  charge 
des  conservateurs  en  exercice,  ceux-ci,  d'accord  avec  le  sé- 

1.  Les  magistri  Aidijîcioniiii  existaient  depuis  longtemps.  «  Iiiter 
scriptiiras  Anlonii  Calabresi  Nol.  Arch.  Cap.  An.  1238,  die  2$  Octobi  is... 
Nos  Guido  Giordani  et  Pet  rus  Joh  Ilperini  constituti  a  Senatu  et  a  populo 
romano  et  consiilibus  Urhis  Magistri  A^dificiorum  Urbis,  Doniorwii,  Via- 
rum,  platearum,  vinearum  intus  et  extra  Urbetii.  »(Bibl.  Vat.  Cod.  2851, 
parte.  11,  fol.  205.) Les  articles  qui  traitent  de  la  viabilité  et  de  la  salu- 
brité sont  les  art.  clxxxviii  et  suivants  du  livre  deuxième. 

2.  Cf.  art.  cv,  liv.  I;  CXLV,  liv.  II;  XL  et  xcviii,  liv.  III.  En  1239  et 
en  1240,  on  trouve,  comme  podestat  d'Orvieto  un  consul  puis  un  procon- 
sul romain,  Pietro  Annibaldi.  (Fumi,  Cod.  Diplomat.  d'Orvieto,  p.  162- 
163.  Voir  également  p.  166,  189,  306). 
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natcur,  les  handeresi  et  leurs  quatre  conseillers,  convoquaient 
au  Capitole  les  vingt-six  buonuomini.  Si  l'un  d'entre  eux 
manquait,  il  était  aussitôt  remplacé  par  un  habitant  du 
même  quartier  que  lui.  C'étaient  ses  collègues  et  les  offi- 
ciers sus-indiqués  qui  pourvoyaient  à  ce  soin.  Le  sénateur 
enfermait  les  vingt-six  buonuomini  en  compagnie  d'un 
notaire,  dans  une  salle  du  Capitole,  après  leur  avoir  fait 
prêter  le  serment  de  ne  se  laisser  influencer  dans  leurs  votes 
ni  par  la  haine,  ni  par  l'affection,  ni  par  la'  crainte,  ni  par 
l'offre  de  présents.  Des  gardes  étaient  postés  tout  autour 
de  la  salle  et  nul  ne  devait  communiquer  avec  les  reclus, 
pas  même  le  sénateur,  sous  peine  d'une  amende  de  cent 
florins. 

L'emprisonnement  des  buonuomini  durait  deux  jours.  Le 
premier  jour,  ils  élisaient  cinquante-deux  citoyens  romains 
honnêtes,  intelligents,  «  les  meilleurs  auxquels  ils  pussent 
songer  »,  à  raison  de  quatre  par  quartier  et  pris  par  moitié 
dans  le  peuple  et  dans  la  gentilhommerie.  Aucun  des  élus 
ne  devait  être  parent,  père,  fils  ou  frère  de  l'un  quelconque 
des  électeurs.  Ces  cinquante-deux  élus  choisissaient  treize 
d'entre  eux,  un  par  quartier,  qui  devenaient  les  électeurs 
définitifs.  Le  sénateur  les  convoquait  au  Capitole  le  len- 
demain et,  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  il  les  faisait  isoler  et 
garder  à  vue.  Dans  le  cas  où  l'un  des  treize  se  fût  trouvé 
empêché,  les  buonuomini  lui  désignaient  un  remplaçant 
parmi  les  trois  autres  élus  du  même  quartier  que  leurs  col- 
lègues avaient  éliminés.  Quand  les  treize  se  trouvaient  enfin 
au  complet,  le  sénateur,  les  banderesi,  et  leur  quatre  con- 
seillers les  renfermaient  dans  une  salle  du  palais  en 
leur  adjoignant  le  notaire  qui  avait  assisté  à  la  délibération 
des  buonuomini  et  un  frère  mineur.  Alors  seulement,  on 
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rendait  la  liberté  aux  biionuomini.  Quant  aux  treize,  ils  ne 
pouvaient  sortir  avant  d'avoir  désigné  tous  les  officiers,  no- 
taires, magistrats  que  nous  avons  énumérés.  Le  mode  d'élec- 
tion était  le  même  pour  tous.  Dans  un  premier  tour  de  scru- 
tin, on  formait  une  liste  contenant  trois  fois  plus  de  noms 
qu'il  n'y  avait  de  places  à  pourvoir;  par  exemple,  on  choi- 
sissait neuf  candidats  pour  les  fonctions  de  conservateurs, 
douze  pour  celles  de  caporioni.  Dans  le  second  tour,  les  fu- 
turs magistrats  étaient  définitivement  choisis  dans  ces  listes. 
Le  plus  souvent,  un  tiers  devaient  être  choisis  dans  la  gen- 
tilhommerie,  les  deux  autres  tiers  dans  le  peuple. 

Les  noms  des  élus  étaient  inscrits  sur  des  tablettes  et 
communiqués  seulement  au  sénateur.  On  ne  les  portait  à 
la  connaissance  du  peuple  que  quelques  jours  avant  qu'ils 
prissent  possession  de  leur  charge,  dans  une  réunion  du 
parlement  spécialement  convoqué  à  cet  effet. 

Nul  ne  pouvait  refuser  sans  cause  d'exercer  les  fonctions 
dont  il  avait  été  investi.  Les  conservateurs  examinaient  les 
excuses  alléguées  et,  s'ils  ne  les  trouvaient  pas  suffisantes, 
infligeraient  au  défaillant  des  amendes  variant  entre  vingt- 
cinq  et  cinquante  livres  (art.  xxxix,  De  officiis  acceptandis). 
Pour  ce  qui  est  des  conservateurs  eux-mêmes,  sous  aucun 
prétexte  ils  ne  devaient  se  dérober;  s'ils  en  manifestaient 
seulement  l'intention,  ils  étaient  frappés  d'une  amende  de 
cinquante  livres.  Défense  était  faite  également  aux  divers 
magistrats  municipaux  de  se  faire  remplacer  sous  peine 
d'une  amende  de  cent  livres  (art.  cii,  De  officiis  non  exercen- 
dis  per  suhstitutuni). 

Lorsqu'un  des  officiers  en  exercice  se  trouvait  réellement 
malade  ou  empêché,  les  conservateurs  pourvoyaient  à  son 
remplacement  de  concert  avec  les  vingt-six  buonuomini.  Le 
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nouvel  élu  devait  appartenir  au  même  quartier  que  l'ol- 
ficier  qu'il  suppléait  (art.  cm,  De  officialibus  infirmis  vel  impe- 
ditis...). 

Il  y  avait  quelques  exclusions  d'ordre  général.  L'élection 
d'un  officier  parent  d'un  des  électeurs  était  nulle  de  plein 
droit  ;  les  clercs  bénéficiaires  ou  munis  des  ordres  majeurs 
les  bâtards,  les  enfants  naturels  des  barons  et  des  grands 
(Magnatum),  les  citoyens  coupables  d'avoir  décliné  le  forum 
des  juges  capitolins,  ceux  qui  étaient  sous  le  coup  d'une 
sentence  étaient  inhabiles  à  exercer  les  fonctions  munici- 
pales (art.  XXXV,  De  modo...;  art.  xxi,  Quod  nullus  cleri- 
cus...;a.n.  xxxvi,  Quod  nullus  bastar dus  vel  spurius  alicuius 
baronis...  ;  art.  xxii,  Qmd  nullus  recuset  forum  Curiœ;  liv.  I, 
art.  XIV,  Qiu)d  diffidati  non  possint  eligi.^ 

Nul  Romain  ou  habitant  le  district  romain  ne  pouvait  être 
investi  une  seconde  fois  d'une  charge  qu'il  avait  déjà  exercée 
si  ce  n'est  après  un  laps  de  deux  années  (art.  xxiv,  Quod 
nullus  Romanus  possit  eligi  ad  idofficium  quod  Jînierit.) 

Voici  la  liste  de  tous  les  fonctionnaires  élus  de  la  façon 
qu'il  vient  d'être  dite  et  représentant  plus  directement  le 
peuple  dans  la  hiérarchie  administrative. 

Officiers  élus  pour  deux  mois  : 

Trois  conservateurs. 

Deux  chefs  de  la  maréchaussée. 

Treize  notaires  majeurs. 

Treize  notaires  des  conservateurs, 

Treize  protonotaires, 

I .  L'art.  XX  du  livre  premier  ne  les  admettait  en  justice  que  s'ils  don- 
naient caution  :  «  Quod  clei  ici  non  audiantur  nisi  dederint  fideitissores  de 
expensis.  » 
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Treize  notaires  pour  les  affaires  criminelles, 
Treize  notaires  attachés  à  la  maréchaussée, 
Vingt-six  douan  iers, 
Treize  scribes  de  la  Chambre, 

Six  surveillants  des  marchands  de  bestiaux,  soit  en  tout, 
cent  quinze. 

Officiers  élus  pour  six  mois  : 

Quatre  caporioni, 
Huit  inspecteurs  des  monuments, 
Huit  notaires  attachés  au  juge  d'appel. 
Vingt  résidents  dans  les  villes  vassales.  Soit,  en  tout 
quarante. 

En  face  de  ce  groupe  de  fonctionnaires  romains,  était  le 
sénateur  entouré  de  ce  que  les  Romains  appelaient  sa 
famille,  de  ce  que  nous  nommerions  sa  maison,  c'est-à-dire 
des  juges,  des  officiers,  des  employés  qui  dépendaient  de 
lui,  dont  les  fonctions  duraient  autant  que  sa  charge  et  qui 
devaient  être,  comme  lui,  étrangers  '  (art.  i.  De  salaria 
senatoris;  art.  xi.  De  juramento  judicmti). 

Une  des  principales  innovations  de  la  réforme  de  1358 
avait  été  d'interdire  l'accès  de  la  magistrature  sénatoriale 
aux  Romains;  les  statuts  consacrent  cette  exclusion. 

Le  sénateur  doit  être  originaire  d'une  ville  située 
en  dehors  de  la  juridiction  de  Rome  et  distante 
de  quarante  mille  au  moins  ^  (art.  ccviii  du  livre  II,  De 

1.  Nul  Romain,  disent  les  statuts  (Liv.  III,  art.  xxiii),  ne  peut  être 
juge  palatin  ou  assesseur  du  sénateur. 

2.  L'article  viii  du  livre  III  dit  soixante  milles  sans  doute  par  suite 
d'une  transposition  du  signe  X.  A  l'article  ccviii  du  livre  II  la  distance 
est  indiquée  en  toutes  lettres,  «  quadraginta.  » 
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iinico  Urbis  senatore).  L'inéligibilité  des  souverains  étrangers 
et  des  grands,  ducs,  comtes  ou  barons,  est,  non  seulement 
confirmée  mais  étendue  à  tous  les  parents  des  magistrats 
urbains  jusqu'au  troisième  degré  (art.  viii,  De  electione  sena- 
ioris);  il  fut  défendu  de  nommer  sénateur  le  beau-père,  le 
gendre  et  même  le  mari  de  la  petite-fille  d'un  officier  de 
la  municipalité  romaine  (art.  ccix  du  livre  II,  De  non  assn- 
mendis  ad  senatum). 

Un  sénateur  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  deux  années 
écoulées.  En  fait,  rarement  un  sénateur  était  renommé. 

L'élection  du  sénateur  était  entourée  d'autant  de  garanties 
que  celle  des  conservateurs  (art.  viii.  De  electione  senatoris). 

Trois  mois  avant  l'expiration  de  la  charge  du  sénateur  en 
exercice,  les  conservateurs,  les  bander  es  i  et  leurs  quatre  con- 
seillers désignaient  vingt-six  citoyens  romains,  soit  deux  par 
quartier,  honnêtes  et  respectables.  Ceux-ci,  réunis  aux  con- 
servateurs, aux  chefs  de  quartiers,  aux  banderesi  et  à  leurs 
quatre  conseillers,  nommaient  vingt-six  autres  citoyens.  Le 
lendemain,  dans  un  grand  conseil  composé  de  tous  les 
notables  de  la  ville,  consuls  des  arts,  chefs  des  milices,  con- 
servateurs, chef  de  quartiers,  des  banderesi  et  leurs  conseil- 
lers, et  des  ving-six  premiers  élus,  on  choisissait  les  treize 
électeurs  sénatoriaux  parmi  les  vingt-six  élus  la  veille  et  dont 
aucun,  bien  entendu,  ne  pouvait  assister  à  la  séance.  Cha- 
cun des  treize  quartiers  devait  avoir  un  représentant.  Les 
treize  électeurs  sénatoriaux,  de  concert  avec  les  conserva- 
teurs, les  banderesi  et  leurs  quatre  conseillers,  faisaient  choix 
dans  les  quatre  jours  qui  suivaient,  de  quatre  chevaliers 
(jnilites  vel  militandos)  dont  un  devait  être  le  futur  séna- 
teur. Tant  que  duraient  ces  multiples  opérations  électorales, 
il  était  interdit  aux  électeurs  de  quitter  le  Capitole  ou  de 
révéler  les  choix  qui  avaient  été  faits. 
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Quand  on  s'était  mis  d'accord  sur  les  noms  des  quatre 
chevaliers,  on  les  inscrivait  sur  des  tablettes  qui  ne  devaient 
être  ouvertes  qu'un  mois  avant  l'expiration  de  la  magistra- 
ture du  sénateur  en  exercice.  On  offrait  alors  la  dignité 
sénatoriale  à  celui  des  élus  qui  avait  réuni  le  plus  de  sul- 
rages,  puis,  s'il  refusait,  au  suivant  et  ainsi  de  suite.  Tant 
qu'une  réponse  définitive  n'était  pas  obtenue,  le  secret  le 
plus  absolu  était  imposé  à  tous  ceux  qui  avaient  participé 
à  l'élection.  De  lourdes  amendes  sanctionnaient  ces  dispo- 
sitions. 

Le  jour  même  où  il  prenait  possession  du  pouvoir,  le 
nouveau  sénateur  prêtait  un  serment  dans  lequel  se 
trouvent  énumérés  ses  principaux  devoirs.  Il  s'engageait  à 
remplir  sa  charge  avec  loyauté  et  diligence,  à  prêter  son 
concours  aux  inquisiteurs  chargés  de  rechercher  ceux  qui 
auraient  péché  contre  la  foi  chrétienne  à  maintenir  la  paix 
et  la  sécurité  dans  l'intérieur  de  la  ville  ainsi  qu'aux  envi- 
rons, à  en  chasser  les  malfaiteurs,  à  défendre  les  droits  et 
les  privilèges  de  Rome  et  ceux  de  la  corporation  des  arba- 
létriers ^,  à  protéger  les  hospices  et  les  lieux  saints,  pia  loca, 
les  orphelins,  les  veuves  et  les  faibles,  à  rendre  la  justice 
simplement,  sans  vain  appareil,  sine  figura  et  strepiiu  judicii, 
car  les  Romains  ne  sentaient  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  alors 
de  tutélaire  dans  les  formes  certainement  un  peu  surannées 
de  la  procédure  et  n'en  voyaient  que  les  inconvénients,  la 
lenteur,  la  cherté.  Enfin  le  sénateur  jurait  de  respecter  le 
droit  civil,  ou,  à  son  définit,  le  droit  canonique  et  d'avoir 
toujours  «  les  mains  pures  et  propres  »  (art.  ix.  De  jura- 
niento  senatoris). 

1.  Cf.  art.  II  du  livre  I,  De  liaereticis. 

2.  Voir  plus  loin,  p.  120. 
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Le  rôle  du  sénateur  était  encore  d'assurer  le  respect  des 
droits  de  chacun,  de  rendre  la  justice;  il  devait  mettre  en 
mouvement  les  officiers  sous  ses  ordres  pour  faire  valoir, 
même  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  les  droits  des 
créanciers  contre  un  failli  fart,  cviii  du  livre  I,  De  mercaio- 
ribiis  et  campsoribus...  capiendis  per  senatores),  établir  les 
héritiers  en  possession  d'un  bien  dont  ils  auraient  été  frus- 
trés (art.  Lxii  du  livre  I,  De  personis  investit is  defendendis  per 
senatoreni),  obliger  les  maris  et  les  beaux-pères,  qui 
avaient  abusé  de  leur  pouvoir,  à  respecter  les  dots  de  leurs 
femmes  ou  de  leurs  belles-filles  (art.  Lxxviii,  De  venditione 
facta  per  virum  sine  consensu  muUeris^,  arrêter  et  châtier 
les  personnes  coupables  de  falsification  de  documents,  de 
fabrication  de  fausse  monnaie,  de  viol,  d'attaque  noc- 
turne, de  rixe  dans  laquelle  le  sang  aurait  coulé  ou  un 
membre  aurait  été  brisé,  d'incendie,  d'homicide,  de  tapage 
dans  les  marchés,  sur  la  place  où  se  tenaient  les  juges  con- 
sulaires, «  a pede  turris  mercali  '  »,  dans  le  palais  du  Capitole 
ou  même  ailleurs,  si  l'infraction  avait  eu  lieu  en  présence  du 
sénateur  et  des  conservateurs,  enfin  le  sénateur  devait  châtier 
les  actes  de  rébellion  dans  l'armée  et  de  scandale  dans  les 
églises.  (Cette  nomenclature  est  limitative,  les  statuts  le 
spécifient  (art.  v  du  livre  II,  De  inquisition ibus  in  quibus 
casibus  fieri  non  possint).  Tous  les  jours  non  fériés,  durant 
l'après-midi,  le  sénateur  était  tenu  de  donner  audience 

I.  L'endroit  où  les  consuls  rendaient  la  justice  était  situé  au  pied  du 
Capitole,  près  de  la  tour  ciel  Mercato.  Cette  tour  existait  dès  le  xn«  siècle 
et  subsistait  encore  au  xvie.  Les  statuts  de  la  Mercaniia  y  font  allusion 
(Gatti,  p.  ICI  et  120).  L'article  des  statuts  de  la  ville  où  il  en  est 
parlé  précise  la  situation  de  cette  tour  :  «  Turris  qtix  est  a  pede  mercati 
supra  versus  Capilolium.  »  Cf.  Re,  Bull,  delta  Commis  arclmtogica, 
1882,  p.  99,  et  Can'cellieri,  //  Lago  e  Mercato,  p.  12.  Elle  a  disparu. 
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dans  la  cour  supérieure  du  Capitole  Les  juges  suppléants, 
dont  nous  indiquerons  tout  à  l'heure  les  attributions,  sié- 
geaient dans  la  cour  inférieure  matin  et  soir.  Le  soir,  ils 
se  bornaient  à  écouter  les  dépositions  et  à  recevoir  les 
plaintes,  ce  qu'ils  n'auraient  pu  faire  le  matin,  «  à  cause 
de  la  presse  »  (art.  xii,  Qiiod  senator  prœstet  audienùavi 
omnibus  hora  vesperarnm). 

Nul  ne  pouvait  décliner  la  compétence  du  sénateur 
(art.  XXII,  Qiiod  nullus  recuset  forum..).  On  plaidait,  en 
général,  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  (art.  ii  du  livre  II, 
De  modo  accusandi)  ;  il  était  même  absolument  défendu  aux 
barons  d'intervenir  personnellement  dans  leurs  procès,  l'ac- 
cès du  Capitole  leur  était  interdit  (art.  ex  du  livre  I,  De 
baronibus...  non  intrantibus  Capitolium).  Mais  il  semble  que 
les  avocats  devaient  prendre  fort  à  cœur  les  intérêts  de  leurs 
clients  puisque  on  dut  leur  interdire  d'avoir  des  entre- 
tiens secrets  avec  les  juges  et  surtout  de  les  poursuivre 
jusque  dans  leurs  chambres  (art.  xii,  Qiiod  senator  prœstet 
audientiam...). 

Afin  de  faire  exécuter  ses  sentences,  le  sénateur  avait  sous 
ses  ordres  la  maréchaussée. 

Francesco  Baroncelli  avait  revendiqué  et  obtenu  pour  le 
sénateur  le  droit  de  grâce  ;  les  statuts  confirment  ce  droit 
(art.  ccii  du  livre  II,  De  dijfidatis  a  tempore  primx  miseri- 
cordia^...). 

Le  sénateur  était  tenu,  ainsi  que  les  juges  suppléants,  de 
ne  jamais  quitter  le  Capitole  ni  jour  ni  nuit.  Cette  pre- 
scription n'était  inscrite  dans  les  statuts  que  pour  la  forme, 
car,  un  peu  plus  loin  il  est  dit  que  le  sénateur  pourra  s'é- 


I.  Au  sujet  des  jours  fériés,  voir  ce  qui  est  dit  p.  123  note  2. 
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loigner  de  la  ville  dans  un  périmètre  de  trois  milles,  quand 
bon  lui  semblera;  pour  aller  plus  loin,  il  lui  fallait  l'auto- 
risation des  conservateurs  et  de  leurs  conseillers  '  (art.  I, 
De  salaria  senatoris). 

En  ce  qui  concerne  l'édilité,  il  était  chargé  d'empêcher 
qu'on  encombrât  d'immondices  les  voies  publiques  et 
qu'on  détruisît  les  monuments  anciens  qui,  disent  les  sta- 
tuts, perpétuent  le  souvenir  de  la  gloire  du  peuple 
romain.  A  plus  forte  raison  lui  était-il  interdit  d'en  auto- 
riser la  démolition  (art.  cxci  du  livre  II,  De  aniiquis  xdifi- 
ciis  non  diruendis^. 

Cette  défense  s'explique  par  le  fait  que  ceux  qui  gouver- 
naient Rome  permettaient  trop  souvent  à  leurs  protégés 
de  transformer  les  ruines  des  plus  beaux  édifices  en  car- 
rières de  pierres  et  de  plâtre  Les  statuts  de  la  corporation 
des  tailleurs  de  pierre  contiennent  une  disposition  analogue, 
ce  qui  montre  à  quel  point  le  petit  peuple  avait,  à  Rome, 
le  souci  et  l'orgueil  de  sa  grandeur  passée 

La  surveillance  des  transactions  commerciales  était  éga- 

1.  La  résidence  officielle  des  sénateurs  avait  été,  de  tout  temps,  le 
Capitole  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

2.  Il  existait  des  officiers  nommés  siipercavatores  dont  l'emploi  n'est 
pas  indiqué  par  les  statuts  ;  peut-être  avaient-ils  la  surveillance  des 
fouilles  destinées  à  retrouver  dans  le  sol  d'anciens  marbres  brisés  dont 
on  faisait  de  la  chaux.  Ils  devaient  prêter  serment  et  déposer  un  caution- 
nement de  cent  livres.  Voyez  liv.  III,  art.  xix. 

3.  Cette  prescription  datait  du  temps  de  Théodose  et  avait  été  aussi 
souvent  confirmée  que  constamment  violée.  (Cod.  Theod.,  liv.  XV,  tit.  i, 
De  Operibus  publicis  ;  tit.  Il,  11.  —  Cod .  Justin,  VIII,  tit.  x,  De  jEdif. 
privatis  ;  tit.  xn.  De  Operibus  publicis,  tit.  xviii,  De  sepulcris  violatis).  En 
I2JI,  on  procéda  contre  le  sénateur  Annibale  et  contre  le  représentant 
du  pape,  coupables  d'avoir  employé  des  ouvriers  à  démolir  les  murs  des 
églises  et  de  certains  édifices.  {Reg.  Val.  de  Grégoire  IX,  vol.  V,  p.  134, 
cité  par  Cancellieri, Coi.  Fat.  9185,  p.  85,  et  par  Lucien  Auvray,  Reg. 
de  Grégoire  IX,  fasc.  II,  p.  450). 
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lement  confiée  au  sénateur.  Les  statuts  des  diverses  corpo- 
rations lui  étaient  soumis  et  il  les  ratifiait  ;  cette  formalité 
qu'il  fallait  répéter  avec  chaque  sénateur  nouveau,  leur  don- 
nait force  de  loi  ;  il  ne  semble  pas  toutefois  que  le  sénateur 
demandât  jamais,  avant  d'accorder  sa  ratification,  une  modi- 
fication quelconque  aux  statuts  (art.  cxxviii  du  livre  I,  De 
arlihns  assignare  debentihus  staluta  senatoris).  Les  consuls  cor- 
poratifs ne  pouvaient  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  fait 
sanctionner  leur  élection  par  le  sénateur  (art.  cxxvii  du 
livre  I,  De  omnibus  artibus  debentibus  habere  consules}  '. 

Toutes  les  mesures  de  capacité,  de  longueur  «  qui  servent 
à  évaluer  les  marchandises  achetées  ou  vendues  »  devaient 
être  contrôlées  au  Capitole  et  marquées  du  sceau  du  séna- 
teur (art.  cxxxix  du  livre  II,  De  mensuris  et  tabernis).  Il 
en  était  de  même  des  poids  dont  les  statuts  décrètent  l'uni- 
fication :  «  Senator  teneatur  oiiines  niarcas  facere  ajnstari  et 
redduci  ad  unain  tnensuram.  »  Trois  changeurs  désignés  par 
le  sénateur  et  par  les  conservateurs  et  appartenant  aux  trois 
changes  de  S.  Maria  Rotonda  (le  Panthéon),  du  pont 
Saint- Ange  et  de  la  place  Saint-Pierre  ^  étaient  chargés  de 

1 .  Cet  article  a  été  reproduit  par  les  statuts  de  1469,  liv.  I,  art.  clxv 
et  par  ceux  de  1580,  liv.  III,  art.  xlii.  Les  statuts  de  1363  contiennent 
en  outre  plusieurs  articles  relatifs  aux  corporations;  liv.  I,  art.  cxxix, 
Quis  et  quanta  teinpore  possit  esse  consul  reproduit  en  1469,  liv.  I, 
art.  CLXix,  en  1528,  liv.  III  ;  art.  xxxix,  Ouod  nulliis  excédât  aiinmn  in 
ojficiis  artium,  en  1580,  liv.  III,  art.  xliv  qui  réduit  à  six  mois  la  durée 
des  offices;  liv.  III,  art.  cxxv,  Qiiod  consuks  artium  reddant  jus  a  turre 
Mercati  ;  cf.  statuts  de  1523,  liv.  III,  art.  xl;  statuts  de  1580,  liv.  III, 
art.  XLV.  Liv.  III,  art.  cxxxi,  Quod  consules  non  possint  constringere  ali- 
quem  qui  non  sit  de  art*;  cf.  statuts  de  1469,  liv.  III,  art.  cxxxv;  statuts 
de  1523,  liv.  III,  art.  ccxliv.  Les  statuts  contiennent  d'ailleurs  nombre 
d'articles  réglementant  les  diverses  industries  et  la  vente  des  marchan- 
dises. Voir  notre  ouvrage  sur  les  Corporations  ouvrières  à  Rome. 

2.  C'étaient  les  principaux  lieux  de  change  de  la  ville.  Sur  la  place 
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vérifier  les  poids  et  les  balances  des  changeurs,  banquiers 
et  orfèvres  de  la  ville.  Les  officiers  de  la  maréchaussée 
procédaient  à  la  même  opération  chaque  mois  chez  tous  les 
marchands  (art.  cxL  du  livre  II,  De  marescalcis  inquirere 
debentihus  per  Urbem). 

Il  appartenait  au  sénateur  d'arrêter  la  circulation  de  la 
fausse  monnaie  et  d'en  rechercher  les  fabricateurs  (art.  xxx 
du  livre  II,  Defal^a  moneta). 

Défense  lui  est  faite  d'obliger  les  citoyens  à  acheter  à  la 
Chambre  du  sel  ou  toute  autre  marchandise  (art.  lxxvi  du 
livre  I,  Quod  nullus  cogaiur  a  seuatore  emere  sal) 

Le  sénateur  était  donc  plus  spécialement  un  juge  et 
un  exécuteur  des  lois;  toutefois,  en  souvenir  de  ce  qu'a- 
vaient été  les  sénateurs  de  l'époque  précédente,  c'est  lui 
qui  représentait  la  ville  dans  les  prestations  d'hommages, 
dans  les  cérémonies.  Il  recevait  avec  les  conservateurs 
les  ambassadeurs,  les  envoyés  des  cités  vassales,  les  délé- 
gués des  communautés  étrangères. 

Comme  salaire,  il  lui  était  alloué  dix-huit  cents  florins 
payables  par  tiers,  à  savoir  au  moment  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, après  les  trois  premiers  mois,  et  quand  il  avait  subi,  à 
son  avantage,  l'épreuve  du  syndicat  ^.  Sous  les  peines  les 
plus  sévères,  il  lui  était  interdit  de  rien  accepter  en  sus  de 
ce  traitement  (art.  i,  De  salaria  senatoris). 

S.  Maria  Rotonda  était  un  important  marché;  d'autre  part  la  nécessité  où 
étaient  les  pèlerins  de  se  munir  de  monnaies  diverses  pour  leur  voyage 
avait  amené  une  foule  de  changeurs  à  s'installer  le  long  de  la  route 
qu'ils  suivaient  pour  se  rendre  au  Vatican. 

1.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  cette  défense  de  l'obligation 
imposée  plus  tard  d'une  part  aux  agriculteurs  de  vendre  leurs  récoltes  à 
la  Chambre,  de  l'autre  aux  boulangers  de  lui  acheter  leur  approvision- 
nement de  farine. 

2.  Voir  p.  ii6. 
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Sur  cette  somme,  le  sénateur  était  tenu  de  prélever 
les  appointements  de  tous  les  officiers  qu'il  menait 
avec  lui  ainsi  que  ses  frais  de  représentation  lesquels 
ne  laissaient  pas  d'être  fort  lourds  si  on  en  juge 
par  le  faste  qu'il  lui  fallait  déployer  dans  les  cérémonies 
publiques.  On  exigeait,  de  plus,  qu'il  consacrât  cent  florins 
à  l'entretien  du  palais  capitolin.  Ce  n'est  pas  tout;  la 
chambre  urbaine  percevait  un  impôt  de  six  deniers  par  flo- 
rins sur  les  salaires  du  sénateur  et  de  tous  ses  officiers 
(art.  c\'ii,  Quod  senator...  teneantur  solvere  sex  denarios  pro 
i]iiolibet  fioreno). 

Cependant  les  statuts  défendaient  aux  magistrats  d'ac- 
cepter désormais,  en  plus  de  ce  qui  leur  était  légalement 
alloué,  du  sel,  du  poivre,  de  la  cire  ou  des  cierges  (art  v.  De 
oblationibus  non  dandis  ojficialibui).  Exception  était  faite  à 
l'égard  des  caporioni  qui  conservaient  le  droit  de  recevoir  une 
livre  de  poivre  le  jour  de  Pâques  et  le  jour  de  l'Assomption. 

Les  officiers  qui  formaient  la  famille  du  sénateur  devaient 
tous  être  originaires  de  villes  indépendantes  de  Rome  et 
éloignées  de  plus  de  cinquante  milles;  ils  ne  pouvaient  être 
appelés  de  nouveau  à  exercer  une  fonction  qu'après  un  laps 
de  deux  années.  On  les  obligeait  à  prêter  serment  entre  les 
mains  des  conservateurs  (art.  i,  De  salaria;  art.  xi,  De  jura- 
mento  judicum). 

Ces  officiers  étaient  : 

—  Deux  juges  au  criminel  à  qui  les  statuts  recom- 
mandent, sur  toutes  choses,  de  prévenir  les  collusions  entre 
les  accusateurs  et  les  accusés,  ce  qui  ferait  croire  que  l'es- 
prit de  vengeance  n'était  ni  très  violent  ni  très  persistant 
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à  Rome,  si  d'autres  passages  des  statuts  ne  prouvaient  le 
contraire  '  (art.  xw,  Deofficio  iiidicum  maleficioruni). 

L'un  jugeait  les  affaires  purement  criminelles,  l'autre, 
les  affaires  civiles  dans  lesquelles  il  y  avait  eu  un  délit 
(art.  I,  De  salaria  senatoris). 

—  Deux  juges  collatéraux  qui  connaissaient  des  causes 
civiles  ordinaires  et  extraordinaires,  faisaient  exécuter  les 
testaments,  les  codicilles  et  les  dernières  volontés,  s'occu- 
paient de  régler  les  questions  de  dots  et  de  donner  des  tuteurs 
aux  mineurs  (art.  xxvi,  De  officio  iiulicum  collateraUuni). 

—  Un  juge  de  la  chambre  urbaine  dont  il  a  été  parlé 
précédemment  ^.  Il  remplissait,  outre  ses  fonctions  fis- 
cales, le  rôle  de  juge  d'instruction  (art.  xxvii,  De  offi- 
cio jiidicis  Caniere'). 

—  Uu  juge  que  les  statuts  désignent  simplement  sous  le 
nom  de  «  sixième  juge  »  et  de  qui  relevaient  la  police  des 
voies  publiques  et  des  marchés,  la  connaissance  des  affaires 
civiles  dans  lesquelles  la  somme  en  litige  ne  dépassait  pas 
cent  livres  et  les  procès  en  partage  de  successions  (art. 
XXVIII,  De  officio  sexti  iudicis). 

Ces  six  juges  formaient  avec  le  sénateur,  une  manière  de 
Chambre  de  justice  qui  portait  le  nom  d'asseciammtum; 
les  affaires  particulièrement  difficiles  y  étaient  examinées 
ainsi  que  celles  pour  lesquelles  les  parties  avaient  elles- 
mêmes  réclamé  cette  haute  juridiction  \  La  plupart  des  sen- 
tences du  sénateur  sont  rendues  «  in  assectamento  »  +. 
Rienzo  lui  même  jugeait  «  in  assectamento  ». 

1.  Voyez,  entre  autres,  l'article  civ  du  livre  III. 

2.  Voir  p.  9). 

3.  LtJC.\  Peto,  De  judiciaria  formula  capitolini  fori,  éd.  1610,  p.  114. 
Il  ne  faut  pas  confondre  VAssectaineutuin  avec  le  conseil  privé  dont  il  sera 
parlé  tout  à  l'heure. 

4.  Voir  Gatti,  passini. 
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Chacun  de  ces  juges  recevait  un  traitement  de  douze  flo- 
rins et  demi  par  mois  que  payait  la  Chambre  urbaine. 

Les  deux  officiers  de  h;  maréchaussée,  que  le  sénateur 
devait  amener  avec  lui,  faisaient  exécuter  les  sentences  des 
juges  sénatoriaux  (art.  i.  De  salaria).  Ils  recevaient  seize  flo- 
rins et  demi  de  salaire  par  mois  à  condition  d'entretenir  à 
leurs  frais  deux  hommes  et  trois  chevaux.  Leur  armement 
consistait  en  une  verge,  comme  en  portaient  les  licteurs 
romains  et  en  gantelets  de  fer  (art.  xxix,  De  officio  marescal- 
corum).  Ils  étaient  chargés  d'assister  aux  séances  du  tribu- 
nal du  sénateur,  de  parcourir  nuit  et  jour  la  ville  et  les 
environs  afin  d'y  maintenir  la  tranquillité  et  de  contrôler 
les  poids  et  mesures  des  marchands  (liv.  II,  art.  CXL,  De 
marescalcis  inquirere  debentibiis per  Urbeni),  d'arrêter  les  débi- 
teurs insolvables  à  la  requête  de  leurs  créanciers  de  perce- 
voir les  amendes  imposées  par  les  magistrats,  de  rechercher 
les  malfaiteurs  (art.  xcv,  Quod  marescalci  ad  petitionem 
cuiiisciimque  creditoris  teneantur  capere  debitoreni).  Toutefois, 
ils  ne  devaient  pas  opérer  d'arrestation  après  le  troisième 
coup  de  la  cloche  du  Capitole,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de 
criminels  (liv.  II,  art.  cxlviii.  De  marescalcis  non  debenti- 
bus  aliqnein  capere...)  Les  captures  qu'ils  faisaient  leur 
étaient  payées  en  raison  de  leur  importance  et  des  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  les  avaient  opérées  (art.  xciii,  Quod 

i.  Les  statuts  défendent  d'enchaîner  les  prisonniers  pour  dettes 
(Liv.  in,  art.  cvi.)  Ils  contiennent,  en  outre,  plusieurs  prescriptions 
limitant  le  droit  du  sénateur  de  faire  mettre  aux  fers  les  accusés,  liv.  III, 
art.  cxxiv,  Quod  senator  vel  aliquis  non  ponat  homines  in  catenis.  Cf. 
liv.  II,  art.  Lxxviii,  De  quxstionibiis  et  tormentis.  Seuls  les  larrons,  infrac- 
teurs  de  la  paix  publique,  voleurs  de  grands  chemins,  homicides,  faus- 
saires, incendiaires,  violateurs  de  femmes,  sodomites  dénoncés  par  trois 
témoins  pouvaient  être  soumis  à  la  torture.  Cf.  statuts  de  1523,  liv.  III, 
art.  ccxLii. 
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marescalci  tenantur  capere  debitoreni).  Ainsi  la  récompense 
était  plus  forte  s'ils  avaient  dû  passer  la  nuit  dehors  ou 
s'éloigner  de  la  ville  à  quatre  milles  (art.  xciv,  Quantum 
recipiant  marescalci).  Ils  recevaient  douze  solidi  quand  le 
coupable  était  passible  d'une  amende  de  un  à  cinquante  flo- 
rins ou  devait  à  un  créancier  pareille  somme;  un  demi-flo- 
rin, si  la  somme  due  était  comprise  entre  cinquante  et  cent 
florins;  un  florin,  si  elle  était  comprise  entre  cent  et  cinq 
cents  florins  ou  s'il  s'agissait  d'un  criminel;  deux  flo- 
rins enfin  quand  la  somme  était  supérieure  à  cinq  cents 
florins  ou  le  fugitif  passible  de  la  peine  de  mort  Ils 
devaient  leurs  services  aux  conservateurs  (art.  xxxviii, 
De  pœnis  iniponendis  per  dom .  conservatores) .  Il  existait 
aussi  un  officier  de  maréchaussée  nommé  par  le  pape; 
on  lui  donnait  quelquefois  le  nom  de  marescalcus  justitiz; 
il  était  appointé  par  le  palais  apostolique.  Ses  attributions 
comprenaient  la  vérification  des  poids  et  mesures.  Il  n'a- 
vait juridiction  que  sur  ceux  qui  relevaient  de  la  Curie 

Un  notaire  était  adjoint  à  ce  petit  corps  de  maréchaussée; 
il  avait  sa  part  dans  les  gratifications  accordés  aux  agents 
(art.  I,  De  salaria;  art.  xciii,  Ouod  marescalci...). 

Il  y  avait,  en  outre,  quatre  notaires  pour  les  affaires  cri- 
minelles qui  avaient  droit  à  cinq  florins  d'appointements 
par  mois  plus  deux  florins  et  demi  pour  «  leurs  écri- 
tures ». 

1.  Les  articles  des  statuts  relatifs  aux  maréchaux  sont,  liv.  II, 
art.  xcvii.  De  marescalcis  non  potentibus  concédera  teiiendi  lahernas  opertas, 
art.  cxcviii.  De  marescalcis  non  cogendis  Jiiikos  ad  salvendiim  stbi  aliquod  ; 
liv.  III,  art.  xciii,  Ouod  marescalci  nitUuin  gravent  sine  apodissa  senato- 
ris  aut  conservatorum  ;  art.  C'X.x\'i,Qiiod  marescalci  sint  palarentes. 

2.  Gar.\mpi,  Sag^i  d'Osserva^ioni,  p.  25,  note  7  et  p.  26.  Il  cite, 
entre  autres,  les  rôles  de  la  «  famille  »  d'Innocent  VI  (1353).  Il  existait, 
à  côté  de  cet  officier,  un  judex  in  critiiinalibits,  un  thesaurarius. 


STATUTS  DE  1363  II3 

Un  officier  s'occupait  de  l'approvisionnement  de  la  ville, 
de  la  surveillance  des  moulins,  des  boucheries,  des  auberges. 
Un  autre,  de  constater  et  d'évaluer  les  dommages  causés  à 
la  commune  parles  particuliers  '  (art.  i.  De  salaria...'). 

Tous  ces  fonctionnaires  pouvaient  exiger  une  rémunéra- 
tion quand  on  leur  demandait  de  délivrer  des  actes  officiels, 
mais  il  leur  était  interdit  d'accepter,  pour  en  tirer  bénéfice, 
une  occupation  en  dehors  de  leur  office  (art.  i,  De 
familia  senatoris). 

Le  sénateur  avait  sous  ses  ordres,  en  dehors  des  fonction- 
naires qu'il  amenait  avec  lui,  vingt  et  un  employés  nommés 
cl  vie.  Les  statuts  ne  mentionnent  séparément  que  cinq 
d'entre  eux,  à  savoir  le  bourreau  et  quatre  agents  de  la 
police  secrète.  Le  sénateur  devait  les  nourrir  et  leur  payer 
leur  salaire.  Pour  les  autres,  cette  charge  incombait  à  la 
Chambre  urbaine  (art.  ii.  De  salaria  senatoris). 

Au  milieu  de  tous  ces  fonctionnaires  qui  ne  faisaient  que 
passer  par  le  Capitole,  ces  vingt  et  un  employés  à  poste 
fixe  formaient  un  petit  groupe  bien  distinct  ^  et  que  le  temps 
n'entama  pas  Les  officiers  à  vie  ne  pouvaient  exercer 
aucune  autre  fonction  que  celles  qui  dépendaient  de  leur 
charge  (liv,  III,  art.  cxlvii,  Ouad  afjiciales  ad  vitam  nan 
habeant  aliquod  aliud  afficium. . .)  ;  s'ils  encouraient  par  leur 

1 .  Cet  officier  faisait  partie  d'un  corps  de  huit  «  familiares  domicellos 
indutos  de  perluta  vel  virgala  ->  dont  les  statuts  ne  précisent  pas  le  rôle. 
Les  statuts  mentionnent  au  même  endroit  «  quatuor  socios  indulos  de  una 
rauha,  idoneos  et  sufficientes  »,  sur  les  fonctions  desquels  planent  la  même 
incertitude.  Peut-être  s'agit-il,  pour  ce  qui  est  des  premiers,  d'huissiers 
à  verge  ;  pour  ce  qui  est  des  seconds  d'appariteurs  portant  la  robe  longue 
des  magistrats. 

2.  Theiner,  t.  II,  p.  175.  Année  1410. 

3.  F.  Cerasoli,  //  Commentario  di  F.  P.  Muiiano,  p.  20.  Statuts  de 
1469  et  de  1525. 
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faute  une  vendetta,  ils  étaient  forcés  de  se  démettre  et 
nulle  compensation  ne  leur  était  due  (liv.  III,  art.  civ.  De 
officiaUbus  ad  vitam  brigam  habentibus). 

Pour  sa  garde  personnelle,  le  sénateur  était  autorisé  à 
amener  vingt  cavaliers  et  vingt  fantassins  qui  devaient  mon- 
ter la  garde  au  Capitole  le  jour  et  la  nuit.  Les  chevaux  des 
cavaliers  ne  pouvaient  valoir  moins  de  vingt-cinq  florins 
chacun.  On  les  marquait,  dès  leur  arrivée,  du  sceau  du  séna- 
teur '  (art.  I,  De  salario). 

Le  sénateur  était  assisté  de  deux  conseils,  d'une  part 
le  conseil  général  ou  parlement  ^,  assemblée  de  tout  le 
peuple,  à  laquelle  les  nobles,  exclus  des  diverses  magistra- 
tures, prenaient  part  '  ;  d'autre  part  le  petit  conseil,  celui-ci 
composé,  à  ce  qu'il  semble,  des  deux  banderesi  et  de  leurs 
quatre  conseillers,  des  chefs  de  quartiers  (caporioni)  et  des 
vingt-six  buoniiomini  +.  Ces  conseillers  devaient  se  rendre 
au  Capitole  toutes  les  fois  qu'ils  y  étaient  convoqués  indi- 
viduellement {per  numptium)  ou  que  la  cloche  du  Capitole 
les  appelait  (art.  xiii,  De  iuramento  consiliariuviy  Ils  prê- 
taient serment  de  toujours  parler  selon  leur  conscience  et 
de  n'avoir  d'autre  but  que  le  bien  du  peuple  romain. 

I.  Voici,  en  dehors  des  articles  déjà  rapportés,  les  principaux  de  ceux 
dans  lesquels  il  est  fait  mention  du  sénateur  d'une  façon  plus  ou  moins 
directe  :  Liv.  I,  art.  ii,  v,  ix,  xvii,  xlv,  lxii,  lxxvi,  lxxvii,  lxxviii, xcix, 
CIV,  cv,  cviii,  cix,  ex,  cxvi,  cxxvii,  cxxviii  ;  Liv.  II,  art.  i,  xiv,  xxii, 

XXIH,  XXIX,  XXX,  LXXXI,  XCVII,  XCIX,  CVIII,  CXIII,  CXVI,  CXXXV,  CXXXIX, 
CXL,  CXLVIII,  CLXIV,  CCI,  CCII. 

2  V.  ...in  consilio  generali  seu  parlamento. . .  »  est-il  dit  à  l'article  xxxii  du 
livre  troisième. 

3.  Les  statuts  (liv.  III,  art.  ci)  établissent  trois  taux  pour  les  amendes 
encourues  dans  cette  assemblée  suivant  que  l'infracteur  appartient  au 
peuple,  à  la  gentilhommerie,  ou  à  la  noblesse.  Cf.  art.  .xxxii,  liv.  III. 

4.  Ceci  résulte  du  rapprochement  des  articles  vii,  xiii,  xxxii  du 
livre  III. 
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Défense  leur  était  faite  de  se  retirer  avant  la  fin  de  la 
séance.  Les  décisions  de  ce  conseil  avaient  autant  de  force 
que  celles  du  conseil  général. 

C'est  dans  une  réunion  du  conseil  général  que  devaient 
être  ouvertes,  trois  jours  avant  l'expiration  des  fonctions  des 
officiers  sortants,  les  bulletins  sur  lesquels  se  trouvaient  in- 
scrits les  noms  de  leurs  successeurs  (art.  cxn,  De  ojficialibus 
exlrahendis). 

Nul  ne  pouvait  présenter  de  motion  au  conseil  général 
sans  en  avoir  obtenu,  au  préalable,  l'autorisation  du  séna- 
teur et  des  conservateurs  '  (art.  ci.  De consiliariis  non  dicen- 
dis  nec  super  proposita  in  gênerait). 

Le  sénateur  développait  les  propositions  et  consultait  l'as- 
semblée qui,  lorsqu'elle  approuvait,  manifestait  son  assen- 
timent par  les  cris  de  «  Placet  !  placet  !  ^  »  L'article  clxvii 
du  livre  H,  De  facientibus  adunantias  seu  conjurât ionem  con- 
tra bonum  stalum  Urbis,  punit  ceux  qui  auraient  réuni  une 
assemblée  sans  la  licence  du  sénateur  et  des  conservateurs 
d'une  amende  de  looo  ou  de  2000  livres  selon  leur  qua- 
lité; les  assistants  étaient  passibles  d'une  amende  de  300  à 
500  livres.  La  «  conjuration  »  entraînait  les  mêmes  peines. 

Le  sénateur  était  tenu  de  convoquer  ces  deux  conseils 
toutes  les  fois  qu'une  décision  importante  s'imposait. 

Défense  lui  était  faite  de  solliciter  des  conseils  ou  du 

1.  C'est  à  ce  conseil  qu'il  appartenait,  par  exemple,  d'autoriser  dans 
certains  cas  l'exportation  du  vin  (Liv.  II,  art.  cxxiii). 

2.  La  description  d'une  de  ces  assemblées  se  trouve  dans  Camillo 
Re,  p.  xciv  note  i.  Il  n'indique  pas  la  date  ni  la  source  ;  il  s'agit  d'une 
assemblée  tenue  le  4  mai  1321  et  la  source  est  :  Ms.  BiU.  Angel.  D.  8, 
17,  art.  514.  Voyez  Narducci,  Rome  1893,  p.  228.  Cf.  Reumont, 
t.  II,  p.  1208.  Une  autre  assemblée  du  même  genre  est  décrite  dans  un 
document  publié  par  Pflugk  Hartung,  Iter  Italicuni,  p.  597  ;  voyez 
aussi  le  document  de  la  p.  603  (16  sept.  ijo6). 
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pape  le  liberum  arbitrium  c'est-à-dire  le  droit  d'agir  à  sa 
guise  sans  tenir  compte  des  statuts  (art.  xxxii,  Quod  sena- 
tor  non  audeat  petere  liberum  arbitrium  seu  gratiam). 

Nommé  dans  les  mêmes  formes  et  pour  la  même  durée 
que  le  sénateur,  étranger  comme  lui,  le  juge  d'appel  semble 
bien  avoir  été  appelé  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  la  con- 
stitution de  1363,  à  contrebalancer  son  autorité,  du  moins 
en  ce  qui  concernait  l'administration  de  la  justice 
(art.  III,  De  judice  appellationis ;  art.  iv,  De  officia  judicis 
appellationis ;  art.  x.  De  juramento...^.  Il  pouvait  réformer 
les  jugements  du  sénateur  et  de  ses  juges,  juger  toutes 
les  causes  civiles  ou  criminelles  dont  le  sénateur  n'avait  pas 
à  connaître,  et  ses  sentences  étaient  sans  appel.  C'est  lui 
qui  convoquait  les  plaignants  lorsque  le  syndic  entreprenait 
l'examen  de  la  gestion  du  sénateur  .(art.  xxxiv,  De  judice 
assessore  qui  scyndicat  senatoreni).  L'intention  des  législa- 
teurs se  manifeste,  au  reste,  clairement  dans  la  prescription 
qui  interdit  que  ces  deux  magistrats  soient  originaires  d'une 
même  ville  ou  parents  à  un  degré  quelconque. 

Le  juge  d'appel  était  tenu  d'amener  deux  auxiliaires 
(unum  familiarem  sive  domicellum  et  unum  fâmulum)  et  deux 
chevaux  que  l'on  marquait  dès  leur  arrivée,  comme  ceux 
du  sénateur,  d'un  signe  distinctif.  Ce  devaient  être  de  bons 
chevaux,  valant  vingt-cinq  florins  et  les  conservateurs 
avaient  le  droit  de  venir  les  inspecter  une  fois  par  mois. 
Le  juge  nourrissait  à  ses  frais  bêtes  et  gens.  En  retour,  son 
salaire  mensuel  était  de  quarante  florins,  fort  élevé  comme 
on  voit  (art.  m.  De  judice  appellationis). 

Afin  de  le  surveiller  lui-même  et  de  l'assister,  deux  no- 
taires romains,  tirés  au  sort,  lui  étaient  adjoints.  Le  juge 
d'appel  ne  pouvait  siéger  sans  les  avoir  à  ses  côtés;  ils 
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tenaient  les  procès-verbaux  des  audiences.  Bien  entendu, 
leur  salaire  leur  était  payé,  non  par  le  juge,  mais  par  la 
Chambre  urbaine;  il  était  de  quatre  florins  par  mois. 

Comme  garantie  de  leur  bonne  gestion,  le  sénateur  et 
ses  officiers  étaient  soumis,  quand  leur  mandat  avait  pris 
fin,  au  syndicat,  épreuve  devenue  sérieuse,  au  cours  de 
laquelle  ils  devaient  fournir  des  explications  sur  toutes  les 
plaintes  déposées  contre  eux  (art.  xxxiii,  Ouod  senator  stet  ad 
scyndicatuni).  Le  grand  juge  faisait  apposer  des  affiches  dans 
toute  la  ville  invitant  les  plaignants  à  venir  déposer.  Si  l'on 
ne  relevait  contre  le  sénateur  aucune  charge  sérieuse,  s'il  avait 
honnêtement  administré  la  ville  et  équitablement  rendu  la 
justice,  on  lui  délivrait,  dans  les  dix  jours  qui  suivaient  sa 
sortie  de  charge  une  lettre  «  de  bonne  gestion  »  debona 
missione  ^  et  quelquefois  le  titre  d'insigne,  et  on  lui  payait 
le  solde  de  son  traitement.  Que  si,  au  contraire,  il  était 
convaincu  d'avoir  mésusé  de  ses  pouvoirs,  le  syndic 
lui  infligeait  de  fortes  amendes  et  l'obligeait  à  des  répara- 
tions envers  ses  victimes. 

L'avocat  et  le  procureur  de  la  Chambre  urbaine,  le  juge 
d'appel,  la  plupart  des  officiers  municipaux  et  jusqu'aux 
conservateurs  devaient  se  soumettre  au  même  examen 
(art.  xxxiv.  De  judice  assessore). 

Les  syndics  étaient  élus  en  même  façon  que  le  sénateur, 
mais  leurs  fonctions  ne  duraient  que  deux  mois.  A  chaque 

1.  Cf.  lettre  du  pape  Urbain  V  au  syndic,  en  date  du  3  janvier  1370  : 
«  Cum  ex  forma  statutorum  Urhis  caveri  dicatur  quoi  syndicator  illius  qui 
extitil  senator  Urhis  ejusdem,  siiorum  offidalium  et  familiariuni  infradecem 
dies  a  die  finiti  Officii  senatus  senlentiam  debeat  promulgare . . .  »  (Theiner, 
t.  II,  p.  470.) 

2.  Expression  qui  rappelle  Vhonesta  missio,  accordée  aux  bons  fonction- 
naires qui  prenaient  leur  retraite  dans  les  derniers  temps  de  l'empire. 
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convocation  du  collège  électoral,  c'est-à-dire  tous  les  six 
mois  il  était  désigné  six  syndics  dont  trois  '  remplissaient 
successivement  leurs  fonctions  \  Les  syndics  devaient  être 
étrangers  et  docteurs  en  droit.  Ils  étaient  tenus  de  se  faire 
accompagner  d'un  notaire  et  de  deux  compagnons  et  de 
fournir  deux  chevaux,  le  tout  à  leurs  frais.  Aussi  leur 
salaire  est-il  de  cent  vingt  florins  pour  les  deux 
mois  que  durait  leur  office.  Peut-être  espérait-on  ainsi 
assurer  leur  indépendance  ainsi  que  leur  bon  recrutement 
et  cela  était  important,  car,  de  leur  intelligence  et  de  leur 
honnêteté  dépendait,  en  grande  partie,  le  bon  fonctionne- 
ment de  toute  l'organisation  municipale  et  la  moralité  de 
l'administration,  d'autant  plus  que  les  statuts  ne  parlent 
dans  aucun  cas  de  révocation  (art.  viii,  De  electiom  sena- 
toris). 

Le  nom  des  banderesi  revient  fréquemment  dans  les  sta- 
tuts. Avec  leurs  quatre  conseillers  dont  ils  semblent  insé- 
parables, on  les  voit  figurer,  à  côté  des  premiers  magistrats 
de  la  cité,  dans  les  collèges  électoraux,  parmi  les  membres 
du  conseil  privé  ">  ;  rien  de  grave  ne  peut  se  décider  en 

1.  Il  se  trouvait,  par  conséquent,  que  chaque  syndic  avait  à  examiner 
un  groupe  de  trois  conservateurs,  mais  qu'un  syndic  sur  trois  seule- 
ment examinait  le  sénateur  dont  les  fonctions  duraient  six  mois. 

2.  Les  statuts  disent  bien  six;  peut-être  en  désignait-on  plus  qu'il  ne 
fallait  en  prévision  de  refus  ou  procédait-on  par  itiiliossola\ione. 

3.  A  l'article  xni  du  livre  III  il  est  dit  que  les  conseillers  ne  peuven 
se  retirer  qu'avec  l'autorisation  des  handeresi .  Ils  faisaient  certaintmen 
partie  des  conseils  avant  1 363.  Le  sénateur  Rosso  de  Ricci,  de  Florence, 
ayant  rempli  son  mandat  à  la  satisfaction  des  Romains  (i  562),  ceux-ci  en 
écrivirent  à  la  République  et  la  lettre  est  signée  des  sept  réformateurs,  des 
deux  banderesi  et  de  leurs  quatre  conseillers.  Ils  signèrent  encore  une 
autre  lettre  adressée  également  à  la  commune  de  Florence  et  dans 
laquelle  les  magistrats  romains  sollicitaient  l'envoi  d'un  lion  et  d'une 
lionne  destinés  à  orner  le  Capitole.  Cette  lettre  indique  même  que, 
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dehors  d'eux.  Leur  influence  est  incontestable  mais  leur 
rôle  exact,  difficile  à  préciser. 

On  ne  peut  assimiler  les  banderesi  des  époques  précédentes 
avec  ceux-ci;  c'étaient  alors  les  chefs  des  milices  de  chaque 
quartier  et  on  les  confondait  avec  les  caporioni  '  ;  leurs 
fonctions  paraissent  avoir  été  essentiellement  militaires  et 
bornées  au  temps,  en  général  assez  court,  pendant  lequel  les 
milices  restaient  en  armes.  S'ils  s'arrogeaient  une  autorité 
plus  grande  lorsque  la  ville  était  troublée,  ils  ne  tardaient 
pas  à  en  être  dépouillés  ^.  Les  officiers  dont  il  s'agit  ici 
étaient,  au  contraire,  les  chefs  d'une  milice  permanente  et 
ils  avaient  une  part  régulière  et  importante  dans  la  gestion 
des  aff"aires  communales. 

Leur  office  était  de  création  récente.  En  1358,  les 
Romains,  afin  de  se  défendre  contre  les  barons  qui  battaient 
la  campagne  et  qui  avaient  même  fait  appel  à  une  bande 
de  mercenaires,  s'étaient  constitués  militairement  à 
l'exemple  des  Florentins.  Deux  sortes  de  milices  furent 
créées  :  l'une  composée,  semble-t-il,  de  tous  les  hommes 

depuis  quelque  temps  déjà,  les  banderesi  siégeaient  au  conseil.  «  Scinius, 
carissimi  fratres  septem  Refoniialonim. ..  Banderensiutn  et  4  Antepositorttvt 
qui  vos  in  officio  precesserunl,  prarihns  pluries  fuisse  subjectum...  »  Cette 
lettre  rappelle  que  la  même  demande  avait  été  adressée  à  Filippus  de 
Machiavellis  lors  de  son  passage  à  Rome.  (Gregorovius,  t.  VI,  p.  473). 

1 .  L'historien  impérial  Riccobaldo  appelle  Primipilari  ou  Banderesi  les 
chefs  de  la  milice  urbaine.  L'auteur  anonyme  de  la  description  des  céré- 
monies qui  accompagnaient  l'installation  du  sénateur  au  temps  de  l'exil 
d'Avignon,  mentionne  également  les  Banderesi  qu'il  ne  distingue  pas 
des  Caporioni  (Mur.\tori,  Antiq.  Ilalic,  t.  II,  col.  856). 

2.  Platina  rapporte,  dans  la  vie  d'Urbain  IV  :  «  Tum  vero  Romani 
suis  caventes  non  soliini  Brancaleonem  dimittunt,  verum  etiam  eumdem  in 
pristimim  dignilatent  restituunt  (il  parle  du  pape);  alio  etiam  ex  onini 
regione  Urbisdejecto  Magistralu  (queni  BA^DERESiosappelabanl), pênes q2iem 
vitx  nec  necis  hominnni  arbitriiiin  essel.  »  Cf.  CiACONii,  Filœ  et  Rcs  gestœ 
Pontificuni,  1630,  t.  I,  p.  725. 
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en  état  de  porter  les  armes  '  et  que  l'on  ne  convoquait 
qu'en  cas  de  danger  grave  ou  pour  la  durée  d'une  expédi- 
tion ;  elle  était  divisée  en  treize  cohortes  que  commandaient 
des  quarteniers  ou  caporioni  ;  l'autre  permanente,  comptant 
trois  mille  hommes  dont  la  moitié  était  armée  d'arbalètes, 
c'étaient  les  halestrnri,  et  l'autre  moitié  était  armée  de  lourds 
boucliers  et,  sans  doute,  de  lances  ou  javelots,  c'étaient  les 
pavesatori,  la  grosse  infanterie.  De  même  que  jadis  les  scholœ 
militiim,  cette  milice  s'était  constituée  en  corporation  :  Félix 
societas  Balistrariorum  et  Pavesatoriim.  Elle  était  chargée 
de  maintenir  la  sécurité  aux  alentours  de  la  ville,  de 
réduire  à  l'obéissance  les  barons  rebelles,  de  poursuivre 
les  criminels  et  les  brigands ,  ôiexéciiter  les  sentences  de 
justice  rendues  contre  les  barons  et  contre  les  mal- 
faiteurs -. 

Ses  chefs  étaient  les  deux  handeresi  auxquels  on  donnait 
aussi,  à  cause  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  nom  d'exécuteurs 
de  justice.  Ils  commandaient  respectivement  les  deux  corps 
d'arbalétriers  et  de  soldats  pesamment  armés.  Leurs  quatre 
conseillers  leur  servaient  sans  doute  de  prévôts.  On  ne 
sait  rien  touchant  la  f;içon  dont  ils  étaient  investis  de  leur 
commandement  '. 

On  conçoit  que  les  chefs  d'une  milice  aussi  importante 
aient  joui  d'une  grande  considération.  Leur  résidence  était 
au  Capitole  +  où  se  voyait  un  cippe,  jadis  élevé  en  l'hon- 

1.  Les  Romains  prétendaient  pouvoir  mettre  en  ligne  vingt-deux 
mille  hommes,  chiffre  évidemment  exagéré  étant  donné  la  faible  popu- 
lation de  la  ville  à  cette  époque. 

2.  Voyez  Matteo  Villani,  Cron.  lib.  IX,  cap.  51  et  87. 

3.  Cf.  Gregorovius,  t.  VI,  p.  467. 

4.  Diario  di  Aiit.  di  P/V/ro,  dans  Muratori,  R.  liai.  Script.,  t.  XXIV', 
col.  989.  Cf.  Gregorovius,  t.  VII,  p.  852. 
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neur  d'Agrippine,  sur  lequel  étaient  représentés  le  costume 
et  les  armes  des  soldats  de  ce  corps  '. 

Telle  est  la  constitution  qu'avaient  donnée  à  Rome  les 
statuts  de  1363.  Comme  on  l'a  dit,  ils  font  du  peuple  le 
maître  de  la  ville  et  chaque  citoyen  à  sa  part  dans  l'administra- 
tion de  la  chose  publique.  Si  le  suffrage  semble  restreint  en 
apparence,  il  ne  l'est  pas  en  réalité  à  cause  des  adj  onctions  impo- 
sées au  collège  électoral.  On  se  souvient,  en  effet,  que  les 
citoyens  appelés  à  participer  aux  élections  de  concert  avec 
les  magistrats  ne  pouvaient  pas  être  parents  des  candidats. 
Or  le  nombre  de  ceux-ci  était  considérable  puisque  sept  cent- 
soixante-dix  citoyens  romains  étaient  appelés  chaque  année 
à  remplir  une  charge  quelconque  et  qu'ils  ne  pouvaient 
en  exercer  une  autre  qu'après  un  laps  d'un  an  ou  deux  ans. 
Par  suite,  les  citoyens  désignés  pour  les  élire  devaient  être 
incessamment  renouvelés.  D'autre  part,  comme  la  popu- 
lation de  Rome  ne  dépassait  le  chiffre  de  trente  mille 
âmes  que  de  bien  peu,  selon  les  estimations  les  plus 
sûres  ^,  on  voit  que  le  système  établi  par  les  statuts  faisait 
passer  par  les  affaires  presque  tous  les  Romains  qui  y 
avaient  quelque  aptitude.  Enfin  le  'peuple  était  consulté 
directement  dans  les  assemblées  appelées  parlements  au 
moins  une  fois  par  an. 

Le  sénateur,  qui  semblait  devenu  l'ennemi  du  peuple, 
le  représentant  du  souverain  pontife  et  des  barons  (et  il 
l'avait  été  souvent),  est  dépouillé  d'une  grande  partie  de 
son  autorité  au  profit  des  conservateurs  que  le  peuple  con- 
sidère comme  ses  défenseurs  et  qui  doivent  être  Romains. 
On  lui  retire  la  nomination  des  gardiens  des  salines,  des 

1.  Camillo  Re,  p.  Lxxxix.  Gregorovius  le  décrit  t.  VI,  p.  466. 

2.  \'oyez  entre  autres  Papencordt. 
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compteurs  de  moutons,  des  résidents  dans  les  villes  vas- 
sales, la  garde  des  prisonniers,  tout  pouvoir  législatif,  toute 
initiative  ;  on  l'entoure  de  surveillants,  de  censeurs  (art.  cvi. 
De  cane ell aria;  art.  cxxxvi,  Onod  senator  non  possit grascerios 
ordinare;  art.  cxxxvii, De supradictis officiis ordinandis perdom. 
conservatores  ;  art.  Lxxxiii,  De  pecunia  solvenda  scrihis  senatus 
Urbis). 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  il  n'est  pas  une 
seule  fois  question  de  l'autorité  du  pape.  Toute  intei'vention 
lui  est  même  interdite  :  «  Celui  qui  sollicitera  désormais  du 
pape  ou  de  l'empereur  une  charge  ou  une  dignité  sera  con- 
damné à  mille  livres  d'amende  s'il  est  du  peuple,  à  deux 
mille  s'il  est  de  la  noblesse,  et  exilé  à  perpétuité  »  (art.  lxxiv, 
Ouod  nulla  persona  aiideat  gratiam...  impetrare).  Cet  article, 
perdu  au  milieu  des  autres,  marque  une  ferme  volonté  de 
la  part  des  Romains  d'assurer  leur  indépendance  et  un 
changement  profond  dans  leurs  sentiments  envers  les  deux 
souverains  dont  ils  avaient  jusque-là  si  souvent  invoqué 
l'intervention.  Sans  doute  les  Romains,  en  interdisant  à 
l'empereur  de  s'ingérer  dans  leurs  affaires  municipales,  ne 
pensaient  pas  trahir  le  respect  qu'ils  lui  croyaient  dû, 
mais  ils  n'en  avaient  pas  moins  diminué  singulièrement  les 
marques  depuis  le  temps  où  ils  adressaient  à  l'empereur 
Conrad  l'humble  lettre  dont  nous  avons  parlé. 

Les  législateurs  s'efforcèrent  même  de  faire  rentrer  les 
barons  dans  le  devoir,  entreprise  prématurée  et  où  ils 
échouèrent.  Ils  purent  bien  décréter  et  obtenir  que  nul 
citoyen  romain  n'aurait  dorénavant  licence  de  se  recon- 
naître le  vassal  d'un  noble  et  de  peindre,  pour  témoigner 
son  vasselage,  ses  armes  sur  sa  maison  (art.  cl  du  livre  II, 
De  habitatoribus  Urbis  non  licenlibiis  jiirare  vassaJlagiiim^, 
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défendre  aux  nobles  l'accès  du  palais  capitolin  ei  de 
la  place  où  les  consuls  des  arts  rendaient  la  justice 
(art.  ex  du  livre  I,  De  hnronibus  causantibus),  mais  lorsqu'ils 
voulurent  leur  imposer  l'obligation  de  ne  plus  donner  asile 
aux  malfaiteurs,  ils  furent  obligés  d'avouer  tout  aussitôt 
qu'ils  avaient  été  trop  loin  et  ils  ajoutèrent,  au  bas  de  l'ar- 
ticle, un  codicille  en  suspendant  l'application  jusqu'à  des 
temps  meilleurs  (art.  cci  du  livre  II,  De  baronibus  jurare 
debentibus  sequimenta  senatoris  roniMii)  '.  Il  fut  même  interdit 
aux  Romains  et  aux  sénateurs  de  s'immiscer  dans  les  démê- 
lés des  seigneurs  avec  leurs  vassaux;  si  ceux-ci  prenaient 
les  armes  contre  leur  suzerain  ou  bien  menaçaient  d'émigrer 
en  masse,  le  sénateur  devait  prêter  main  forte  au  seigneur 
(art.  cix  du  livre  I,  De questionibus  inter  dominum  et  vassaluni). 

Pour  ce  qui  est  de  l'esprit  de  religiosité  dont  sont  em- 
preints les  statuts,  ce  serait  méconnaître  le  caractère  géné- 
ral de  l'époque  que  d'y  voir  un  trait  distinctif  de  la  popu- 
lation romaine.  Ils  ne  contiennent  rien  que  l'on  ne  retrouve 
dans  tous  les  documents  contemporains  du  même  genre  ^ 

1.  Cf.  Art.  Lxvan  du  livre  deuxième,  De  receptatorihus  Jwmicidarum. 

2.  Les  articles  où  sont  rappelés  les  devoirs  religieux  des  Romains  sont 
les  suivants  :  Liv.  I,  art.  i,  De  sumnia  Trinitale,  Liv.  II,  art.  Lxix,  De 
hiasphematoribiis  Dei,  Liv.  I,  art.  Lxv,  De  feriis  et  Liv  II,  art.  clv, 
De  mercatorihus  et  ferrariis;  art.  eux,  De  moletidinariis  qtiibus  dielnis  non 
macinant.  La  justice  civile  devait  être  suspendue  pendant  la  moisson  et 
la  vendange.  En  1469,  quelques  nouvelles  fêtes  furent  ajoutées  à  la  liste 
déjà  longue  de  celles  inscrites  dans  les  précédents  statuts  (54  jours  sans 
compter  les  dimanches;  il  fut  en  outre  déclaré  que  le  tribunal  du  séna- 
teur vaquerait  à  l'occasion  de  la  nomination  et  du  couronntment  des 
souverains  pontifes. 

Les  statuts  (Liv.  III,  art.  Lxxv  à  lxxxv)  règlent  aussi  les  jeux  qui 
devaient  être  célébrés  «  solennellement  ».  Deux  chanceliers  pris  parmi 
les  consuls  de  l'agriculture  et  les  consuls  des  marchands,  y  présidaient; 
on  leur  fournissait,  afin  qu'ils  fissent  figure  égale  à  leur  rôle,  des 
manteaux  de  soie  du  prix  de  25  florins;  le  sénateur  recevait  pour  sa 
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part,  150  florins  avec  lesquels  il  devait  acheter  un  manteau  pour  lui  et 
un  caparaçon  pour  son  cheval;  les  conservateurs  avaient  45  florins,  les 
syndics,  10  florins  qu'il  leur  est  recommandé  de  dépenser  entièrement. 
Le  scribe  du  sénat  avait  6  florins.  Ces  sommes  étaient  prélevées  sur  la 
taxe  imposée  aux  juifs  à  l'occasion  des  jeux.  Les  jeux  consistaient  en 
courses  de  chevaux  romains  et  étrangers,  en  courses  de  juments,  en 
combats  à  la'  hache  avec  ou  sans  boucliers,  en  courses  de  chars.  Les 
boulangers  devaient  fournir  six  chars  couverts  de  drap  rouge.  Les  prix 
étaient  des  anneaux  dorés  et  des  pièces  d'étoflfe.  Ceux  que  les  chan- 
celiers désignaient  pour  prendre  part  aux  jeux  ne  pouvaient  se  récu- 
ser que  s'ils  étaient  malades  ou  âgés  de  plus  de  soixante  ans  (Liv.  II, 
art.  XLViii).  On  leur  allouait  une  rétribution. 


CHAPITRE  VII 


MODIFICATIONS    APPORTÉES    AUX    STATUTS    DE   I363  DEPUIS 
LEUR  PROMULGATION  JUSau'A  LA  FIN  DU  GRAND  SCHISME. 

La  constitution  de  1363  ne  fut  pas  plutôt  en  vigueur  que 
le  Saint-Siège  d'une  part,  le  peuple  de  l'autre  s'appliquèrent 
avec  une  même  ardeur  à  la  dénaturer  à  leur  profit. 

Dès  1365,  les  sept  réformateurs  dont  le  pape  avait 
obtenu  la  suppression  et  qui,  comme  on  l'a  vu,  n'avaient 
pas  place  dans  l'organisation  municipale  telle  qu'elle  venait 
d'être  constituée,  reparaissent  et  semblent  même  avoir  sup- 
planté les  autres  magistrats,  car  ils  confirment  seuls  les 
statuts  des  lainiers  (31  mai  1365),  mais  presque  aussitôt 
on  voit  un  sénateur  se  substituer  à  eux  (1366),  et  l'année 
n'est  pas  achevée  qu'il  est  à  son  tour  supplanté  par  les 
réformateurs".  En  1367,  c'est  le  conseil  des  vingt-six  buo- 

I.  Ratification  des  statuts  des  marchands  «  Septem  refoi  matores,  Rei 
publicx  Romanorum  officiitm  sacri  senatiis  exercentes  ad  beneplacitiim  domi)ii 
nosti  i  pape  »  (19  décembre  1363).  «  .Vw,  rejormatores  Rei  publicx  Roma- 
norum Senalus  officium  exercentes  secundum  Jorinam  novorum  capitiilorum  » 
(6  juin  1565).  Remarquez  la  suppression  du  nom  du  pape,  k  Nos  Reforma- 
tores  Rei  publiar  Romanorum  Sénat  us  ojficium  exercentes  iuxta  fortnam  novorum 
statutorum  Urbis  ad  heneplacitum  domini  nostri  pape.  »  (7  Octobre  1365). 
L'autorité  du  pape  est  de  nouveau  reconnue.  Gatti,  p.  92.  Cf.  Steven- 
son, p.  175  ;  en  1366,  la  confirmation  est  faite  parjohatiuesde  Rodio,almz 
Urbis  senator  illustris  (Ibid.,  94).  En  1368,  le  pape  s'adresse  :  Dilecto 
jilio  nobili  vira  Senatori  et  tribus  Rejormaloribus  Urbis.  »  Montefias- 
conelV  idus  juniianno  sexto  (Archivio segreto  Vaticano,  Reg.  249,  fol.  1 16). 
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nuomini  qui,  de  concert  avec  les  sénateurs  gouverne  la 
ville'.  Et  depuis  lors  il  n'est  plus  question  des  réforma- 
teurs. En  1368,  le  pape  Urbain  V,  lors  de  sa  tentative  de 
retour  dans  la  capitale  de  la  catholicité,  s'efforça  de  profi- 
ter de  cette  occasion  pour  recouvrer,  au  profit  de  la 
papauté,  le  droit  de  désigner  le  sénateur.  «  Cum  Nobis 
incumbat  Urbi  de  senatore  qui  regat  eam  personaliter  provi- 
dere  »  dit-il  dans  le  bref  par  lequel  il  investit  de  la  dignité 
sénatoriale  Bertrando  Renardi^.  L'année  suivante,  1369, 
le  personnage  désigné  pour  succéder  au  sénateur  sortant  ne 
pouvant  se  rendre  en  temps  utile  à  Rome,  le  pape  charge 
lui-même  les  conservateurs  d'exercer  ses  fonctions  par 
intérim'.  Cette  innovation,  contraire  aux  statuts,  faillit 
devenir  la  règle.  En  1370,  nous  trouvons  les  conservateurs 
«  Sénat  us  officium  exercenies  ad  beiieplacitum  Dni  Nri  Papa;  » 
Et  il  en  est  de  même  les  années  suivantes(i37i-i372),puis 
en  1375,  en  1376,  en  1384,  en  1385,  en  1387,  en  1388, 
en  13  91,  en  1392,  en  1394,  et  souvent  encore  par  la 
suite  \  Cette  inobser\-ation  des  statuts  se  comprend. 

On  avait  mis  entre  les  mains  de  rudes  plébéiens  un 
instrument  trop  compliqué,  trop  délicat  ;  la  responsabilité 
était  si  divisée,  l'autorité  répartie  entre  tant  de  personnes 
qu'il  était  bien  visible  que,  le  moment  venu  d'agir,  il  ne 

1.  Bref  de  nomination  à  vie  de  Laurentius  de  Amadis  comme  scribe 
du  sénat.  «...Coraiii  senatorihus  Urbis  et  coiisHio  vigititi  sex  houorum  homi- 
nuiu  de  Urbe  qui  tune  erant  totius  populi  Romatii  potestatem  Imhentibus  con- 
gregato...  »  {Archiv.  Seg.  Val.,  Reg.  258,  fol.  138). 

2.  Archivio  Segreto  Vaticano,  Reg.  249,  fol.  96  ;  Rom.  XVII.  Kat.  oct. 
anno  sesto.  Theiner,  t.  II,  p.  464. 

3.  Theiner,  t.  Il,  p.  466. 

4.  Theixer,  t.  II,  p.  472. 

5.  Caxcellieri,  Memorie  storiche,  p.  toi  et  iio.  Ce  mode  de  rem- 
placement devint  plus  tard  statutaire.  (Statuts  de  IS25.) 
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pourrait  y  avoir  nulle  vigueur  et  nulle  suite  dans  l'action 
gouvernementale  et  que  les  fauteurs  de  désordres  seraient 
libres  de  se  donner  libre  carrière;  en  effet,  l'insécurité 
devint  grande  dans  la  ville  ;  les  barons  et  les  «  com- 
pagnies »  interceptaient  les  convois  de  vivres  venant  à 
Rome,  ravageaient  les  campagnes;  la  disette  devint 
extrême.  Plusieurs  fois  même  la  ville  fut  menacée. 
Il  en  résulta  que,  s'apercevant  de  ce  qu'avait  de  per- 
nicieux la  grande  dispersion  des  pouvoirs  instituée 
parles  statuts,  les  Romains,  afin  de  concentrer  l'autorité 
en  un  plus  petit  nombre  de  mains,  acceptèrent  volontiers, 
s'ils  ne  réclamèrent  l'atteinte  portée  à  leur  constitution 
par  le  pouvoir  pontifical  et  à  l'occasion,  en  violèrent  eux- 
mêmes  les  dispositions. 

Ils  souffrirent  une  autre  dérogation  singulièrement  plus 
grave  et  dont  ils  ne  pouvaient  pourtant  tirer  aucun  avan- 
tage, l'abolition  des  banderesi,  qui  disposaient  de  la  force 
militaire  et,  en  partie,  des  finances  de  la  ville.  Ceux-ci 
aspiraient,  ce  semble,  à  un  pouvoir  absolu.  Lorsque 
Urbain  V  fit  son  entrée  dans  la  ville  (le  i6  octobre  1367), 
ils  le  reçurent  à  la  tête  de  la  population.  Leur  «  inso- 
lence »,  ce  qui,  dans  la  bouche  de  l'écrivain  ecclésias- 
tique que  je  cite,  signifie  leur  ambition,  effraya  le  pape 
qui  résolut  de  supprimer  leur  charge  (1369)  '  et  défendit 
même  que  nul  ne  proposât  soit  en  assemblée,  en  «  par- 
lement »,  soit  même  dans  une  conversation  particulière, 
publiée  aut  occulte,  de  leur  rendre  leurs  fonctions,  «  car 
à  cause  de  notre  absence  de  la  ville,  dit-il,  nous  devons 

I.  MuRATORi,  Anliquil.  Italie,  t.  II,  col.  856.  Cf.  Gregorovius  et 
Reumont. 
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veiller  plus  attentivement  que  jamais  au  maintien  de 
l'ordre  '  »  (20  avril  1370,  de  Viterbe). 

Presque  à  la  même  époque,  une  autre  modification  était 
apportée  aux  statuts.  Le  peuple  conféra,  suivant  l'ancien 
usage,  la  dignité  de  sénateur  au  pape  Grégoire  XI  qui 
venait  d'être  élu  (30  décembre  1370).  Il  est  vrai  que,  dans 
l'acte,  il  était  expressément  stipulé,  comme  cela  se  prati- 
quait jadis,  que  ce  titre  lui  était  accordé  non  pas  en  sa  qua- 
lité de  pape  mais  en  tant  que  Pierre  Roger  de  Beaufort,  «  Ut 
Petro  de  Bel  lof  or  H  et  privât  œ  personœ  non  ut  Romano  ponlifice 
(28  décembre  137 1)\  Cette  réserve  était  purement  de 
forme.  Le  peuple  abandonnait  donc  bénévolement  une  de 
ses  plus  précieuses  conquêtes,  le  droit  exclusif  de  se  choi- 
sir un  sénateur. 

Son  asservissement  volontaire  n'allait  pas  toutefois 
sans  quelques  tempéraments.  Parfois  les  papes  eux-mêmes 
rendaient  aux  Romains  quelque  indépendance  mais  c'était 
dans  les  moments  d'effervescence  populaire,  quand 
ils  sentaient  que  leur  autorité  eût  été  méconnue  s'ils  avaient 
voulu  l'imposer;  ainsi,  le  18  avril  1370,  Urbain  V remit  le 
pouvoir  aux  treize  caporioni  En  1373,  Grégoire  XI  se 
montre  plein  de  déférence  envers  le  peuple;  il  envoie  à 
Rome  un  sénateur  mais  en  lui  imposant  de  n'exercer  sa 
magistrature  qu'avec  l'acquiescement  des  Romains,  «  ciim 
voluntate  dilectorum  filiorum  popnli  romani  »  et  quand  il  leur 
plaira.  Il  mêle  un  peu  d'ironie  discrète  toutefois  à  ses 
paroles  conciliatrices  car,  chargeant  l'abbé  du  monastère  de 

1.  Archivio  Segreto  Vaticano,  Reg.  250,  fol.  172;  Theiner,  t.  II, 
p.  472. 

2.  Theiner,  t.  II,  p.  542. 

5.  Gregorovius,  t.  VI,  p.  508. 
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Monlis  Majoris,  Geraldo  de  s'entendre  avec  les  magistrats 
en  exercice  afin  que  l'installation  du  nouveau  sénateur  se 
fasse  conformément  aux  statuts  et  au  règlements  institués 
par  les  Romains,  il  ajoute  que  :  «  sa'pe  ea  matant  \  ». 

En  d'autres  occasions,  c'est  le  peuple  qui  secoue  bru- 
talement le  joug.  En  1375,  par  un  brusque  revirement,  tel 
qu'on  en  rencontre  si  fréquemment  dans  l'histoire  de  Rome, 
les  idées  d'indépendance  reprennent  le  dessus,  et  la  consti- 
tution est,  de  nouveau,  violée.  A  l'instigation  des  Flo- 
rentins qui  se  trouvaient  en  révolte  ouverte  contre  le  Saint- 
Siège,  les  Romains  revendiquèrent  leur  liberté  et,  afin  de 
soutenir  plus  efficacement  leurs  prétentions,  ils  nom- 
mèrent un  dictateur.  Leur  choix  se  porta  sur  un  membre 
d'une  fiimille  qui  commençait  à  devenir  célèbre  et  qui  ne 
le  fut  que  trop  par  la  suite,  celle  des  Cenci;  Giovanni 
Cenci  prit  le  titre  de  capitaine  du  peuple  qui,  successive- 
ment, avait  servi  à  désigner  ou  à  déguiser  tant  de  fonc 
tions  diverses  ^.  Cela  n'empêcha  pas  les  conservateurs  de 
demeurer  investis  de  leurs  charges  ainsi  que  les  «  exécu- 
teurs de  justice  »  et  autres  officiers,  nouvel  exemple  de 
ces  superpositions  de  magistratures  si  fréquentes  à  travers 
tout  le  moyen  âge.  Puis  presque  aussitôt  (juin  1376),  ce  sont 
les  conservateurs  qui  gouvernent  la  ville  et  remplacent  le 
sénateur 

Cette  révolte  ne  dura  guère.  Le  pape  s'était  décidé  a 
venir  en  Italie;  avant  de  partir  toutefois,  il  voulut  obte- 

1.  Avignon,  XV  Kal.  Februarii  anno  tertio.  {Archivio  Segreto  Vati- 
cano,  Reg.  269,  fol.  4). 

2.  ViLLARl,  p.  238. 

5.  «  Senatus  officium  exercentes  secundum  formam  statutorum  Urbis.  » 
Il  en  est  de  même  en  1588-1397.  (Gatti,  p.  108,  115,  118). 

RoDOCANACHi.  —  Les  institutions  communales  de  Rome,  o_ 
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nir  la  soumission  des  Romains  '.  Une  convention  fut 
signée  le  12  décembre  1376.  Le  fort  de  la  discussion 
porta  sur  les  handeresi  et  leurs  milices  dont  la  suppression 
n'avait  guère  duré  et  que  le  souverain  pontife  considérait 
non  sans  raison  comme  un  danger  pour  le  Saint-Siège. 
Mais  les  handeresi  devenaient  de  plus  en  plus  aux  yeux  du 
peuple  ses  défenseurs,  ses  vrais  protecteurs.  La  plus  grande 
partie  de  la  convention  est  donc  consacrée  à  régler  la 
situation  qui  leur  sera  faite.  Le  pape,  «  convaincu,  disait- 
il,  dans  l'instrument  de  réconciliation,  que  les  handeresi  ne 
songeront  désormais  qu'à  défendre  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  à  faire  prospérer  la  ville  de  Rome  et  la  sainte 
Eglise  »,  consentaitqu'ils  continuassent  d'exercer  leurs  fonc- 
tions mais  il  exigeait  qu'ils  lui  prétassent  serment  d'obéis- 
sance et  qu'ils  vécussent,  non  plus  comme  les  chefs  de  la 
ville  au  Capitole,  mais  comme  de  simples  commandants  de 
milice  dans  leurs  propres  demeures  \  En  outre,  les  Romains 
s'engageaient  à  remettre  entre  les  mains  du  pape  les  portes 
de  la  ville,  à  lui  livrer  les  ponts,  les  lieux  fortifiés,  en  un 
mot,  à  le  traiter  comme  naguère  Urbain  V. 

Les  handeresi,  abandonnés  par  le  peuple  qui  avait  hâte 
de  voir  la  cour  pontificale  de  retour  dans  ses  murs,  durent 
subir  cette  déchéance  ;  ils  allèrent  même  au-devant  du 
pape,  avec  les  chefs  des  quartiers,  pour  l'assurer  de  leur 
obéissance  (17  janvier  1377) 

La  plupart  des  chroniqueurs  s'accordent  à  dire  que, 
cette  démonstration  faite,  les  handeresi  renoncèrent  com- 

1.  MuRATORi,  Rerum  Italie.  Script.,  t.  III,  col.  652. 

2.  Theiner,  t.  II,  p.  590. 

3.  Vie  de  Grégoire  XI  par  Pietro  Arnelio,  dans  Muratori,  Rerum 
Italie.  Script.,  t.  III»,  col.  705. 
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plètemeni  à  leur  pouvoir  ' ,  ce  qui  semblerait  indiquer 
qu'en  réalité  Grégoire  XI  n'avait  fait,  en  leur  faveur, 
qu'une  feinte  concession  et  qu'une  fois  maître  de  la  ville, 
il  sut  les  obliger  à  résigner  leurs  fonctions.  L'évêque  de 
Cordoue  avait  donc  raison  d'écrire,  vers  cette  époque,  dans 
un  rapport  adressé  au  roi  d'Aragon,  que  jamais  les  Romains 
ne  s'étaient  montrés  si  dociles  ni  si  faciles  à  gouverner 
(1380)  \  Ils  subirent  sans  murmurer  le  gouvernement  de 
Gomez  Albornoz,  neveu  du  célèbre  légat,  homme  dur  et 
hautain,  que  Grégoire  XI  (1377)  avait  créé  sénateur 
Urbain  VI,  son  successeur,  fit  plus  ;  contrairement  aux 
prescriptions  les  plus  formelles  des  statuts,  il  désigna  lui- 
même  les  syndics  chargés  d'examiner  la  gestion  des  divers 
officiers  (8  septembre  1380)  Deux  ans  plus  tard,  c'est  le 
sénateur  en  personne  que  le  pape  charge  de  syndiquer  les 
officiers  nommés  par  lui  ou  par  le  peuple  (17  août  1382)  K 
Toutefois,  un  semblant  d'autonomie  était  encore  laissée 
aux  Romains. 

Lorsqu'un  accommodement  fut  conclu,  sous  les  aus- 
pices du  Saint-Siège,  entre  le  préfet  de  Vico  et  la  ville  de 
Rome,  le  peuple,  ou  plutôt  ses  représentants,  fut  appelé  à 
le  ratifier  dans  une  séance  solennelle  tenue  dans  la  grand'- 
salle  du  Capitole  «  ubi  concilia  generalia  Urbis  fieri  soient.  » 
(17  novembre  1377)  ^. 

1.  Baluze,  Vitx  Pap.  Aven.,  col.  652. 

2.  Gregorovius,  t.  VI,  p.  603  ;  Raynaldus,  ad.  an.,  n°  46. 

3.  Il  s'intitule  «  Almx  Urbis  senator  illustris  ipsiusque  Urbis  et  Romani 
populi  generalis  ad  guerras  capitaneus  ».  (Gatti  ,  p.  109).  Vers  cette 
époque,  le  sénateur  rend  souvent  ces  sentences,  «  au  nom  du  sacré 
sénat  »  voulant  perpétuer  la  fiction  qu'il  existait  encore. 

4.  Theiner,  t.  II,  p.  602. 

5.  Theiner,  t.  II,  p.  606. 

6.  ViLLARi,  p.  240. 
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Durant  la  période  suivante,  toute  la  politique  intérieure 
de  Rome  est  dominée  par  la  querelle  relative  aux  ban- 
deresi,  tant  il  est  vrai  que  les  différends  les  plus  généraux, 
les  questions  les  plus  complexes  finissent  toujours  par  se 
conçentrersur  un  point  unique  qui  en  devient  la  clef.  L'ef- 
facement des  banderisi  n'avait  pas  été,  en  effet,  de  longue 
durée.  En  1385,  non  seulement  ils  ont  réapparu  mais  leur 
autorité  est  grande;  ils  ont  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous 
lescitoyens  eton  les  redoute  fort  Pour  contrebalancer  leur 
autorité,  le  pape  Urbain  VI  jugea  même  utile  d'accorder 
aux  magistrats  du  Capitole  le  droit  de  juger  même  en 
appel  toutes  les  affaires  qui  seraient  portées  devant  leur  tri- 
bunal ^.  En  1386,  ils  figurent  parmi  les  signataires  d'une 
convention  entre  la  commune  de  Rome  et  l'hôpital  Sancta 
Sanctarum,  dépendant  du  Latran  ;  enfin,  en  1387,  nous 
les  voyons  de  nouveau  à  la  tête  du  gouvernement  de  la 
ville.  Ils  poussent  le  peuple  à  reconquérir  son  indépendance 
complète;  le  Capitole  est  assiégé.  Pour  se  défendre,  le  pape 
se  borne  à  annoncer  un  prochain  jubilé  et  les  révoltés  aban- 
donnent aussitôt  les  banderesi.  Ceux-ci  furent  réduits  à 
faire  amende  honorable;  en  chemise,  pieds  nus,  la  corde 
au  cou  et  un  cierge  à  la  main,  ils  durent  se  prosterner  aux 
genoux  du  pape  dans  l'église  Saint-Pierre  et  leur  pouvoir 
fut,  encore  une  fois,  aboli  (1389) 

Urbain  VI  mort,  les  Romains  reprirent  courage  et  réins- 
tallèrent les  banderesi  dans  leurs  fonctions.  Les  conservateurs 

1.  Pericoli,  UOspedale  di  S.  Maria  délia  Consola^ione,  p.  52.  Testa- 
ment de  Giovanello  Ilperini,  enfermé  au  Capitole  par  leur  ordre. 

2.  Bulle:  «  Inslituit  Deus  omnipotem  »  du  20  janvier  1429  dans 
P.  Casimiro,  Mem.  d'Aracœli,  p.  455. 

3.  Cancellieri,  Memorie  storiche,  p.  iii;  Gregorovius,  t.  VI, 
p.  620  note;  Platina,  Vie  de  Boni/ace  IX. 
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reparurent  également.  En  1391,  ils  détiennent  seuls  le  pou- 
voir. Des  sénateurs,  il  n'en  est  plus  question. 

Le  nouveau  pape,  Boniface  IX,  dont  l'autorité  était 
pourtant  affaiblie  par  les  compétitions  qu'il  avait  à  soute- 
nir contre  ses  divers  antagonistes  (on  était  en  plein  schisme) 
sut  cependant  imposer  la  loi  aux  Romains;  plusieurs  car- 
dinaux, délégués  par  lui,  s'abouchèrent  avec  les  banderesi 
représentant  la  société  des  Pavesatorum  et  Balistrariorum 
qui  était  encore  la  plus  puissante  association  populaire  de 
Rome  et  avait,  si  j'ose  dire,  qualité  pour  se  substituer,  au 
peuple,  et  une  convention  fut  conclue  le  21  septembre 
13  91,  par  laquelle  il  était  convenu  que  les  Romains 
prêteraient  leur  appui  au  pape  pour  réduire  les  barons 
rebelles,  n'imposeraient  plus  de  taxes  arbitraires  aux 
cardinaux  et  aux  prélats  attachés  à  la  cour  pontificale, 
entretiendraient  et  restaureraient  à  leurs  frais  les  murailles 
et  les  ponts  de  la  ville  et  respecteraient  l'autorité  du  sou- 
verain pontife.  Mais  le  point  capital  de  la  convention  est 
la  séparation  très  nette  de  la  juridiction  ecclésiastique  d'avec 
la  juridiction  séculière;  il  était  stipulé  qu'il  ne  serait  plus 
désormais  porté  d'entraves  par  les  juges  capitolins  à  la 
juridiction  du  maréchal, mârescalco, de  la  cour  pontificale  en 
ce  qui  concernait  les  ecclésiastiques  et  les  «  courtisans  »  ; 
on  entendait  par  ce  terme  les  personnes  de  tout  ordre  atta- 
chées à  la  cour. 

Peu  après, Boniface  IX  traita  de  nouveau  avec  ses  sujets; 
il  s'agissait  de  combiner  une  attaque  contre  le  préfet  de 
Vico,  cet  éternel  adversaire  des  Romains.  L'acte  fut,  cette 
fois,  contresigné  par  les  trois  conservateurs,  Senatus  offi- 
cium gerentes  ac  guerram  administratores,  parles  quatre  bande- 
resi et  par  les  chefs  de  quartiers,  les  caporioni,  réunis  en  con- 
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seil  général  '.  Le  préfet  fut  vaincu,  mais  le  peuple,  enivré 
de  sa  victoire,  chassa  du  même  coup  le  pape  de  la  ville 
(30  novembre  1392)  -.  Le  Vatican  fut  saccagé. 

Comme  tous  les  autres  soulèvements  populaires,  celui- 
ci  s'apaisa  promptement.  Le  8  août  1393,  les  conserva- 
teurs, les  quatre  conseillers,  les  banderesi,  les  chefs  de  quar- 
tiers, auxquels  avaient  été  joints  les  imbossolatcri  et  cent 
citoyens,  votèrent  un  nouvel  accord  avec  le  pape  que  rati- 
fia aussitôt  après  le  peuple  en  assemblée  générale  Toutes 
les  franchises  municipales  qu'avaient  assurées  aux  Romains 
les  statuts  étaient  sacrifiées  par  cette  convention  ^.  Le  droit 
du  pape  de  nommer  directement  le  sénateur  y  était  reconnu 
d'une  façon  formelle;  que  si  le  pape  se  trouvait  empêché 
de  l'exercer,  c'étaient  les  conservateurs  qui  devaient  choi- 
sir le  sénateur.  Défense  était  faite  aux  banderesi  d'entre- 
prendre sur  son  autorité,  de  s'opposer  de  quelque  manière 
que  ce  fût  à  ses  décisions.  Le  sénateur,  redevenu  de  fait  le 
représentant  du  pape,  recevait  donc  un  pouvoir  presque 
absolu.  Il  était  de  nouveau  déclaré  que  les  juges  muni- 
cipaux n'exerceraient  aucune  juridiction  sur  les  personnes 
attachées  au  Saint-Siège.  Les  courtisans  clercs  devaient 
relever  de  l'auditeur  de  la  Chambre;  les  courtisans  laïques, 
du  maréchal  pontifical  ;  les  clercs  romains  non  courtisans, 
du  vicaire.  Étant  donné  le  grand  nombre  de  personnes 
qui,  de  près  ou  de  loin,  tenaient  déjà  à  l'Eglise,  la  com- 
pétence des  tribunaux  capitolins  se  trouvait  singulièrement 
restreinte  et,  dans  bien  des  cas,  leur  action  était  entravée.  On 

1.  Convention  en  date  du  5  mars  1592. 

2.  Raynaldus,  ad.  an.,  n°  6. 

3.  GrEGOROVIUS,  t.  VI,  p.  629;  VlLLARI,  p.  243. 

4.  Theiner,  t.  III,  p.  78;  Vitale,  p.  6oi  ;  Gregorovius,  t.  VI, 
p.  630, 
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vit  souvent  par  exemple,  un  négociant  menacé  d'être 
poursuivi  pour  fraude,  se  faire  ordonner  prêtre  afin 
d'échapper  à  la  sévérité  des  juges  civils  '.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  peuple  accordait  la  franchise  des  droits  d'octroi 
et  une  immunité  complète  de  taxes  au  souverain  pontife 
et  aux  cardinaux;  il  promettait  de  verser  dans  le  trésor 
pontifical  une  somme  de  dix  mille  florins  pour  subvenir 
aux  frais  du  retour  du  Saint-Siège  et  d'envoyer  au-devant 
du  pape  une  escorte  de  mille  cavaliers  bien  armés,  il 
exemptait  de  tout  service  militaire  les  «  courtisans  » 
et  s'interdisait  de  porter  la  main  sur  les  biens  des  com- 
munautés religieuses  et  sur  les  œuvres  pies.  (Il  s'en  était 
saisi,  on  se  le  rappelle,  au  temps  d'Arnaud  de  Brescia). 
Enfin  il  fut  convenu  que  deux  boni  viri  ou  grascieris 
seraient  nommés,  l'un  par  le  pape,  l'autre  par  le  peuple, 
avec  mission  de  s'occuper  de  l'alimentation  de  la  ville, 
«  d'y  faire  parvenir,  dit  le  texte  de  la  convention,  du 
blé,  du  vin,  de  la  viande  et  du  poisson.  »  Les  pouvoirs 
les  plus  étendus  leur  étaient  confiés  à  cet  effet;  ils  avaient 
le  droit  de  contrainte,  de  poursuite  et  de  punition.  C'était 
alors  une  affaire  grave  et  difficile  que  celle  de  l'alimenta- 
tion de  la  ville,  et  l'on  conçoit  que  le  pape  et  le  peuple 
aient  également  tenu  à  participer  à  la  nomination  de  ces 
«  grascieri  » . 

La  convention  que  nous  venons  de  résumer  servira 
longtemps  de  base  aux  relations  des  Romains  avec  le 
Saint-Siège. 

Il  y  eut  bien  encore  quelques  tentatives  de  rébellion  de 
la  part  des  Romains;  les  banderesi  furent  un  moment 

I .  Le  cas  est  prévu  dans  les  statuts  de  plusieurs  corporations  ouvrières. 
(Les  Corporations  ouvrières  à  Rome.) 
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réinstallés  au  Capitole  de  vive  force,  le  pape  courut  même 
le  risque  de  perdre  la  vie,  mais,  avec  l'appui  du  roi  de 
Naples  Ladislas  que,  dès  son  avènement  au  pontificat,  il 
avait  eu  l'habileté  de  reconnaître,  Boniface  IX  rentra  dans 
Rome  en  maître ,  décréta  la  suppression  des  handeresi  et 
proclama  de  nouveau  son  droit  de  désigner  le  sénateur 
(1394)  '.  Peu  après,  une  conjuration  fut  ourdie  dont  le 
but  était  de  rendre  aux  bandercsi  leur  autorité.  Les  conju- 
rés périrent  de  la  hache  sur  l'escalier  du  Capitole.  Le 
jubilé  approchait;  le  peuple  accepta  toutes  les  humilia- 
tions pour  n'en  point  perdre  le  bénéfice  ^.  Ce  fut  en  vain 
que  Nicolô  Colonna  chercha  à  le  soulever  aux  cris  de 
Popolo  !  Popolo!  qui  était  le  signal  de  toutes  les  révolutions  ; 
le  sénateur  chassa  ce  pertubateur  et,  peu  après,  tous 
les  Colonna  durent  demander  grâce. 

Mais,  le  jubilé  fini  et  le  redoutable  Boniface  IX  mort 
(!"■  octobre  1404),  les  Romains,  dont  aucun  échec  ne  pou- 
vait lasser  l'opiniâtreté,  tentèrent  un  nouvel  effort  qui 
n'aboutit  d'ailleurs  qu'à  les  faire  retomber  plus  complète- 
ment sous  le  joug  du  Saint-Siège  Ladislas  secourut 
Innocent  VII  comme  il  avait  secouru  Boniface  IX  et  les 

1.  ViLLARi,  p.  248;  Viola,  Storia  di  Tivoli,  t.  III,  p.  19. 

2.  Tous  les  historiens  s'accordent  à  reconnaître  que  le  peuple  était, 
à  ce  moment,  entièrement  soumis  au  pape;  vo\-ez,  entre  autres,  Pla- 
TiNA,  Boniface  IX;  Curtics,  p.  439,  Giorgio  Stella,  Ann.  diGenova, 
R.  Italie.  Script.,  t.  XVH,  p.  1176;  Egidio  di  Viterbo,  Hist.  XX 
seculorum,  manuscrit  de  l'Angelica,  p.  2681  ;  Infessura,  éd.  Tomma- 
sini,  p.  8.  CiACOKio,  p.  862,  dit  :  «  Urhis  domiiiatu  libère  potitus  est  ut 
primus  Romanarum  Pontificnm  oniiiem  Po.  Rom.  vim,  cunctis  suo  artitrio 
magistratihus  creatis...  ad  se  contiilit pôntificiam  ditionem  mirum  in  modum 
stahilivit...  »  Tolomeo  da  Lucca,  Muratori,  Remm  Italie.  Script., 
t.  111%  col.  832. 

3.  «  Tanta  est  enim  populi  romani  inconstantia  et  perversitas,  nulhis  ut 
quieti  reUqnatur  loeus  »,  écrit  Lionardo  Bruno.  (Lib.  I,  ép.4,  dans  Vitale, 
p.  569). 
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caporîoni  furent  contraints  d'aller  au-devant  de  lui  pour  lui 
rendre  hommage  '.  Le  peuple  se  soumit  et,  sous  les  aus- 
pices du  prince  angevin,  un  nouvel  accommodement  fut 
conclu  (27  octobre  140^)  ^ 

Cet  accommodement  diffère  peu  de  celui  qui  avait  été 
imposé  aux  Romains  onze  ans  auparavant  par  Boni" 
face  IX.  Le  pape  s'y  réserve  toujours  le  droit  de  désigner 
le  sénateur  et  la  distinction  entre  la  juridiction  des  tribu- 
naux ecclésiastiques  et  celle  des  tribunaux  capitolins  est 
maintenue  et  précisée.  Toutefois  un  nouveau  rouage  dont 
on  ne  saisit  pas  bien  l'utilité  est  introduit  dans  l'orga- 
nisation municipale.  Un  corps  de  dix  Gubernatores  Camerœ 
Almœ  Urbis  fut  créé,  trois  d'entre  eux  devaient  être  nom- 
més par  le  pape  ou  par  le  roi  de  Naples,  gonfalonnier  de 
l'Église,  les  sept  autres,  «  suivant  les  anciennes  cou- 
tumes ».  Cependant,  rien,  dans  l'ancienne  organisation  de 
la  ville,  ne  rappelle  cette  fonction  et  le  pape  ne  put  avoir 
la  pensée  de  renouveler,  par  la  création  de  ces  sept  offi" 
ciers  élus  par  le  peuple,  la  magistrature  des  sept  réforma- 
teurs que  ses  prédécesseurs  avaient  eu  jadis  tant  de  peine  à 
détruire.  D'ailleurs  leurs  attributions  étaient  bien  diffé- 
rentes ainsi  que  leur  nom  même  l'indique.  C'étaient  les 
gardiens  en  môme  temps  que  les  dispensateurs  des  revenus 
de  la  ville  comme  les  conservateurs  dans  les  premiers  temps 
de  leur  existence.  Le  trésor  conservé  au  Capitole  était  entre 
leurs  mains.  Toute  intervention  dans  les  affaires  politiques, 
toute  immixtion  dans  l'administration  de  la  justice  leur 
était  interdite  sous  menaces  de  lourdes  amendes.  En  outre, 
ils  étaient  tenus  de  prêter  serment  entre  les  mains  du  séna- 

1.  Stefano  Infessura,  éd.  O.  Tommasini,  p.  10. 

2.  Theiner,  t.  III,  p.  131. 
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teur.  Sans  doute  que  des  dilapidations  commises  dans  la 
gestion  des  deniers  municipaux  avaient  poussé  le  pape  à 
cette  innovation  qu'eût  rendue  inutile  la  stricte  applica- 
tion des  sages  mesures  prescrites  par  les  statuts. 

La  magistrature  de  capitaine  du  peuple  qui  avait  jus- 
qu'alors presque  toujours  fait  partie  des  attributions  du 
sénateur,  et  n'était  qu'un  titre  honorifique,  devint  une 
magistrature  distincte  et  effective  dont  le  pape  s'empara  ; 
il  se  fit  attribuer  le  droit  d'en  choisir  le  titulaire.  Les 
fonctions  du  capitaine  du  peuple  devaient  consister  à  revi- 
ser les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  d'où  le  nom  de 
Capitaneus  et  Judex  Appellationum  par  lequel  il  se  trouve 
souvent  désigné.  Déjà,  en  1369,  Urbain  V  avait  créé  une 
double  juridiction  d'appel.  On  pouvait  déférer  les  juge- 
ments rendus  par  la  curie  capitoline  à  un  juge  primarum 
appellationum  et  les  sentences  de  ce  juge  étaient  elles-mêmes 
sujettes  à  revision  par  le  juge  secundarum  appellationum  ou 
grand  juge  dont  les  décisions  ne  pouvaient  être  cassées  et 
devaient  s'exécuter  de  tous  points  et  sans  délai  Mais  ces 
garanties  contre  l'arbitraire  des  magistrats  inférieurs  étaient 
restées  lettre  morte.  Ce  fut  l'honneur  du  pape  Inno- 
cent VII  de  les  remettre  en  vigueur  et  cette  fois  de  façon 
définitive  car,  ainsi  qu'on  le  verra,  la  charge  de  capitaine 
du  peuple  et  de  juge  d'appel  subsista  au  milieu  de  tous  les 
bouleversements  du  régime  statutaire  \ 

1.  Thein'er,  t.  II,  p.  465 . 

2.  En  1426  (19  février),  un  syndic  spécial  est  désigné  pour  examiner 
la  conduite  du  juge  d'appel.  {Div.  Camer.,  vol.  IX,  p.  187).  Dans  le 
même  recueil,  vol.  XVIII,  fol.  10,  se  trouve  une  Commissio  jtidici  Appel- 
lationum Urhis.  Le  pape,  représenté  par  son  vicaire,  donne  au  juge  d'appel 
le  titre  de  doctor  Appellationum  el  nullitatum  et  lui  recommande  un  abbé 
qui  avait  un  litige  avec  un  citoyen  romain.  D'où  il  ressort  que,  dans 
certains  cas,  les  ecclésiastiques  pouvaient  être  justiciables  du  capitaine 
du  peuple. 
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Une  autre  modification  à  l'ancienne  constitution  consiste 
dans  la  nomination  par  le  pape  et  par  le  peuple  de  deux 
syndics  annuels  chargés  d'examiner  la  conduite  de  tous  les 
officiers.  Il  était  en  outre  convenu  que  la  garde  des  portes, 
des  ponts,  des  murs  serait  confiée  à  des  hommes  «  dévoués 
également,  au  pape  et  au  peuple  ».  Reste  à  savoir  s'il  s'en 
trouva.  Il  n'est  plus  question,  dans  cette  convention,  des 
banderesi;  les  Romains  avaient  donc  définitivement  renoncé 
à  se  servir  d'eux  comme  d'une  arme  contre  la  papauté. 
Mais  le  point  capital,  c'est  l'engagement  que  prirent  les 
Romains  de  ne  jamais  modifier  leurs  statuts  sans  l'autori- 
sation expresse  du  souverain  pontife. 

Cependant  le  peuple  n'avait  point  renoncé  à  tout  espoir 
de  recouvrer  son  autonomie  ;  sa  facilité  à  souscrire  des 
accords  n'avait  d'égale  que  son  peu  de  scrupule  à  les 
rompre.  Certains  historiens  ont  attaché  une  grande 
importance  à  la  convention  de  1404,  et  en  ont  pris 
occasion  pour  accuser  de  faiblesse  le  peuple  romain 
que  la  plus  futile  promesse,  le  moindre  appareil  mili- 
taire décidait  à  abandonner  tous  ses  droits.  C'est  con- 
clure trop  hâtivement,  et  il  faut  surtout  l'accuser  d'avoir 
montré  un  médiocre  souci  de  ses  engagements.  On  ne 
doit  voir  dans  ces  soumissions  répétées  que  des  accès  de 
lassitude  ou  de  découragement  non  pas  des  renoncements 
définitifs.  Le  p>;uple  acceptait  une  trêve,  il  ne  désarmait 
pas  et  bientôt  la  constitution  laborieusement  élaborée  par 
le  pape  et  par  ses  cardinaux  de  concert  avec  les  représen- 
tants du  peuple  était  déchirée.  Le  pape  n'était  dans  sa 
propre  capitale,  maître  absolu  qu'à  de  rares  intervalles, 
quoiqu'on  ait  voulu  prouver.  Tantôt  tumultueusement, 
tantôt  en  usant  de  patience  et  d'habileté,  en  invoquant 
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ses  vieilles  chartes,  le  peuple  faisait  valoir  ses  droits.  Mais 
il  se  montrait  en  tous  cas  aussi  insoucieux  de  les  défendre 
qu'il  avait  été  impatient  de  les  conquérir;  en  quoi  il  ne 
différait  en  rien  des  autres  plèbes. 

La  convention  conclue,  les  Romains  s'empressèrent  de 
choisir  les  sept  gubernatores  dont  on  leur  avait  laissé  l'élec- 
tion et  qui  s'intitulèrent  :  «  Septem  gubernatores  liberaiitis 
Reipithlicœ  Romanonim,  sacri  sénat iis  officium  régentes  secun- 
dum  forviam  capitulorum  dictée  libertatis  editorum  '».  Mais  ils 
s'opposèrent  à  l'installation  de  leurs  trois  collègues  nommés 
par  le  pape.  Cette  prétention  donna  lieu  à  de  longues  discus- 
sions; Innocent  VII  menaça  de  quitter  la  ville,  de  trans- 
porter ailleurs  le  siège  de  la  papauté;  alors  seulement 
(15  mai  1405),  les  Romains  se  résignèrent  à  laisser  exé- 
cuter intégralement  la  convention  qu'ils  avaient  acceptée. 
Trois  mois  après,  elle  leur  paraissait  intolérable;  le  2  août, 
ils  étaient  en  pleine  insurrection.  Deux  seigneurs  de  Rome, 
deux  caporioni  et  quelques  imbossolatori  admis  de  plus  en 
plus  régulièrement  au  nombre  des  magistrats  de  la  munici- 
palité se  présentèrent  devant  le  pape  ;  il  leur  conseilla 
d'aller  s'entendre  au  sujet  d'une  nouvelle  convention,  avec 
son  neveu  Ludovico  da  Fermo  ;  celui-ci  feignant  d'abord 
un  bon  accueil,  les  fit  tous  massacrer.  Le  21  du  même  mois, 
nouveau  soulèvement;  le  23,  les  rebelles  implorent  la  vie 
sauve  et  les  défenses  du  Capitole,  tours,  créneaux,  poternes 
sont  jetées  bas  ^. 

Après  cet  échec,  il  y  eut  un  moment  de  répit.  En  1407- 
1408,  le  légat  du  pape  Grégoire  XII,  Pietro  degli  Annibaldi, 
«  nommait  les  officiers  de  Rome  »  dit  Infessura.  Toute- 

1.  Vitale,  t.  II,  p.  367. 

2.  Stefano  Infessura,  éd.  O.  Tommasini,  p.  11  et  seq.  Theodori- 
cus  DE  NiEM,  Historix,  lib.  II,  cap.  36. 
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fois,  ce  fut  précisément  alors  que  ce  pape,  attaqué  au  tem- 
porel par  le  roi  Ladislas  qui,  non  content  du  royaume  de 
Naples,  aspirait  à  l'hégémonie  de  l'Italie,  redoutant  à  Rome 
les  conséquences  de  la  disette,  menacé  au  spirituel  par  un 
autre  pape,  Benoît  XIII,  chercha  à  gagner  l'appui  du  peuple 
romain  en  lui  rendant  les  chefs  auxquels  il  avait  paru  jadis 
si  fort  attaché;  quatre  banderesi  furent  créés;  ils  reçurent 
même,  selon  l'antique  usage,  des  bannières  sur  lesquelles 
étaient  représentées  les  armes  de  la  compagnie  des  arbalé- 
triers et  qu'on  n'avait  même  pas  eu  le  temps  de  terminer  '  ; 
ils  prêtèrent  serment  et,  après  avoir  été  accueillis  au  Capitole 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie  par  les  caporioni, 
allèrent  s'installer  dans  leur  palais  ^.  Cette  restauration  ne 
dura  guère  toutefois;  les  banderesi  durent  résigner  leur 
office  vers  la  fin  de  l'année,  car  le  roi  de  Naples,  Ladislas 
prétendait  exercer  à  Rome  un  pouvoir  absolu  et,  de  fait, 
quand  il  y  vint,  l'année  suivante,  il  leur  substitua  un  séna- 
teur à  sa  dévotion;  bien  plus,  de  retour  à  Naples,  il  s'ar- 
rogea le  droit  de  confirmer  la  nomination  de  tous  les  offi- 
ciers de  la  ville,  sénateurs,  conservateurs,  prieur  des  capo- 
rioni; «  faceva  lui  li  offitiali  di  Roina  »,  dit  Infessura 
que  confirment  les  Annales  de  Petrus  +  ;  certains  manuscrits 
portent  même  :  «  tutti  li  offitiali  ». 

Cet  affaiblissement,  pour  ne  pas  dire  cette  exclusion  de 
l'élément  populaire  dans  l'organisation  municipale,  coïn- 
cide avec  une  augmentation  des  pouvoirs  attribués  au 

1.  Camillo  Re,  p.  Lxxxviii,  note  6;  Muratori,  Rerum  Italie- 
Script. y  t.  XXIV,  p  989;  MoRONi,  Di:^.  di  Enidiiione,  t.  VIII,  p.  64. 

2.  Ce  palais  était  une  partie  du  Capitole;  sans  doute,  d'après  Camillo 
Re  (p.  Lxxxix),  celle  qui  depuis  fut  affectée  aux  Conservateurs. 

5.  Éd.  O.  ToMMASiNi,  p.  15. 

4.  Antonii  Pétri,  Diarium ,  Muratori,  Rerum  Italie.  Script., 
t.  XXIV,  col.  989,  991. 
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sénateur.  Innocent  VII  lui  avait  permis,  en  1405,  de  con- 
naître de  certains  méfaits  de  peu  d'importance  qui  aupara- 
vant n'étaient  point  de  sa  compétence,  en  lui  imposant 
toutefois  l'obligation  de  prendre  l'avis  de  Vassectamentum 
avant  de  rendre  sa  sentence  '.  Il  est  vrai  que  l'année  sui- 
vante une  nouvelle  ordonnance  interdisait  au  sénateur  de 
faire  désormais  procéder  à  des  exécutions  capitales  ou 
même  à  des  mutilations  ^;  cela  n'empêche  pas  qu'en  1409, 
le  sénateur  fit  décapiter  deux  caporioni  pour  avoir  crié  : 
«  Vive  le  peuple!  »  (12  octobre).  Les  caporioni  eurent  leur 
revanche  peu  après;  le  4  janvier  14 10,  ils  nommèrent, 
rapporte  Petrus,  les  conservateurs  de  la  ville  conformé- 
ment aux  statuts  du  peuple  romain  et  de  l'Eglise  et  ceux- 
ci,  le  lendemain,  désignèrent  le  chef  de  la  maréchaussée;  le 
sénateur,  qui  occupait  le  Capitole,  dut  s'enfermer  dans  le 
palais  de  Paolo  Orsino  près  de  la  porte  Saint-Pierre. 

Mais  cette  éclipse  de  son  autorité  dura  peu;  le  pape 
Jean  XXHI  accorda  certains  droits  de  police  au  sénateur 
pour  le  mettre  en  situation  d'empêcher  les  rixes  dont  la  ville 
était  ensanglantée  «  le  jour  aussi  bien  que  la  nuit  »  dit-il 
et  sans  doute  aussi  avec  l'espoir  secret  qu'il  résisterait  mieux 
aux  entreprises  des  magistrats  populaires.  Le  sénateur  se  vit 
autorisé,  entre  autres  choses,  à  poursuivre  et  à  châtier  ceux 
qui  seraient  surpris  «  portant  des  luths,  des  cithares,  et 
autres  instruments  de  musique  ».  Il  faut  croire  qu'en 
ce  temps-là  les  sérénades  n'allaient  pas  à  Rome  sans 
quelques  bons  coups  d'estocades. 

1.  Theiner,  t.  III,  p.  145. 

2.  Theiner,  t.  III,  p.  149. 


CHAPITRE  VIII 


MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  STATUTS  JUSQU'a  LA  REFORME 

DE  1469 

Tant  que  dura  le  schisme,  la  situation  politique  de 
Rome  demeura  incertaine.  On  est  en  pleine  période  révolu- 
tionnaire et  les  relations  réciproques  comme  les  pouvoirs 
des  magistrats  changent  à  chaque  instant  ;  parfois  le  pape 
dominait  sans  contrôle  et  sans  conteste,  parfois  le  roi  de 
Naples  '  ou  quelque  aventurier  comme  Niccolô  Fortebraccio 
y  imposait  son  autorité,  parfois  le  peuple  reprenait  ses 
droits.  Quand  Martin  V  arriva  enfin  dans  sa  capitale  (sep- 
tembre 1420),  les  Romains  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir 
qu'ils  avaient  trouvé  un  maître,  non  pas  que  le  pape  les 
dépouillât  brutalement  de  leurs  droits;  en  sage  politique 
qu'il  était,  il  respecta  les  vieilles  institutions  mais  s'arran- 
gea pour  s'en  faire  des  instruments  de  règne.  Non  seule- 
ment il  usa  souvent  de  la  prérogative  de  nommer  le  séna- 
teur dont  s'était  emparé  le  pouvoir  pontifical,  mais  il  pro- 
rogea même  de  deux  mois,  contrairement  aux  règlements 
statutaires,  les  fonctions  de  Bartolomeo  Gonzaga,  dont 
il  avait  eu  à  se  louer  ^  ;  il  désignait  les  syndics  chargé  de 

1 .  En  1 4 1 3 ,  le  pape  napolitain  Jean  XXIII  lui  accorde  le  titre  de  Illu- 
minator  illustris  Urbis;  cette  appellation  est  très  rare  (Theiner,  t.  III, 
p.  206). 

2.  En  1484,  Sixte  IV  récompensa  de  même  façon,  en  dépit  des  sta- 
tuts, les  conservateurs  et  les  caporioni  (Infessura,  éd.  Tommasini, 
p.  ij8). 
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contrôler  la  gestion  des  officiers  suivants  :  le  séna- 
teur, le  lieutenant  du  sénateur,  les  juges,  assesseurs,  tabel- 
lions, officiers  de  la  maréchaussée,  juges  d'appel,  conser- 
vateurs, caporioni,  notaires. 

D'autres  officiers  de  moindre  rang  sont  également 
nommés  par  le  pape  :  le  juge  de  la  maréchaussée,  le 
notaire  des  affaires  criminelles  {nolarius  maleficiorum 
Urbis),  le  notaire  des  causes  de  la  Curie,  l'auditeur  '  et 
surtout  le  juge  d'appel  (capiianeues  el  jiidex  appcllationum)  ; 
il  nomme  même  le  gardien  d'une  des  portes  de  la  ville  ^, 
fixe  le  salaire  d'un  autre 

Mais  la  plus  habile  conquête  du  pape  fut  celle  des  finances 
municipales;  il  procéda  méthodiquement.  En  1419,  il 
confirma,  comme  si  son  autorité  ne  pouvait  émaner  que 
de  lui,  le  trésorier  de  la  ville,  Giovanni  Astalli;  puis  il 
mit  la  main  sur  la  magistrature  du  grand  gabeleur,  gabel- 
lariiis  Urbis. 

C'était  une  magistrature  importante;  elle  remontait  à  la 
seconde  moitié  du  siècle  précédent  et  avait  d'abord  été 
presque  exclusivement  municipale  ;  A^lexandre  V  rangeait, 
en  14 10,  le  grand  gabeleur  parmi  les  magistrats  capito- 
lins;  il  était  tenu  de  solliciter  l'autorisation  des  conser- 
vateurs pour  accepter  des  transactions  avec  les  débi- 
teurs de  l'octroi  quand  leur  dette  était  inférieure  à  vingt- 
cinq  écus,  et  de  solliciter  celle  du  camerlingue  quand  la 
somme  due  était  supérieure  à  ce  chiffre  ^.  Ses  fonctions  ne 

1.  En  1419  {Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers.  Cam.,  vol.  V,  p.  188.) 

2.  Theiner,  t.  III,  p.  279. 

3.  Mand.  Camerali,  1426-1450,  fol.  7. 

4.  Martini  V  de  Curia,  an.  vu,  viii,  ix,  liv.  V,  fol.  355;  Theiner, 
t.  III,  p.  25 1  ;  voyez  l'excellent  ouvrage;  de  Sigismondo  Malatesta, 
Statuti  délie  gabelle  di  Koma,  Rome,  1886. 
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duraient  que  six  mois  comme  celles  de  sénateur  et  comme 
lui,  du  moins  pendant  un  certain  temps,  il  dut  être  étran- 
ger. Il  fallait,  en  revanche,  que  son  secrétaire  et  ses  deux 
notaires  fussent  romains.  Son  salaire  était  de  seize  ducats 
de  cinquante  bolognini  par  mois.  Tous  les  services  de 
l'octroi  dépendaient  de  lui  et,  comme  les  revenus  de  la 
ville  provenaient  en  grande  partie  de  cette  source,  en 
faisant  dépendre  du  Saint-Siège  la  magistrature  du  grand 
gabeleur,  le  pape  Martin  V  devenait  virtuellement  maître 
des  finances  urbaines. 

D'abord,  il  avait  placé  à  côté  du  gabeleur  une  sorte  de 
conseil  de  surveillance  chargé  d'examiner  sa  gestion  tous 
les  deux  mois  ;  elle  était  composée  de  deux  ecclésiastiques 
et  d'un  laïque;  puis  il  exigea  que  l'argent  provenant  des 
taxes  d'octroi  fût  versé  entièrement  au  trésorier  de  la 
Chambre  apostolique.  A  partir  de  1421,  il  nomme  le 
gabellarius  '.  En  investissant  de  ces  fonctions  Ludovico 
de  Acursoli,  en  1424,  le  pape  lui  enjoignit  de  prêter  ser- 
ment d'obéissance  au  Saint-Siège  ^  et  d'exercer  sa  charge 
de  façon  à  mériter  l'approbation  de  l'Église.  «  Tu  igitur 
officium  ipsitiH  exercerc  sludeas  sollicite,  sic  fideliter  et  priidcn- 
ier,  quod  ex  laudabilibus  operibus  luis  sperati  fructus  prove- 
niant,  ut  optanius,  nosque  deinde  ad  faciendum  tihi  aiiiplioreiu 
graciain  et  honorem  prompt  lus  invitemur 

Pour  compléter  cette  mainmise  sur  les  finances  de  la 
ville,  le  pape  confia  les  fonctions  de  chancelier,  que  rem- 
plissaient auparavant  deux  citoyens  romains,  à  une  de  ses 

1.  Theixer,  t.  III,  p.  271,  281,  282. 

2.  Le  texte  de  ce  serment  se  trouve  dans  les  Divers.  Camcr.,  vol.  VIII, 
fol.  10,  Arcliivio  Seg.  Vaticaiw. 

3.  Theiner,  t  III,  p.  285. 
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créatures,  le  médecin  Paolo  de  Valle,  dont  il  avait  éprouvé 
le  dévouement  dans  des  circonstances  difficiles  :  «  Tuœ 
fidelitatis  integritas  in  nostris  et  Ecclesiœ  Romanœ  arduis  nego- 
ciis  coiiiprobata  pmncretur  ut        '  ». 

D'autre  part,  Martin  V  appliquait,  dans  toute  leur 
rigueur,  les  conventions  conclues  entre  le  peuple  romain 
et  les  papes  de  la  fin  du  siècle  dernier;  certaines  prescrip- 
tions introduites  dans  les  statuts,  sans  son  autorisation, 
furent  annulées  (1425).  Et  cependant,  il  s'agissait  dans  ces 
prescriptions  d'effra3'er,  par  la  menace  d'une  répression 
rigoureuse,  les  auteurs  des  crimes  qui  se  commettaient 
journellement  à  Rome  ! 

Le  peuple  subissait  assez  docilement  cet  assujettissement. 
C'est  de  cette  époque  que  date  l'habitude  pour  k  com- 
mune d'offrir  des  présents,  pro  forma,  au  souverain  pontife 
lors  de  son  intronisation  ^ 

Cependant  il  ne  restait  pas  sans  représentants. 

Les  chefs  de  quartiers,  les  caporioni,  dont  il  a  été  déjà 
fait  mention  et  qui  prenaient  de  plus  en  plus  d'importance, 
remplaçaient  les  buonuomini  du  siècle  précédent,  disparus 

1.  Depuis  longtemps  le  pape  prétendait  le  droit  de  nommer  lui- 
même  le  cliancelier  ainsi  que  le  scribe  du  sénat  et  le  ou  les  S3aidics.  Il  y 
eut  presque  une  émeute,  en  1 368,  à  propos  de  la  nomination  par  le  pape 
Urbain  V  de  ces  magistrats  sans  limitation  de  temps  quant  à  la  durée 
de  leur  office.  (Le  scribe  du  sénat  toutefois  était  généralement  élu  à 
vie).  f'?'-  ^\  258,  fol.  255,  n.  LXXix.)  Voyez  Theiner,  t.  II, 
p.  458  et,  en  ce  qui  concerne  de  Valle,  t.  III,  p.  277.  Cf.  Re^.  Urh.  V, 
258,  p.  159,  n.  xxvii.  Parla  suite,  les  papes  accordèrent  fréquemment 
la  charge  de  chancelier  à  leurs  médecins.  Voir  p.  201. 

2.  «  Solvatis  Doiiiinico  Gcri  meixalori  florentino  fl.  au.  de  caméra  octua- 
^iiita  sohttos  Capitihus  Reg^ioniiiii  pro  eiiceiisis  et  eqiio  Diii  Nri.  (Archiv,  di 
Stato,  Maiid.  Camer.  141  S- 142 1,  fol.  141,  à  la  date  du  5  octobre  1420.) 
Martin  V  avait  fait  son  entrée  dans  Rome  le  28  septembre  précédent. 
Voyez  la  note  3,  page  148. 
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depuis  la  réforme  de  1363  En  1400,  ils  vont  à  la  tête 
du  peuple  recevoir  le  roi  Ladislas  à  la  porte  Saint-Jean  ^  ;  en 
1410,  on  les  a  vus  prendre  la  direction  d'un  mouvement 
populaire,  chasser  le  sénateur  du  Capitole  et  y  installer  à 
sa  place  trois  conservateurs.  En  1414,  après  un  autre 
soulèvement,  ils  assemblent  un  parlement  et  font 
nommer  treize  giibernatores,  un  par  quartier,  qui  gou- 
vernent temporairement  la  ville.  Assez  assurés  de  l'appui 
du  peuple  pour  s'attaquer  à  l'autorité  pontificale,  ils  ne 
se  sentaient  pas  assez  forts  pour  exercer  par  eux-mêmes 
le  pouvoir.  Dans  les  chroniques,  ils  sont  constamment 
cités  à  côté  des  conservateurs  et  presque  toujours  leurs 
noms  se  trouvent  suivis  des  mots  :  «  cum  corum  sociis  », 
c'est-à-dire,  comme  il  sera  expliqué  ci-après,  avec  les 
trois  conseillers  que  chacun  avait  le  droit  de  s'adjoindre. 
En  141 6,  ils  sont  au  nombre  de  onze  ;  plusieurs  fois 
on  en  compte  treize,  autant  que  de  quartiers  Les 
papes  reconnaissent,  au  reste,  leur  autorité.  Dès  1401,  les 
caporioni  interviennent  officiellement  dans  une  convention 
entre  l'Église  et  les  Colonna  afin  d'en  assurer  l'observa- 
tion +  ;  ils  se  trouvaient  alors  au  nombre  de  quatorze,  le 
représentant  du  Transtévère  ayant  été  admis  au  même 
rang  que  ses  collègues  5. 

En  141 1,  ce  furent  eux  qui  reçurent  en  grande  pompe 
au  Capitole  le  sénateur  pontifical,  Ruggiero  di  Antignola. 
En  1417,  le  pape  les  reconnaît  au  nombre  des  corps  consti- 
tués ;  il  adresse  un  bref  :  «  Senatori,  Conservatoribus  Camerœ, 

1.  MoRoxi,  t.  VIII,  p.  66. 

2.  Infessura,  éd.  Tommasini,  p.  lo.  Il  semble  qu'ils  eussent  déjà 
pour  chef  un  prieur.  (Ihid.,  p.  11). 

3.  Petrus,  loc.  cit.,  col.  1048-1056.  Cf.  Infessur.\,  p.  20. 

4.  ThEINER,  t.  m,  p.  III. 

5.  Il  en  fut  de  même  en  1417.  Theiner.  t.  III,  p.  220. 
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Capitibus  regionumel populo  romano  ■  ».  Les  caporioni  avaient 
alors  la  responsabilité  de  la  garde  de  leurs  quartiers  res- 
pectifs; cette  même  année  1417,  celui  du  quartier  du 
Campo  Marzo,  ayant  laissé  pénétrer  dans  la  ville  Sforza 
par  la  porte  del  Popolo,  fut  condamné  à  trois  cents  ducats 
d'amende  \  Lors  de  l'entrée  de  Martin  V,  à  Rome,  les  rues 
furent  illuminées  par  lessoins  àts  caporioni-,  dans  le  cortège 
qui  accompagnait  les  pontifes  lorsqu'ils  allaient  ceindre 
la  tiare,  le  prieur  des  caporioni  figurait  en  bonne  place,  à  che- 
val, étendard  en  main.  On  lui  remboursait  ses  dépenses 

On  a  souvent  confondu  les  caporioni  et  les  bandcresi  Ils 
leur  succédèrent,  il  est  vrai,  comme  chefs  du  peuple,  mais 
avec  des  attributions  et  des  pouvoirs  différents,  ceux-ci  ayant 
été  plus  particulièrement  des  tribuns  militaires,  ceux-là  étant 
des  quarteniers,  chefs  de  milice  par  occasion.  Leur  autorité 
est  encore  précaire  ;  elle  ne  s'exerce  guère  ou  plutôt  ne 
prend  d'importance  qu'en  temps  de  trouble;  aux  époques 
de  régime  normal,  les  conservateurs  restent  les  chefs  du 
gouvernement  et  disposent  des  places  importantes  ;  ce  sont 
eux,  par  exemple,  qui  désignent  le  gardien  du  pont  Molle, 
la  clef  de  la  ville  K 

Les  conservateurs  avaient  le  droit  d'accorder  des  Litterx 
testimoniales  aux  notaires,  c'est-à-dire  de  les  rendre  habiles 
à  instrumenter  valablement 

1.  Theiner,  Ihid. 

2.  Infessura,  éd.  Tommasini,  p.  22. 

3.  lien  fut  ainsi  lors  du  couronnement  deCalixtcIII  :  «  Solvatis  piovido 
viro  Nardo  de  StephaneJIo  priori  Capitum  Regionum  pro  cquo  ctpalio  S. 
S.  D.  N.  in  die  coronationis  et  certis  aliis  rehiis,  fl.  centum  (Arcl)iv.  di  Stato 
Mami.  Canier.  1455-1456,  fol.  12).  Cf.  C.\ncellieri,  5o/6'«;;/,  Possessi. 

4.  Camillo  Re,  p.  Lxxxvni,  Moroni,  t.  VIII,  p.  66. 

).  Antonii  Pétri,  Diariwn  romaiium,  Murât,  t.  XXIV, col.  1054. 
6   Cod.  Val.  5994,  fol.  72.  .\nnée  1428. 
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Au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  viabilité  de  la 
ville,  Martin  V  institua  un  régime  nouveau. 

Depuis  l'exil  d'Avignon,  Rome  présentait  un  aspect 
lamentable;  les  rues  étaient  encombrées  d'immondices, 
défoncées  ou  hérissées  de  pierres,  les  places  publiques  ser- 
vaient de  dépotoirs;  partout  ce  n'étaient  que  cloaques  '. 
En  outre,  chacun  s'emparait  sans  vergogne  de  la  voie 
publique;  les  petites  gens  y  construisaient  leurs  maisons, 
les  nobles  barraient  les  rues,  entouraient  de  palissades  des 
quartiers  entiers  -;  les  anciens  monuments,  le  Colisée  sur- 
tout, étaient  transformés  en  forteresses  et,  qui  pis  est,  en 
carrière  de  pierres.  Les  murailles  tombaient  en  ruine  et 
les  ponts  s'effondraient 

Le  pape,  dans  la  pensée  de  porter  remède  à  cet  état  de 
choses,  renouvela  la  magistrature  des  iiiagisiri  œdificioruvi, 
qui  avait  disparu,  par  suite  de  la  misère  des  temps,  au 
cours  du  siècle  précédent  ^.  Une  tentative  faite  par 
Alexandre  V,  en  1410,  pour  la  faire  revivre  avait  échoué 

1.  Bref  de  Martin  V.  (Theiner,  t.  III,  p.  290),  31  mars  1425.  «  Les 
bouchers,  les  marchands  de  poissons,  les  peaussiers,  les  tailleurs,  dit  le 
pape,  ont  envahi  les  plus  beaux  quartiers  et  y  exercent  leur  industrie 
jetant  sur  la  voie  publique  les  viscères,  les  intestins,  les  têtes,  les  pieds, 
les  carcasses,  les  peaux  des  animaux  tués,  des  poissons  pourris,  du 
fumier,  des  tnatières  fécales.  » 

2.  Malgré  les  prescriptions  formelles  des  statuts  de  1363,  liv.  II, 
art.  Lxvi,  De  sbarris. 

3.  Le  Pogge  a  tracé  un  tableau  fameux  de  Rome  vers  ce  temps  (De 
Varietate  fortuiix  Urhis  Roniœ.) 

4.  Maginuii  Biillariiiiu,  t.  IV,  p.  716.  «  Ofjiciuiii  vnilto  tcmporis 
di'CNisu  negleciuiii  »  dit  le  pape.  On  se  souvient  que  les  statuts 
de  1363  avaient  témoigné  d'une  certaine  bonne  volonté  pour 
la  conservation  des  monuments  ;  ils  avaient  même  défendu  qu'on 
abattît,  comme  cela  se  pratiquait,  les  maisons  des  condamnés 
«  ?</  ronuina  civitas  non  defonitetur  ».  (Variante  du  texte  citée  en  note 
par  Re,  p.  141.) 

5.  Bardus,  Facilitâtes  curatorum  viarum...  1565;  Brugiotti, 
Epilome  Jiiris  vianim...  1669. 
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La  bulle  d'institution  qui  porte  la  date  du  31  mars  1425, 
conférait  aux  magistri  xdificionim  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  faire  respecter  leurs  décisions;  ils  avaient  le  droit 
d'infliger  des  amendes,  de  prononcer  des  jugements,  de 
les  faire  exécuter  en  invoquant  au  besoin  le  concours  de  la 
maréchaussée.  Au  titre  de  Magistri  œiificiorum  qu'ils  por- 
taient antérieurement,  le  pape  ajouta  celui  de  Magistri  via- 
riim  que  justifiaient  leurs  nouvelles  fonctions  Leur  salaire 
était  de  cent  florins  par  an. 

Généralement  ces  magistrats  n'étaient  qu'au  nombre  de 
deux  ^. 

Sans  doute,  ils  ne  suffirent  pas  à  leur  tâche  car,  en  1432, 
on  trouve,  à  côté  d'eux,  un  gardien  des  édifices  publics  et 
des  murs,  auquel  le  pape  (Eugène  IV)  alloue  un  salaire 
mensuel  de  quatre  florins,  plus  un  florin  à  l'Assomption 
et  un  florin  au  carême 

Rien  n'est  plus  difficile  à  faire  observer  que  les  pres- 
criptions de  salubrité  ;  chacun  les  approuve  mais  cherche, 
en  ce  qui  le  concerne,  à  se  soustraire  aux  charges  qu'elles 
imposent;  si  on  ne  résiste  pas  ouvertement,  du  moins 
ne  met-on  aucune  hâte  à  s'y  soumettre.  Souvent  par 
son  indolence  l'autorité  est  complice  de  cette  négligence. 
Aussi   ne  devons -nous  pas  nous  étonner  si,  à  ])eine 

1.  A  la  date  du  9  mars  1430  {Div.  Camer.,  vol.  XIII,  fol.  33).  A 
la  date  du  16  juin  1455  {Ihid.,  vol.  XVIII,  fol.  31),  il  n'est  donné  à  ces 
fonctionnaires  que  le  titre  de  Magistri  viarum.  Ailleurs,  les  deu.x  titres 
sont  réunis. 

2.  Theiser,  t.  III,  p.  290,  confirmé  par  le  décret  de  nomination  des 
deux  premiers  officiers.  (Div.  Camer.,  vol.  IX,  p.  37).  Il  en  était  de 
même  en  1430.  Lettre  adressée  par  le  pape  à  Jacobo  Lelli  Alexi  de 
Regione  Arenuis  et  à  Rentio  Renzulini  deRegione  Pinae  à  propos  de  la 
réfection  d'un  petit  pont,  9  mars  1490  (Div.  Camer.,  vol.  XIII,  p.  33). 

3.  Theixer,  t.  III,  p.  305. 
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créée,  l'institution  des  Magistri  xdificiorum  ne  répondit 
pas  à  son  but  et  dut  être  réformée.  «  Cuni  in  presentia- 
riim  almx  Urbis  in  bis  qui  pertinet  ad  officimn  vestrim  non 
modica  videatur  indigere  reformatione  »,  est-il  dit  dans  un  bref 
de  Calixte  III,  daté  du  i6  juin  1455  qui,  confirmant  et 
surtout  étendant  les  pouvoirs  des  Magistri  œdificiorum,  les 
charge,  non  plus  seulement  de  veiller  à  la  viabilité  et  à  la 
propreté  des  voies  ainsi  qu'à  la  préservation  des  monu- 
ments, mais  aussi  de  juger  les  questions  de  bornage  et  les 
litiges  relatifs  aux  immeubles  '. 

A  partir  de  cette  réforme,  l'institution  des  Magistri  œdifi- 
ciorum rendit  de  grands  services  et  se  développa;  aux  deux 
fonctionnaires  primitifs  furent  adjoints  des  auxiliaires;  ils 
eurent  leurs  scribes  et  leurs  notaires  comme  des  juges 
capitolins  et  devinrent  les  chefs  d'une  administration. 

En  1429,  le  pape  avait  fliit  défense  aux  magistrats  capi- 
tolins de  vivre  en  commun  avec  les  moines  du  couvent 
d'Aracœli  et  de  rendre  la  justice  dans  leurs  cloîtres  ^. 

Ainsi  insensiblement  le  pape  modifiait  à  son  avantage 
l'organisation  municipale  de  Rome  et  obligeait  les  magistrats 
capitolins  eux-mcmesàseconformeràsesprescriptions.  D'ail- 
leurs, il  faut  le  dire,  sous  son  pontificat  et  durant  la  seconde 
moitié  de  celui  d'Eugène  IV,  Rome  jouit  pour  la  première 
fois  depuis  bien  des  années,  d'une  tranquillité  relative.  La 
révolte  populaire  qui  obligea  le  pape  à  la  fuite  (juin  1434) 
et  à  errer  dix  ans  loin  de  sa  capitale,  ne  fut  qu'un  inter- 
règne sans  conséquences  durables  et  les  magistratures 

1.  Arclih'.  Scg.  Val.,  Div.  Caiiier.,  vol.  XXVIII,  fol.  31. 

2.  Bulle  :  «  Institiiit  Deus  oiiniipotens  »,  du  20  janvier  1429,  dans 
P.  Casimiro,  Mein.  d'Aracœli,  p.  455.  Le  Capitole  était  alors  en  ruines. 
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érigées  par  le  peuple,  celle  des  réformateurs  entre  autres 
qui  en  fut  la  plus  importante  disparurent  dès  que  l'au- 
torité du  souverain  pontife  eut  été  restaurée  ^.  Toutefois, 
le  légat  Scarampo  qui  précéda  Eugène  IV  à  Rome, 
estima  nécessaire  de  faire  droit  à  quelques-unes  des 
doléances  du  peuple.  C'est  ainsi  qu'il  abolit  l'abus  qui  con- 
sistait à  remettre  aux  sénateurs,  dès  leur  entrée  en  fonctions, 
l'étendard  du  peuple  qui,  d'après  les  traditions,  n'aurait 
dû  être  accordé  qu'à  ceux  qui  avaient  obtenu  «  la  couronne 
du  syndicat  »  ;  il  en  résultait,  en  effet,  ce  dont  les  Romains 
s'indignaient  fort,  que  des  sénateurs  condamnés  pour  avoir 
mésusé  de  leur  autorité,  pouvaient  se  vanter  de  posséder  néan- 
moins cette  récompense  attribuée  jadis  aux  plus  dignes 
Scarampo  accorda,  en  outre,  que  dorénavant,  les  sénateurs 
qui  demeureraient  en  fonctions  plusieurs  années  de  suite,  ne 
seraient  plus  dispensés  de  l'épreuve  du  syndicat  à  la  fin 
de  chaque  année. 

C'était  là  une  victoire  pour  les  conservateurs  devenus 
les  adversaires,  ou  tout  au  moins  les  rivaux  du  sénateur. 

D'autres  satisfactions  turent  données  au  peuple  romain 
aux  dépens  de  l'autorité  du  sénateur.  Le  lieutenant  du 
camerarius  reçut  mission  d'aller  au  Capitole  tous  les  jeu- 
dis afin  d'y  juger  sans  appel ,  conjointement  avec  les 
conservateurs   et    le   prieur    des    caporioni  convoqués 

1.  Il  avait  été  d'abord  nommé  sept  réformateurs  ;  le  peuple  les  chassa 
bientôt  pour  leur  substituer  ses  magistrats  ordinaires. 

2.  De  Reumon'T,  t.  III    p.  99  ;  Gregorovius,  t.  VII,  liv.  XIII,  1  4-6. 

3.  C'était  auparavant  la  coutume  que  le  sénateur,  sa  charge  finie,  en 
remît  les  insignes,  l'étendard  et  le  bâton  de  commandement,  au  vicaire 
du  pape  qui  les  transmettait  à  son  successeur.  (Theiner,  t.  III,  p.  96.) 
L'étendard  remis  en  1466  au  sénateur  Ludovicode  Fermo  valait  60  flo- 
rins. {Archiv.  Seg.  Vat.  Introitus  et  exitus,  vol.  464,  fol.  212.) 
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à  cet  effet,  tous  ceux  qui  se  présenteraient,  citoyens  romains 
aussi  bien  qu'étrangers. 

Le  pape  concéda  encore  au  peuple  romain  que  les  fonc- 
tions des  magistrats  municipaux  ne  seraient  plus  désormais 
prolongées  au  delà  d'une  année  et  qu'ils  ne  pourraient 
être  appelés  à  exercer  la  même  charge  qu'après  un  laps 
de  cinq  années,  rendant  ainsi  plus  sévère  une  des  pre- 
scriptions les  moins  observées  des  statuts.  Afin  d'en  assu- 
rer l'observation,  il  fut  stipulé  que  quatre  citoyens  romains 
tiendraient  un  registre  sur  lequel  seraient  inscrits  tous  les 
officiers  ayant  rempli  une  fonction  quelconque  ainsi  que 
les  inhabilités  dont  ils  pourraient  être  frappés  soit  en  con- 
séquence de  leur  gestion,  soit  en  vertu  des  statuts.  Il  fut 
également  rappelé  que  le  sénateur  et  ses  officiers  devaient 
être  étrangers  de  Rome  et  natifs  d'une  ville  éloignée 
de  quarante  milles  et  même  de  cinquante  en  ce  qui 
concernait  le  capitaine  des  appels. 

Comme  les  officiers  de  la  maréchaussée  profitaient  des 
pouvoirs  assez  étendus  que  leur  conféraient  les  statuts 
pour  extorquer  de  l'argent  à  ceux  qu'on  les  chargeait  de 
poursuivre,  l'ordonnance  ordonne  que  dorénavant  ils  siége- 
raient «  au  Capitole,  en  public  et  point  ailleurs  ».  Quatre 
d'entre  eux  devaient  être  Romains,  les  deux  autres  étran- 
gers. De  même,  la  création  de  deux  «  proconsuls  de  l'art 
des  notaires  »  fut  décidée  afin  de  prévenir  les  extorsions  des 
notaires  qui  exagéraient  sans  scrupule  leurs  honoraires;  ces 
proconsuls  avaient  aussi  mission,  d'une  façon  générale,  d'em- 
pêcher que  les  officiers  municipaux,  voire  les  douaniers,  les 
gardiens  des  portes,  les  gardes  de  la  chancellerie  n'exigeassent 
rien  au  delà  de  ce  qui  leur  était  dû.  En  même  temps,  les 
rétributions  que  devaient  percevoir  pour  leurs  actes  tous  ces 
officiers  étaient  tarifées. 
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Les  cent  florins  que  l'on  retenait  sur  le  salaire  du  séna- 
teur pour  la  réfection  du  Capitole  ne  devaient  plus  être 
détournés  de  leur  affectation  et  les  conservateurs  eurent 
mission  de  contrôler  la  façon  dont  ils  seraient  employés. 

D'autres  réclamations  touchant  les  usages  de  procédure, 
les  appels,  les  frais  de  justice  furent  également  agréées 
par  le  pape. 

Une  des  prescriptions  de  cette  réforme  est  bien  singu- 
lière, elle  ordonne  que  les  chars  s'abstiennent,  autant 
que  possible,  de  passer  par  les  grandes  rues  «  afin  de  ne 
point  gêner  la  circulation  ». 

Défense  était  faite  d'infliger  des  tortures  autres  que 
celles  prescrites  dans  les  statuts  h  moins  que  le  contraire 
ne  fût  spécialement  ordonné. 

Il  fut  en  outre  prescrit  que  le  premier  des  conservateurs 
devrait  désormais  être  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans;  le 
premier  des  caporioni,  de  plus  de  trente  ans  ;  il  en  était 
de  même  pour  le  chef  de  la  maréchaussée  et  pour  plu- 
sieurs autres  officiers.  Trente  ans  semble  avoir  été  alors 
la  limite  d'âge  inférieure  généralement  adoptée  à  Rome. 

Ceux  qui  avaient  commis  un  meurtre,  qui  ne  possédaient 
pas  dans  la  ville  de  biens  suffisants  pour  que  leur  exis- 
tence fût  assurée  ou  qui  exerçaient  un  métier,  furent  exclus 
des  charges,  de  même  que  ceux  qui  devaient  de  l'argent  à 
la  Chambre  apostolique.  Il  était  dit  également  qu'un  tableau 
des  pontonages  serait  affiché  à  l'entrée  des  ponts  afin  que 
les  gardiens  ne  pussent  plus  abuser  de  la  crédulité  des 
campagnards  et  des  voyageurs.  Il  fut  stipulé  «  pro 
paiiperum  suhlevatione  »  qu'on  n'exigerait  plus  des  pri- 
sonniers amenés  au  Capitole  (sans  doute  pour  dette),  que 
deux  solidi  à  l'entrée,  deux   solidi   à   la  sortie  et  six 


MODIFICATIONS  APPORTEES  AUX  STATUTS  DE   I363  I55 

deniers  par  nuit.  A  côté  du  scribe  du  sénat  qui  était 
maintenu,  un  scriptor  conservatorum  était  créé,  égale- 
ment investi  à  vie  de  ses  fonctions 

Ces  nombreuses  prescriptions  dues,  les  premières,  comme 
il  a  été  dit,  au  cardinal  Scarampo,  les  autres  au  pape, 
furent  solennellement  sanctionnées  par  lui  le  28  août  1446 
après  avoir  été  soumises,  le  20  juillet  précédent,  à  une 
commission  dans  laquelle  figuraient,  à  côté  de  plusieurs 
cardinaux,  les  trois  conservateurs  -.  Leur  ensemble  com- 
pose la  réforme  qui  porta  le  nom  du  pape  Eugène  IV  et 
devint  pour  le  peuple  romain  une  fliçon  de  charte  à  laquelle 
il  se  montra  fort  attaché.  Nicolas  V  la  confirma  dès  son 
avènement  (i"  mai  1447)  Il  prescrivit,  en  outre,  dans 
cette  bulle,  que  les  sénateurs,  les  conservateurs  et  les 
autres  officiers  reçussent  régulièrement  leur  salaire  confor- 
mément aux  statuts  «  afin  que  ces  magistrats  puis  sent 
tenir  leur  rang  comme  il  sied  »;  il  défendit  d'accorder 

1 .  Sur  les  fonctions  et  les  noms  des  scribes  du  sénat,  voir  le  travail  de 
O.  ToMMASiK'i  publié  dans  les  Meiiiorie  acc.  R.  Lincci,Ser.  IV,  vol.  III, 
p.  1  l't  set]. 

2.  La  première  partie  de  cette  réforme  négociée  entre  le  peuple  et 
Scarampo,  date  vraisemblablement  de  l'année  1459  l'année  1440; 
elle  est  postérieure  en  tout  cas,  au  retour  de  Scarampo  qui  eut  lieu  le 
3  avril  1459  et  antérieure  au  retour  du  pape.  Camillo  Re  a  attribué  cette 
réforme  à  Vitelleschi,  mais  le  proème  ne  laisse  pas  de  doute  à  ce  sujet 
puisqu'il  qualifie  ainsi  le  négociateur  :  «  Ludovicus,patriarca  Aquileiensis 
tandis  que  Vitelleschi  aurait  été  intitulé  :  «  Jobannes  patriarca  Alexandri- 
11US  ».  La  seconde  partie  commence  par  ces  mots  «  Sequntar  alia  capi- 
tula »  qui  marque  bien  une  adjonction.  La  première  commence  par 
ceux-ci  :  Servatio  statiitoniin.  Le  texte  de  cette  convention  se  trouve 
dans  l'incunable  contenant  le  texte  des  statuts  de  1469  (Bibl.  Casana- 
tense,  125  ;  Bibl.  Nationale,  F.  280,  Réserve)  et  à  lasuitedu  livretroi- 
sièmedans  les  statuts  suivants. 

3.  Theiner,  t.  III,  p.  367.  Il  avait  été  élu  le  16  mars.  En  1484,  les 
cardinaux  réunis  en  conclave  durent  promettre  de  respecter  la  réforme 
«  ad  unguem  »  (Infessura,  p.  168). 
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aucune  charges,  prébendes  ou  bénéfices  à  des  étrangers  vou- 
lant qu'ils  fussent  exclusivement  réservés  à  des  citoyens 
romains;  fixa  le  prix  du  sel  à  trois  florins  par  rubbio  et 
déclara  que  désormais  nul  ne  serait  contraint  d'en  ache- 
ter '  ;  il  déclara  également  que  le  produit  de  la  taxe  sur  la 
vente  au  détail  du  vin  étranger  serait  consacré  aux  besoins 
de  l'Université,  «  ad  usum  sltidii  generalis^  »  et,  s'il  y  avait 
un  excédant,  à  l'entretien  des  murailles;  que  les  ponto- 
nages  et  les  droits  perçus  aux  portes  seraient  exclusivement 
utilisés  à  l'entretien  des  susdites  portes  et  des  ponts;  il 
prenait  certains  engagements  touchant  le  droit  de  pacage 
dans  la  campagne  de  Rome,  les  gabelles,  l'octroi  sur  les  vins 
du  territoire  romain  et  la  taxe  perçue  sur  leur  vente. 

Le  sénateur,  déchu  de  son  omnipotence  par  ces  diverses 
constitutions,  devenait  de  plus  en  plus  un  magistrat  d'ordre 
judiciaire,  mais  un  magistrat  suprême,  le  grand  juge  de  la  ville. 
Ses  pouvoirs  à  cet  égard  atteignirent  à  cette  époque  à  peu 
près  leur  apogée.  Dès  le  règne  de  Martin  V,  il  avait  été 
enjoint  aux  barons,  ainsi  qu'aux  seigneurs  qui  avaient  leurs 
châteaux  aux  environs  de  Rome,  de  remettre  entre  ses  mains 
les  meurtriers  et  les  autres  criminels  qui,  depuis  un  laps 
de  temps  déterminé,  avaient  cherché  refuge  dans  leurs 
demeures  ou  sur  leurs  terres  (i"  septembre  1426)'. 
La  protection  qu'ils  avaient  coutume  de  leur  accorder  était 
un  vieil  abus  très  fréquent  auquel  les  statuts  avaient 
voulu,  mais  sans  succès,  mettre  un  terme. 

1.  Cette  défense  figurait  dans  les  statuts  de  1565,  liv.  I,  art.  lxxvi, 
mais  était  transgressée  comme  tant  d'autres. 

2.  Cette  prescription  fut  insérée  dans  les  statuts  de  1469,  liv.  III, 
art.  Lxxxii,  et  dans  les  suivants,  en  tète  du  même  livre. 

3.  Theiner,  t.  III,  p.  294.  ^ 


MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  STATUTS  DE   I363  I57 

Eugène  IV,  pendant  qu'il  était  encore  réfugié  à  Flo- 
rence, en  1435,  octroya  au  sénateur  Francesco  de' 
Coppolis,  le  droit  «  inquirendi  et  procedendi  contra  quas- 
cumque  personas  cujuscumqiie  status,  gradus  vel  conditionis  fue- 
rint  ,  nias  puniendi  prœter  fonnam  statutoriim  '  » 

Non  content  de  l'autorité  qui  lui  était  donnée  dans  la 
ville,  le  sénateur  prétendait  faire  la  loi  hors  de  Rome.  Le 
3 1  décembre  143  i,  Cecco  Baglioni  avait  promulgué  un  décret 
portant  que  quiconque  aurait  tué  à  Rome  un  de  ses  conci- 
toyens serait  puni  de  mort,  même  s'il  avait  obtenu  (acheté) 
le  pardon  de  ceux  qui  étaient  en  droit  de  réclamer  le  châ- 
timent du  crime.  Son  successeur  voulut  faire  appliquer 
cette  loi  à  Tivoli  qui,  on  le  sait,  était  une  des  villes 
sujettes  de  Rome;  mais  les  Tiburtins  s'y  opposèrent  éner- 
giquement  Plus  heureux,  un  autre  sénateur  fit,  en 
1448,  citer  et  comparaître  devant  son  tribunal  des  gens 
de  Bagnaja  coupables  du  même  crime  En  1452,  l'auto- 
risation de  poursuivre  et  de  châtier  certaines  classes  de 
malfaiteurs,  potissime  Urbis  jurti  et  rapinx,  fut  concédée  au 
sénateur,  dût-on,  pour  rendre  cette  autorisation  valable,  dit 
le  bref,  modifier  sur  ce  point  les  statuts  Six  ans  après, 
en  1458,  le  pape  donna  au  sénateur  le  pouvoir  de  procé- 

1.  Il  lui  accorda  en  même  temps  le  droit  d'augmenter  ses  gardes. 
«  Eugeiiius...  Francisco  de  Coppolis  senatori...  Cupientes  ut  non  soliun  ea 
qtix  ad  fusticiam  spectant  in  ipsa  Urbe  ac  prxdicto  magistratu  administrare 
scd  omnia  qux  ad  Capitolii  ciistodiain  pertinent  facere  possis  devotioni  tiix 
concedendi  ad  nostra  et  ecct.  supradicta  pedites  quinquagenta  ad  stipendia 
Jlorenuin  aiiri  diioruni  ciun  diniidio  pro  quolibet  singulo  niense...  »  (^Arcliiv. 
Seg.  Fat.,  Reg.  Eugenii  IV,  vol.  366,  fol.  86). 

2.  Viola,  Storia  di  Tivoli,  vol.  III,  p.  58. 

3.  Archivio  Communale  di  Viterbo,  vol.  XII,  Rifornie,  p.  33. 

4.  Bref  accordé  à  Nicolao  de'  Portinariis,  sénateur,  en  date  du  4  août 
1452.  Archivio  Seg.  Vat.  Reg.  Nicot.  V,  vol.  421,  fol.  279. 
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der  summarie  et  de  piano  même  dans  les  affaires  crimi- 
nelles; cette  faculté  était  également  accordée  à  ses 
officiers  ^  Le  nombre  des  gardes  attachés  à  sa  per- 
sonne et  dont  il  avait  le  commandement  fut  porté  de 
trente  à  cinquante,  comme  il  a  été  dit,  puis  à  deux 
cents,  en  1458.  Ces  gardes  recevaient  deux  florins  et 
demi  par  mois  Le  salaire  du  sénateur  était  toujours  de 
trois  mille  florins  par  an,  payables  toutefois  maintenant  à 
raison  de  deux  cent  cinquante  florins  par  mois  +. 

Quand  le  sénateur  venait  à  mourir  peu  de  temps  avant 
l'expiration  de  sa  charge,  c'était  l'un  de  ses  officiers  qui, 
par  intérim,  le  remplaçait;  en  1410,  par  exemple,  l'un 
des  juges  collatéraux  rempUt  cette  fonction  'k  Toutefois,  il 
y  eut  à  l'occasion  un  vice-sénateur ,  remplissant  les  fonctions 
du  sénateur  empêché  ^. 

Le  nom  de  sénateur  était  encore  l'objet  d'un  grand 
respect.  On  remarqua,  quand  l'empereur  Frédéric  III  fit 
son  entrée  à  Rome,  qu'il  salua  le  sénateur  avec  beaucoup 
plus  de  déférence  que  les  cardinaux 

Le  préfet  existait  encore  mais  il  n'avait  plus  d'autorité 

1.  Archh'io  Seg .  Val.  Reg.  PU  II,  vol.  469,  fol.  134. 

2.  Ihid.,  fol.  144. 

3.  Mand.  Camerali,  1430-1434,  fol.  88;  1457-1458,  fol.  29,  32,  42, 
49,  54,  69,  etc.  Reg.  PU  II,  cité  plus  haut. 

4.  Theiner,  t.  II,  p.  464  pour  l'année  1369;  Mand.  Camer.,  1471- 
1473,  fol.  14.  Le  chiffre  resta  invariable  entre  ces  deux  époques. 

5.  Mand.  Camer.,  1458-1460,  fol.  175. 

6.  En  1422,  21  avril.  «  Maudatur  Mag.  D.  Cote  Magiii  de  Aitagnia 
ahtix  Uibis  Vice-Seiiatori  ut  casset  quewdatn  seiiteiitiam.  »  La  même 
année,  le  6  juillet,  il  est  fait  mention  du  même  vice-sénateur;  le 
16  mai  1425,  il  y  avait  un  autre  vice-sénateur,  Johannes  de  Becchali- 
tibus.  On  trouve  encore  un  magistrat  de  ce  nom  en  1426  et  en  1458. 
{Diver.  Camer.,  vol.  VII,  fol.  12  et  54;  vol.  IX,  fol.  59,  vol.  XI, 
fol.  i^;Maiid.  Camer,  1457-1460,  fol.  I19.) 

7.  Infessura,  ed.  Tommasini,  p.  50. 
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légale  dans  la  ville.  Néanmoins,  lorsque  le  pape  investis- 
sait des  fonctions  de  préfet  un  nouveau  titulaire,  cette 
cérémonie  était  accomplie  suivant  les  rites  de  l'époque 
impériale.  Au  commencement  du  siècle,  la  flimille  de  Vico 
possédait  héréditairement  cette  charge;  en  143  i,  Jacobodi 
Vico  est  préfet  En  1435,  le  lieutenant  d'Eugène  IV, 
Vitelleschi,  fit  trancher  la  tète  à  ce  dernier  représentant 
d'une  flimille  qui  avait  si  longtemps  troublé  la  tranquillité 
de  la  ville  ^.  Les  papes  attribuèrent  ensuite  le  titre  de  pré- 
fet à  leurs  créatures;  en  1457,  Calixte  III  créa  préfet,  en 
grande  pompe,  son  neveu  don  Pietro  Luigi  qui  portait, 
comme  lui,  le  nom  de  Borgia  K 

L'administration  s'était  singulièrement  compliquée  depuis 
le  temps  où  les  législateurs  de  1363  lui  avaient  donné  sa 
première  forme  régulière  et  codifiée.  Un  très  intéressant 
document,  remontant  à  l'année  1420,  contient  l'énumé- 
ration  et  la  rémunération  détaillée  de  tous  les  officiers  qui 
composaient  le  corps  administratif  à  cette  époque  -K 

Pour  le  sénateur  et  ses  officiers,  1800  ducats  par 
semestre  ; 

Pour  les  conservateurs,  dépenses  ménagères,  entretien 
de  leurs  officiers,  fedeli\  cuisiniers,  lecteurs,  30  ducats 
par  mois  ; 

Pour  la  cire  offerte  auxdits  conservateurs,  4  ducats; 

Pour  le  notaire  desdits  conservateurs,  4  ducats; 

Pour  le  scribe  de  ce  notaire  (officier  à  vie),  3  ducats; 

1.  Dlv.  Canier.,  vol.  XVI,  fol.  76. 

2.  Gregorovius,  t.  VII,  p.  61. 

3.  Gregorovius,  t.  VII,  p.  177. 

4.  Div.  Cainer.,  vol.  VI,  fol.  260  et  scq. 

5.  Voir  plus  loin  l'explication  de  ce  terme. 
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Pour  le  secrétaire  desdits  conservateurs  (officier  à  vie), 
8  ducats  ; 

Pour  un  cuisinier  et  son  aide,  3  ducats; 

Pour  les  dix  fedeli  et  leur  logement,  22  ducats; 

Pour  huit  hommes  à  cheval,  56  ducats; 

Pour  les  coureurs  (messagers)  de  la  Chambre,  10  ducats; 

Pour  le  trésorier,  4  ducats; 

Pour  le  protonotaire  de  la  Chambre,  2  ducats; 

Pour  deux  secrétaires  de  ladite  Chambre,  3  ducats  ; 

Pour  les  quatre  chefs  de  la  maréchaussée,  lé  ducats; 

Pour  leurs  deux  notaires,  3  ducats; 

Pour  le  surveillant  des  portes  et  des  ponts     10  ducats; 

Pour  les  treize  caporioni,  26  ducats; 

Pour  le  capitaine  et  juge  d'appel,  10  ducats; 

Pour  le  procureur  de  la  Chambre,  3  ducats; 

Pour  le  grand  gabeleur  et  ses  deux  notaires,  16  ducats; 

Pour  le  trésorier  de  la  gabelle,  3  ducats; 

Pour  un  collecteur  de  la  petite  douane,  3  ducats; 

Pour  deux  enregistreurs  de  la  gabelle,  6  ducats  2/3  ; 

Pour  leurs  deux  scribes,  4  ducats  ; 

Pour  deux  vérificateurs,  13  ducats  1/3. 

Pour  le  trésorier  des  ports  de  Ripa  et  Ripetta,  3  ducats; 

Pour  le  notaire  de  ces  deux  ports,  2  ducats; 

Pour  le  gardien  de  cette  douane,  2  ducats  2/3  ; 

Pour  les  deux  syndics  de  ces  officiers,  5  ducats  1/3; 

Pour  leur  notaire,  2  ducats; 

Pour  les  assesseurs  desdits  syndics,  i  ducat  1/3  ; 

Pour  le  notaire  au  criminel,  2  ducats  ; 

Pour  le  gardien  du  dépôt  de  sel,  2  ducats; 

I .  Le  salaire  d'un  des  gardiens  d'une  porte  de  la  ville  était  de  quatre 
florins  en  1467.  (Mand.  Cainer.,  1466-1468,  fol.  5.) 
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Pour  le  mesureur  du  sel,  2  ducats; 

Pour  le  douanier  du  sel,  2  ducats; 

Pour  le  notaire  dudit  douanier,  2  ducats; 

Pour  le  gardien  du  lion      r  ducat  2/3  ; 

Pour  l'entretien  journalier  dudit  lion  et  une  bête  vivante 
qui  lui  était  donnée  chaque  mois,  3  ducats  1/2; 

Pour  les  dix-huit  officiers  à  vie,  à  raison  de  i  ducat  et 
de  5  bolognini  chacun,  19  ducats  40  bolognini. 

D'autres  officiers  existaient  certainement  en  dehors  de 
ceux  que  nous  venons  d'énumérer.  Ainsi  le  pape  nommait 
tous  les  ans  un  soldanus  de  la  Curie,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  gardien  de  la  fameuse  prison  de  la  Torre  di 
Nona.  Ce  fonctionnaire  ne  pouvait  déléguer  sa  charge 
mais  parfois  on  lui  donnait  un  collègue  -. 

Outre  le  chef  de  la  maréchaussée,  Romanx  Curies  Mares- 
calcus  5,  il  existait  un  Causarmn  Ciirix  Marescalciis  ci  judex 
generalis  lequel  était  autorisé  à  se  faire  remplacer  >.  Le 
nombre  des  hommes  placés  sous  les  ordres  de  ces  deux 
officiers  avait  été  indûment  augmenté  durant  la  période 
de  trouble  qui  accompagna  le  grand  schisme  ;  Eugène  IV 
ordonna,  le  4  mai  1436,  que  tous  les  officiers  de  la  maré- 

1.  C'était  la  coutume  de  conserver  au  Capitole  des  lions  en  témoi- 
gnage de  la  puissance  de  Rome. 

2.  Theiner,  t.  III,  p.  296,  à  la  date  du  i"  septembre  1427.  Son 
nom  venait  de  ce  que  jadis  cet  officier  était  chargé,  lors  du  couronne- 
ment des  papes,  de  jeter  au  peuple  les  soldi  dont  ils  lui  faisaient  largesse 
en  cette  occasion.  La  tour  de  Nona  était  située  près  du  pont  Saint-Ange. 

3.  Div.  Canier.,  vol.  VII,  fol.  268,  à  la  date  du  16  août  1423.  La 
formule  de  nomination  d'un  chef  de  la  maréchaussée  se  trouve  dans 
Div.  Canitr.,  vol.  IV,  fol.  165  pour  l'année  1418. 

4.  Div.  Camer.,  vol.  VIII,  fol.  86,  à  la  date  du  31  janv.  1424.  Voyez 
Constilutio  judicis  Marescialli  Urhis  {Div.  Camer.,  vol.  XI,  fol.  114.) 

5.  Reg.  PU  II,  vol.  469,  fol.  230. 
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chaussée  créés  en  sus  du  nombre  antérieurement  fixé 
seraient  licenciés  '  et,  plus  tard,  un  bref  de  Paul  H,  daté 
de  1465,  réduisit  à  cent  le  nombre  des  hommes  affectés 
au  service  de  la  maréchaussée. 

On  continuait  à  désigner  chaque  année  deux  pacerii, 
appelés  aussi  arbitri  pacis,  qui  avaient  le  droit  d'imposer 
des  peines,  d'en  toucher  le  montant,  d'incarcérer  les  cou- 
pables, de  les  relaxer  %  ce  qui  antérieurement  ne  leur  était 
pas  permis  Parfois  c'était  le  pape  qui  les  désignait  lui- 
même  (1460) 

En  ce  qui  concernait  le  service  de  la  douane,  il  existait 
un  certator  gahellariim  vini  Urbis  dont  le  salaire  était  de 
trois  florins  par  mois  K  On  retrouve  également  le  niime- 
rator  pecudum  dont  parlent  déjà  les  statuts  de  1363,  mais 
il  n'y  en  a  plus  qu'un  seul 

Le  collatcralis  du  sénateur  est  souvent  cité  dans  les 
registres  pontificaux  de  cette  époque  En  1458,  il  est 
nommé  un  magistrat  «  super  procurationis  audientix  contra- 
dictarum  ^ .  y>  On  estime  que  dès  1410,  le  nombre  des 
magistrats  capitalins  s'élevait  à  cent  cinquante-sept 

1.  Div.  Camer.,  vol.  XVIII,  fol.  39. 

2.  «  Pœnas  imponendi,  capiendi,  carcerandi,  relaxandi  »  Div.  Càmer., 
vol.  VIII,  fol.  48,  à  la  date  du  29  novembre  1423. 

3.  Div.  Camer.,  vol.  XXVIII,  fol.  119,  à  la  date  du  22  janvier  1456. 

4.  On  trouvera  à  l'Appendice  I  le  texte  d'un  bref  d'institution  de 
Pie  II  qui  définit  exactement  leurs  pouvoirs. 

5.  Mand.  Camer.,  1426-1430,  fol.  8. 

6.  Div.  Camer.,  vol.  XIII,  loi.  48,  à  la  date  du  5  avril  1430. 

7.  Div.  Camer.,  vol.  VIII,  fol.  16  et  fol.  69;  vol.  IX,  fol.  56  pour  les 
années  1423  et  1425. 

8.  Archiv.  Seg.  Fat.,  Reg.  PU  II,  vol.  470,  fol.  150.  «  Processus  con- 
tiimacialis  in  Curia  dicitur  per  contradictas  »  (De  Luca,  Relalio  Rom. 
Curix forensis,  t.  I,  p.  57.) 

9.  ToMMASiNi,  Meviorie  Acc.  R.  Liiicei,  Ser.  IV,  vol.  III,  p.  i  et seq. 
Cf.  Theixer,  Cod.  Diplom.,  t.  III,  p.  175. 
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On  le  voit,  il  restait  peu  de  chose  de  la  constitution  si 
laborieusement  rédigée  en  1363,  et  si  peu  observée  depuis. 
Cent  ans  à  peine  avaient  suffi  à  la  rendre  obsolète  '  ;  c'est 
qu'en  ce  peu  de  temps,  une  transformation  complète  s'était 
opérée  à  Rome;  entre  la  cité  où  paradait  dans  son  armure 
olanche  le  tribun  Cola  di  Rienzo  et  celle  que  va  gouver- 
ner bientôt  Léon  X,  la  différence  est  grande.  Rome  est 
devenue  une  ville  moderne;  le  commerce  s'y  est  déve- 
loppé avec  le  luxe  ;  les  corporations  se  multiplient  ;  et  la 
puissance  du  pape  croît  lentement. 

Si  la  forme  des  statuts  municipaux  reste  à  peu  de  chose 
près  la  même,  l'esprit  s'en  est  considérablement  modifié. 

I.  v.Qiiadam  inutilia  et  minus  congnwntia  temporis  »  est-il  dit  de  cer- 
taines dispositions  des  anciens  statuts  dans  le  proème  de  la  bulle  par 
laquelle  Paul  II  ordonnait  la  rédaction  d'un  nouveau  texte.  (Theiner, 
t.  III,  460). 


CHAPITRE  IX 


LES  STATUTS  DE  I469. 

Le  pape  Paul  II  était  d'une  humeur  bien  différente  de  celle 
de  ses  prédécesseurs;  d'origine  vénitienne,  car  sa  mère  était 
une  Condulmer,  il  unissait  à  une  grande  hauteur,  à  une 
ferme  volonté,  une  extrême  condescendance  envers  le 
peuple.  Il  ne  lui  répugnait  pas  d'être  craint  et  son  énergie 
alla  parfois  jusqu'à  la  cruauté  surtout  quand  il  eut  affaire 
aux  puissants,  mais  il  voulait  en  même  temps  être  aimé. 

Quand  il  monta  sur  le  trône  pontifical,  l'anarchie  régnait 
dans  la  ville  et  aux  alentours  car  les  papes  précédents  et 
surtout  Pie  II  s'étaient  montrés  plus  occupés  de  Bellest 
Lettres  ou  du  soin  de  préparer  une  nouvelle  croisade  que 
soucieux  d'administrer  leurs  États;  les  crimes  se  multi- 
pliaient, le  brigandage  sévissait,  les  barons  se  faisaient  la 
guerre  jusque  dans  la  ville,  et  la  population  pâtissait  dure- 
ment. Paul  II,  par  des  mesures  rigoureuses,  rétablit 
momentanément  la  sécurité.  Sa  sollicitude  envers  ses 
sujets  se  manifesta  d'autre  façon  encore  ;  il  fit  nettoyer 
les  rues,  curer  les  égouts,  visiter  les  aqueducs  afin  d'em- 
pêcher le  retour  de  la  peste  et  de  mette  un  terme  aux 
épidémies  qui  devenaient  déplus  en  plus  meurtrières  ;  pour 
amuser  la  foule  il  donna  au  carnaval  dès  la  première 
année  de  son  avènement,  un  éclat  qu'il  n'avait  jamais 
eu  ;  durant  sept  jours,  les  Romains  jouirent  du  spectacle 
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de  courses,  de  divertissements  tels  qu'on  n'en  voyait  pas 
même  à  Venise. 

Même  en  témoignage  de  sa  bienveillance  à  l'égard  du 
peuple  romain  et  de  son  désir  de  lui  complaire,  il  lui 
décerna  la  Rose  d'Or  que  le  Saint-Siège  attribue  chaque 
année  à  qui  a  bien  mérité  de  lui 

Il  lui  parut  utile  aussi  de  transformer  l'organisation  judi- 
ciaire dont  la  complication  était  pour  les  gens  de  petite  con- 
dition en  particulier  une  source  d'embarras,  de  vexations 
et  de  frais  excessifs;  ils  obtenaient  rarement  justice  et  tou- 
jours à  haut  prix.  C'est  pourquoi,  en  l'année  1469,  par  con- 
séquent dans  la  cinquième  année  de  son  pontificat,  le  pape 
décida  de  faire  reviser  les  statuts  afin  d'en  rendre,  dit-il, 
l'application  moins  compliquée  et  d'en  mettre  le  texte  en 
accord  avec  les  dispositions  qui  avaient  été  édictées  depuis 
sa  rédaction. 

Mais  si  cette  raison  fut  la  seule  qu'il  mit  en  avant, 
il  est  permis  de  supposer  que  la  crainte  de  voir  le 
peuple  prêter  son  appui  à  des  agitateurs  tels  que  Pompo- 
nio  Leto  et  Platina  qui  venaient  d'ébaucher  fort  malha- 
bilement  d'ailleurs  une  conspiration  dans  le  goût  de  celle 
du  chevalier  Porcari  (1468),  ne  fut  point  étrangère  à  sa 
détermination  ;  d'autre  part,  les  mots  :  «  popnlariter 
edicta  »  que  le  pape  applique  aux  anciens  statuts  dans  le 
bref  où  il  en  annonce  la  revision,  marquent  assez,  ce 
semble,  son  sentiment  à  leur  égard.  Accoutumé  à  la 
forte  discipline  du  gouvernement  vénitien,  il  ne  pouvait 
que  difficilement  supporter  l'allure   démocratique  de  la 

I.  Pastor,  t.  IV,  liv.  VI  ;  Gregorovius,  t.  VII,  chap.  III  ;  Vito,  La 
Mantia;  Camillo  Re,  Statnti  âella  Citlà  di  Roina;  Cannensius,  Vita 
Pauli  II,  Pont.  Max. 


l66  LES  INSTITUTIONS  COMMUNALES  DE  ROME 

constitution  que  s'était  donnée  le  peuple  romain  dans 
un  temps  où  la  papauté  en  exil  n'avait  qu'un  semblant 
d'autorité  à  Rome  et,  s'il  consentit  à  accueillir  certains 
des  griefs  populaires  qui  lui  paraissaient  justifiés,  il  entendait 
bien,  en  compensation,  profiter  de  l'occasion  pour  établir 
plus  solidement  les  droits  du  Saint  Siège  '. 

Dans  la  commission  nombreuse  nommée  par  le  pape 
pour  procéder  au  travail  de  revision  ne  figurait,  il  est 
vrai,  qu'un  seul  ecclésiastique;  elle  comprenait  les  trois 
conservateurs  qui  représentaient  par  une  rencontre  appa- 
remment fortuite,  les  trois  quartiers  caractéristiques  de  la 
ville,  l'Arenula,  le  quartier  pauvre,  le  Campomarzo,  le 
quartier  commerçant,  le  Transtévère  comprenant  le  Borgo, 
le  quartier  pieux;  à  côté  d'eux,  siégeaient  le  prieur  des 
caporioni,  le  lieutenant  du  sénateur  qui  était  alors  Francesco 
Aringhieri  de  Sienne,  les  docteurs  Joachino  de  Narni, 
avocat  du  sacré  Consistoire,  Pietro  Mellini,  Lorenzo 
Petroni,  Giovanni  Salomonio  de  Alberteschi,  Antonio 
Simeone,  ces  deux  derniers  procurateurs  auprès  de  la 
Curie  du  Capitole.  Le  seul  représentant  de  l'Église  dési- 
gné pour  participer  aux  travaux  de  la  commission,  était 
l'évèque  de  Ferentino  que  le  pape  affectionnait  tout  par- 
ticulièrement ^  Toutefois,  les  articles  controversés 
devaient  être  déférés  à  une  commission  composée  celle- 

1.  Voir  ce  qui  est  dit  plus  loin,  touchant  le  sénateur  et  l'étrange  omis- 
sion, dans  le  texte  imprimé  tout  au  moins,  des  dispositions  relatives  à 
l'élection  des  magistrats. 

2.  Le  texte  dit  :  Farense  ;  Ferentino  s'est,  en  effet,  écrit  souvent 
Fareniino  (Eubel,  Gerarch.  Eccl.).  Il  s'agit  donc  de  Andréa  Lorenzi, 
évêque  de  1453  ^  M98  !  à  la  mort  du  patriarche  de  Venise,  Paul  II  lui 
confia,  à  titre  provisoire  il  est  vrai,  l'administration  du  diocèse.  Lorenzi 
était  vicaire  du  cardinal  Marco  Barbo,  neveu  du  pape  (Moroni,  Di^. 
d'Enid.,  t.  Lxxxii,  p.  1 31). 
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là  uniquement  d'ecclésiastiques  parmi  lesquels  les  évêques 
de  Feltre,  de  Tarragone,  d'Urbin  '  ;  le  protonotaire  aposto- 
lique leur  fut  adjoint.  Il  semble  qu'à  Pietro  MelUni  ^  revint 
la  charge  de  conduire  les  débats  et  l'honneur  de  leur 
prompte  conclusion  .  Le  conseil  de  la  ville  et  ensuite  le 
parlement  populaire  ratifièrent  la  nouvelle  constitution  à 
laquelle  le  souverain  pontife  accorda  sa  sanction  par  la 
bulle  du  23  septembre  1469'. 

Ce  n'était  point,  à  proprement  parler  un  corps  de  statuts 
entièrement  refondu,  renouvelé,  que  les  reviseurs  offraient 
au  peuple  romain,  bien  qu'ils  s'en  vantent  dans  le  proème 
de  leur  compilation,  mais  plutôt,  comme  ils  le  recon- 
naissent dans  un  autre  passage,  des  statuts  mis  au  net, 
corrigés,  expurgés  des  contradictions  que  contenait  l'an- 
cien texte,  ainsi  que  des  prescriptions  tombées  en  désué- 
tude, augmentés  aussi  de  quelques  dispositions  nouvelles 
et  des  modifications  apportées  par  les  souverains  pontifes. 
On  conserva  la  division  en  trois  livres,  dont  le  dernier 
plus  spécialement  consacré  dans  son  commencement  à  l'or- 
ganisation municipale  +. 

1.  Angelo  Faseolo,  évêque  de  1464  à  1488;  Petrus  de  Urrea,  évêque 
de  1446  à  1489;  Giov.  B.  Mellini,  évêque  de  1468  à  1478,  cardinal  en 
1476. 

2.  Ce  même  Pietro  Mellini,  après  avoir  occupé  plusieurs  charges 
publiques,  était  encore  chancelier  du  peuple  en  1524.  Le  pape  s'occupait 
alors  de  lui  faire  rembourser  par  la  ville  de  Naples  une  somme  d'argent 
(Aichiv.  Seg.  Vat.,  arm.  xxxx,  vol.  VIII,  fol.  474.)  Sixte  IV,  réduit  aux 
derniers  expédients,  lui  avait  remis  naguère,  en  nantissement  d'une 
avance  de  fonds,  le  «  Registre  des  Bulles  ».  Cette  avance,  qui  était  de 
mille  florins,  ne  fut  remboursée  qu'en  1482  (Pastor,  t.  IV,  391)- 

3.  Proème  des  Statuts. 

4.  Le  livre  premier  et  le  livre  II  sont  consacrés  à  la  législation  civile 
et  criminelle  et  c'est  dans  leur  rédaction  surtout  que  se  trouvent  de 
notables  différences  avec  le  texte  ancien  ;  ainsi  l'art,  xuv  du  livre  I,  De 
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Au  reste,  ce  travail  d'amendement  et  d'élimination 
s'était,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  accompli  pour  ainsi  dire  de  lui- 
même  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  en  enregistrer  officiellement 
le  résultat,  à  codifier  le  chaos  des  dispositions  statutaires  et 
pontificales.  Pour  marquer  que  la  nouvelle  rédaction  était 
définitive  et  ferait  seule  la  loi,  on  eut  soin  de  déclarer  en 
tête  des  statuts  que  toutes  les  prescriptions  contenues 
dans  l'ancienne  rédaction  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  nou- 
velle étaient  par  cela  même  cassées  et  annulées. 

Selon  la  coutume,  le  proème  débute  par  une  sorte  de 
maxime  justificative  qui  n'est  autre  que  celle  qui  servait 

jure  (lotis  et  donationis  est  entièrement  remanié  ;  les  articles  suivants  qui 
traitent  des  successions  présentent  des  dispositions  nouvelles  et  minu- 
tieusement expliquées,  tandis  que  l'ancien  texte  ne  comportait  qu'un 
article  à  ce  sujet  (art.  xlv).  Le  livre  II  est  intitulé  :  Incipit  liber  secuuJus 
statntonim  viâeiicct  criminaliuvi  et  Primo  de  hiis  qui  ad  accusaitduvi 
adinictantur  ;  l'art.  IX,  par  exemple,  De  asciscitiis  est  plus  développé;  il 
contient  cette  définition  :  «  Et  intclligatur  ascisciitus  qui  per  pecuniam 
seu  preciuin  aliqnem  interfecerit,  et  ordonne  le  châtiment  du  coupable  ainsi 
que  de  celui  qui  l'a  payé  pour  tuer;  l'art,  xxxv,  De  iiotario  faciente  jal- 
saiii  cartam  et  de  faciente  eaw  fieri,  est  rendu  sensiblement  plus  sévère  ; 
il  en  est  de  même  de  l'art,  lxxix,  De  violetitiis,  et  cette  rigueur  se  com- 
prend de  reste  après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'état  de  trouble  où 
était  la  ville;  pour  les  mêmes  raisons  l'art,  ci,  Ouod  quilihet  possit 
petere  pacem  vel  securitatein  est  modifié  dans  ce  sens  des  garanties  accor- 
dées à  ceux  qui  réclament  la  protection  de  l'autorité.  Après  les 
art.  ccviii  et  ccix  traitant  des  conditions  d'éligibilité  du  sénateur,  les- 
quels sont  les  derniers  dans  le  texte  de  1363,  le  nouveau  texte  en  con- 
tient deux,  De  lurbatitihiis  exequtioneiu  justitix,  De  judicihits  et  uotariis 
maleficiorum  non  formantihus  débite  inquisitiones  ;  dans  le  premier,  il  est 
dit  que  celui  qui  se  sera  opposé  à  l'exécution  d'une  sentence  encourra  la 
peine  de  mort  comme  criminel  de  lèse-majesté,  s'il  s'agit  d'une  rébel- 
lion contre  les  officiers  de  la  maréchaussée,  et  une  amende  de  trois  cents 
livres,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile.  Dans  le  second  article,  il  est  prescrit 
aux  magistrats  de  préciser  exactement  la  nature  des  délits  dont  ils 
recherchent  ou  punissent  les  auteurs. 

Le  livre  III  commence  par  ces  mots  :  Incipit  liber  tertius  ilatutoruiu 
almx  IJrbis,  De  e.xtraordiuariis. 
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A'incipit  aux  anciens  statuts.  «  Tout  âge  et  tout  être  est 
naturellement  porté  au  mal  dès  son  commencement  et, 
dans  son  développement,  penche  à  la  volupté,  imite  les 
vicieux,  devient  capable  de  commettre  des  forfaits  qu'il 

appartient  à  l'État  de  réprimer  à  l'aide  de  statuts  » 

Le  principal  souci  des  rédacteurs  ayant  été  de  mettre  un 
terme  aux  empiétements  réciproques  des  tribunaux  et  de 
simplifier  la  procédure,  ils  s'étaient  efforcés,  dans  l'art,  xviii  ' 
du  livre  III,  De  foro  compétent i,  entièrement  nouveau, 
de  délimiter  avec  précision  la  juridiction  dont  les 
litigants  devaient  se  réclamer.  «  Afin  d'éviter  les 
confusions  entre  les  tribunaux  et  les  inconvénients  qui  se 
sont  produits,  est-il  dit  dans  cet  article,  nul  citoyen 
romain  et  nul  étranger  domicilié  à  Rome  ne  devra 
comparaître  devant  un  tribunal  ecclésiastique  ou  séculier 
autre  que  la  Curie  capitoline,  au  civil  aussi  bien  qu'au 
criminel,  même  s'il  s'agit  d'affaires  de  négoce,  si  toute- 
fois le  litige  relève  de  sa  compétence  »,  et  les  rédacteurs  des 
statuts  s'étendent  longuement  sur  les  divers  cas  qui  pou- 
vaient se  présenter.  Mais  la  restriction  qu'ils  avaient 
admise  donnait  occasion  à  toutes  les  chicanes,  car  elle 
permettait  aux  autres  tribunaux  de  contester  à  tout  propos 
la  compétence  de  la  Curie  capitoline  ;  c'est  ce  que  firent, 
par  exemple,  les  consuls  des  corporations  qui  continuèrent 
à  juger,  comme  par  le  passé,  non  seulement  les  différends 
qu'avaient  entre  eux  les  membres  de  la  corporation  mais 
aussi  ceux  qui  surgissaient  avec  des  personnes  étrangères  à 

I.  Dans  le  premier  index;  art.  xxii  dans  le  second  index;  art.  xui 
dans  le  texte;  la  différence  sera  expliquée  plus  loin,  p.  186.  Cf.  art.  xxu 
du  livre  III  des  anciens  statuts  :  «  Oiiod  utilliis  recuset  forum  Ciirix  Cnpi- 
lolii.  »  Les  numéros  cités  seront  toujours  ceux  du  premier  index. 
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leur  art,  et  cela  au  mépris  de  l'art,  ex  du  livre  III,  renouvelé 
des  anciens  statuts  :  Qiwd  nullus  possit  aliqaem  cogère  litigare 
coram  consulibus  qui  non  sit  de  arte  sua.  Les  statuts  de  cer- 
taines corporations  déclarent  même  qu'il  ne  sera  tenu  nul 
compte  des  prescriptions  des  statuts  de  la  ville  qui  pour- 
raient leur  être  contraires  D'autre  part,  on  verra  que, 
malgré  l'intervention  des  papes  qui  s'efforcèrent  parfois  de 
borner  l'action  de  leurs  propres  tribunaux,  la  juridiction 
ecclésiastique  restreignit  sans  cesse  et  finit  par  annihiler  le 
forum  du  Capitole  ^. 

La  magistrature  si  importante  du  capitaine  des  appels  est 
maintenue  et  définie  par  une  série  de  vingt  prescriptions 
reproduisant,  en  les  amplifiant  considérablement,  les  art.  m, 
IV, v  des  statuts  de  1363  ;  ces  prescriptions  forment  pour  ainsi 
dire  un  code  particulier  sous  la  rubrique  générale  :  «  Sta- 
tuta  concernentia  capitaneum  appellationis  in  unam  rubricam 
posila,  art.  clv;  elles  sont  placées  à  la  suite  du  livre  pre- 
mier, après  l'art,  cliv,  Ouod  nullus  possit  esse  officialis  nisi 
per  unnum  aniiin,  correspondant  à  l'art,  cxxix  des  anciens 
statuts.  Le  salaire  du  capitaine  des  appels  est  fixé  à  quarante 
ducats  par  mois  au  lieu  de  quarante  florins  et  il  continue 
à  être  obligé  d'amener  deux  auxiliaires,  jamiliaris  et 
famulus,  et  deux  chevaux  valant  au  moins  vingt-cinq  flo- 
rins dont  la  valeur  devait  être  contrôlée  dans  les  trois  jours 
qui  suivaient  l'installation  du  magistrat. 

Il  est  à  remarquer  que  le  rôle  du  sénateur  se  trouve 

1.  Statuts  des  taverniers  et  des  marchands  de  vins. 

2.  L'importance  et  la  complication  de  la  question  du  forum,  autre- 
ment dit  de  la  compétence  du  sénateur,  est  prouvée  par  le  nombre  des 
ouvrages  destinés  à  l'élucider;  Rilli,  Discorso  apologetico  ;  Fenzoxio, 
Adnotationes\]o.  Batt.  deLuca,  Theatrum  Veritatis,  dise,  xxxvii;  Plet- 
TEMBERG,  NotUla  Congregalionum  et  Tribumlium  Curix  romatut. 
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sensiblement  amoindri  dans  les  nouveaux  statuts;  le  Saint- 
Siège,  après  en  avoir  fait  longtemps  son  agent  et  son 
représentant,  semble  l'abandonner  et  permettre  au  peuple 
de  l'enfermer  dans  ses  attributions  judiciaires.  Dans  plu- 
sieurs articles  où  son  nom  était  mentionné  par  les  anciens 
statuts  et  qui  reproduisent  presque  textuellement  les 
nouveaux,  il  ne  figure  plus  ou  bien  les  conservateurs  sont 
placés  au  même  rang  que  lui  ;  il  en  est  ainsi  notamment  à 
l'article  premier  du  livre  III,  De  officia  senatoris  et  ejus  sala- 
ria. Le  texte  imprimé  des  statuts,  le  seul  que  nous  possé- 
dions, présente  d'ailleurs  une  singularité  remarquable; 
l'article  ii  du  livre  III  des  précédents  statuts  qui  réglait  la 
«  famille  »  du  sénateur  manque  alors  que  le  titre  en  figure 
à  l'index  ;  il  en  est  d'ailleurs  de  même  des  trois  articles 
suivants  consacrés  au  juge  des  appels  et  de  plusieurs  autres 
dans  le  corps  du  livre;  en  ce  qui  concerne  le  juge  des 
appels,  l'omission  s'explique  puisqu'une  série  d'articles 
avait  été  consacrée  à  ce  magistrat  à  la  fin  du  livre  premier, 
mais,  pour  le  sénateur,  elle  semble  intentionnelle,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'inexactitude  typographique  du  texte  ;  en 
effet  l'article  viii'  des  anciens  statuts.  De  electione  senataris 
manque  également',  et  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  omision 
mais  d'une  suppression  car  il  est  remplacé  par  un  article 
traitant  des  caporioni.  Au  surplus,  la  suppression  semble 
avoir  été  faite  de  façon  systématique;  aucun  des  articles 
qui  règlent  dans  les  anciens  statuts  le  mode  de  nomination 
des  officiers,  art.  xxxv,  De  moda  afficialium  eligendarum, 
article  xxxvii,  De  tempare  electionis  afficialium,  ainsi  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  xii  des  anciens  statuts,  De 


I.  duoiquc  inscrit  à  l'index. 
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officio  advocati  et  procuratoris  Camerx  Urbis,  lequel  portait 
que  ces  deux  magistrats  seraient  désignés  par  les  conserva- 
teurs en  exercice,  ne  figure  pas  dans  le  nouveau  texte. 

La  façon  d'agir  de  Paul  II,  marque  d'ailleurs  qu'il  enten- 
dait bien  se  réserver  toute  sa  liberté  ;  dès  l'année  1470,  le 
sénateur  Lorenzo  de  Giustinis  fut  maintenu  par  lui  dans 
sa  charge  pendant  un  an  contrairement  aux  statuts  ;  bien 
plus,  il  désigna  six  sénateurs  «  en  expectative  »  et  sa  mort 
l'empêcha  seule,  assurément,  de  remplir  son  engagement 
envers  eux  ;  l'année  suivante,  il  nomma  sénateur  par  un 
bref  Baltista  de  Bellantibus  ;  Leone  di  Gennaro,  qui  lui  suc- 
céda, occupa  la  magistrature  sénatoriale  pendant  deux 
années  consécutivement  (i  472-1473)  et  les  sénateurs  sui- 
vants restèrent  généralement  en  fonction  une  année'. 

Le  serment  que  le  Saint-Siège  exigeait  du  sénateur  au 
moment  où  il  entrait  en  fonctions,  diffère  peu  de  celui 
qui  lui  était  imposé  jadis  ;  il  n'y  est  plus  question  de  la 
société  des  arbalétriers  et  de  pavesiers  que  le  sénateur  devait 
jadis  s'engager  à  protéger  puisque,  selon  toute  apparence, 
elle  avait  alors  cessé  d'exister   ;  il  lui  est  imposé  de  veiller 

1.  Olivieri,  t.  I,  p.  274.  Cf.  Archiv.  Seg.  Val.,  Reg.  656  (Sixte  IV) 
fol.  iio,  année  1474;  fol.  230,  année  1476,  Reg.  657,  fol.  51,  même 
année;  Reg.  658,  fol.  19,  année  1479;  Reg.  694,  6^),  passim.  C'est 
toujours  le  pape  qui  nomme  le  sénateur  de  sa  pleine  autorité.  Ces 
registres  donnent  la  liste  très  complète  des  sénateurs. 

2.  La  mention  de  la  compagnie  des  arbalétriers  et  des  pavesiers 
est  également  supprimé  dans  les  autres  articles  où  il  en  était  parlé, 
art.  XLuet  cxxxiv  des  anciens  statuts.  L'.4rc/;/wo  Rom.  di  S'.oria  Palria, 
vol.  IV,  269,  donne  un  autre  texte  de  serment  imposé  au  temps  du 
pape  Paul  II.  Le  texte  du  serment  antérieur  se  trouve,  comme  il  a  été 
dit,  dans  Mabillon,  Mus.  Italie,  vol.  II,  p.  215.  Voici  le  texte  publié 
par  VArchivio  : 

Ego  Aliiix  Urbis  Seiiator  ab  hue  hora  in  autea  fidelis  eiobeato  Petro  sanc- 
taeque  Roinana:  ecclesim  et  Vobis  domino  meo  domino  Patilo papa:  secundo  ves- 
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attentivement  sur  le  service  de  la  maréchaussée  qui  était 
tenue  d'exécuter  des  rondes  de  nuit  (art.  v,  livre  III,  De 
jurainenio  senaloris).  La  défense  de  nommer  les  gardiens  des 
murailles,  et  d'accorder  le  droit  de  pâture  est  rappelée 
(art.  cxL  du  livre  III,  Oiiod  senator  non  possil  grascerios . . . 
ordinare^.  L'article  clxxi  du  livre  III,  Oiiod  omnes  Romani 
sint  grascerii  décide  même  que  tous  les  Romains  jouiront 
désormais  de  ce  privilège.  Afin  de  soustraire  les  syndics 
aux  pratiques  dont  ils  auraient  pu  être  l'objet  de  la  part 
du  sénateur,  les  nouveaux  statuts  décident  qu'ils  ne  seront 

trisque  successoi  ibtis  cauonicc  intrantihus.  Non  cro  in  fado  consilio  vel  con- 
seiisii  quod  vitam  perdatis  aut  menihruvi  vel  capiamini  mala  captione  :  con- 
siliuin  quod  per  vos  vel  nuntium  vestrum  seu  lite7-as  wihi  credituri  estis 
signo  verho  vel  niitu  me  sciente  ad  vestrum  damnutn  seu  prejiidicium  nulli 
pandam.  Si  damnum  vestrum  et  vestrorum  siiccessorum  tractari  scivero,  pro 
posse  iiieo  non  impediam  ne  fiât.  Quod  si  per  me  impedire  non  possem  p,r 
litteras  aut  nuntium  vobis  et  eis  significare  curaho  vel  illi  per  queni  citius 
ad  vestrani  et  eorum  notitiain  de.ducatur  :  Papatum  Ron/aniim  et  regalia 
beati  Pétri  et  omnia  jura  Ronianœ  Ecclesiœ  qux  habet  utique  adiutor  ero  ad 
retinendum  recuperandum  et  difiendendum  et  recuperata  nianutenendum  con- 
tra onineni  hominem  et  universitatem  :  Senatoris  ojficiuin  a  Sanctitate  vestra 
mihi  conunissiim  bene  et  fideliter  absque  dolo  fraude  siinonia  et  baractaria 
quacunque  ad  vestra'  Sanctitatis  successorumque  vestrorum  statuni  et  hono- 
rem  regafn  et  gubernabo  et  in  eo  juxta  formam  statutonun  Urbis  servabo 
justitiam  et  a  meis  officialibus  et  aliis  pro  posse  servari  faciam  et  manute- 
neri  :  Contra  rebelles  homicidas  adulteros  fures  proditores  simoniacos  harac- 
lerios  et  quoscunque  malefactores  juxta  dictorum  statutoruni  dispositioneni 
onini  possibili  diligentia  procedere  et  per  meos  officiâtes  procedi  facere  :  vec 
non  a  muneribus  donis  et  enseniis  etiam  abstinebo  et  meos  officiâtes  et  fami- 
liares  cum  onini  diligentia  qux  potero  abstnere  curaho  juxta  formam  novae 
constitntionis  per  sanctissiniuni  dominum  nostrum  Papani  super  eo  édita- 
quam  in  omnibus  et  per  omnia  plene  servabo  et  per  meos  prefatos  servari 
jaciam  et  curabo  :  Salarium  mihi  a  Sanctitate  vestra  deputatum  seu  depu- 
tandum  atque  id  quod  a  dictis  Statutis  premittitur  tantummodo  recipiam  et 
a  meis  officialibus  recipi  permittam  et  non  ultra  absque  vestrae  Sanctitatis 
et  successorum  predictorum  mandato  vel  conscientia  aut  licentia  speciali  : 
supradicta  omnia  et  singula  promitto  et  juro  attendere  et  observarc  attendique 
et  observari  facere  sine  omni  dolo  et  fraude  ac  malitia.  Sic  me  Deus  adiuvet 
et  hxc  sancta  dei  Evangelia.  » 
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désignés  que  le  jour  même  où  expirent  ses  pouvoirs  (art. 
CXLV,  livre  III,  De  scindicis  deputandis^. 

Son  salaire  reste  fixé  à  quinze  cents  florins  par  semestre, 
plus  trois  florins  par  jour  pour  les  douze  fedeli,  les  deux 
sonneurs  de  trompe,  les  trois  notaires,  le  cuisinier,  le  ser- 
gent d'armes  qu'il  était  tenu  d'amener  et  d'entretenir.  Les 
anciens  statuts  lui  accordaient  dix-huit  cents  florins  mais 
on  se  souvient  que  cette  somme  avait  été  réduite  à  quinze 
cents  par  suite  de  la  difficulté  des  temps.  La  même 
retenue  que  jadis  de  six  deniers  par  florin  au  profit  de  la 
Chambre  urbaine  était  faite  sur  son  salaire  ainsi  que  sur 
celui  des  autres  officiers  (art.  i  et  cxiii  du  livre  III,  De 
ojficialibus  salariatis  missuris  vi  denarios  in  cassa  Camerx 
Urbis,  art.  cvii  des  anciens  statuts).  Le  sénateur  avait  en 
outre  le  privilège  d'introduire  en  franchise  le  vin  néces- 
saire à  sa  «  famille  »,  soit  dix  tonneaux  '.  Il  avait  droit  à 
une  garde  de  vingt  hommes  ^ 

Au  contraire  du  sénateur,  les  conservateurs  reçoivent 
de  la  nouvelle  organisation  un  accroissement  d'autorité.  A 
deux  reprises,  dans  l'article  premier  du  livre  III,  à  propos  du 
contrôle  de  la  gestion  du  sénateur,  ils  sont  nommés  seuls 
tandis  qu'auparavant  ils  figuraient  en  compagnie  des  exé- 

1.  Du  moins  le  chef  de  la  douane  reçut  des  ordres  à  cet  effet 
(Archiv.  Seg.  Fat.,  Divers.,  vol.  lOi,  fol.  356.  Cf.  Archiv.  di  Stato, 
Mand.  Camer.,  1539-1540,  fol.  102.)  Quant  au  corps  de  la  maréchaus- 
sée dont  les  fedeli  étaient  en  quelque  manière  les  auxiliaires,  un  bref 
en  date  du  21  septembre  1465  déclarait  qu'il  se  composerait  de  douze 
hommes,  à  savoir,  un  au  service  du  vicaire  général  dont  il  ne  pouvait  se 
servir  qu'à  l'égard  des  clercs,  quatre  au  service  du  sénateur,  trois  au  ser- 
vice du  soldanus,  du  sénéchal  et  de  la  Chambre  urbaine,  plus  quatre 
citoyens  romains,  tirés  au  sort,  dont  la  fonction  particulière  n'est  pas 
définie.  {Ihid.,  vol.  XXXII,  fol.  172). 

2.  Arch.  di  Stato,  Mand.  Camer,  1484-1489,  fol.  172. 
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cuteurs  de  justice  et  des  quatre  conseillers;  cette  même 
modification  de  l'ancien  texte  qui  ne  saurait  guère  être 
attribuée  à  une  erreur  typographique  bien  que  l'impression 
des  statuts  ait  été  si  défectueuse,  se  retrouve  à  l'article  vi.  De 
juramento  judicum,  où  il  est  question  du  salaire  des  juges 
capitolins  ;  à  l'article  cxxxii,  Quod  conservatores  semel... 
inquirant  fontem  trivii;  et  à  l'article  cxxviii,  De  officiis  magis- 
trorum.  L'article  xxxi,  Quod  senator  stet  ad  suidicatum,  qui 
détermine  entre  autres  choses  les  conditions  dans  lesquelles 
doit  se  faire  la  saisie  du  salaire  du  sénateur  s'il  est  con- 
damné à  une  restitution  lors  de  l'examen  du  syndic,  décide 
que  les  conservateurs  seront  adjoints  iLncamerariiis  c\m  autre- 
fois était  chargé  seul  d'instrumenter.  Les  nouveaux  statuts 
leur  confirment  le  droit  de  désigner  le  gardien  des  objets  con- 
tenus dans  le  palais  du  Capitole  (art.  ex  du  livre  III, 
De  uno  deputando  per  dominos  conservatores  ad  cuslodiam 
rerum  Capitolii;  article  identique  à  l'article  cxvii  du  livre  III 
des  anciens  statuts.  ) 

Pour  ce  qui  est  de  leurs  fonctions,  elles  demeurent  à 
peu  de  chose  près  ce  qu'elles  étaient  auparavant.  Ils 
doivent,  comme  par  le  passé,  avoir  douze  familiers,  un 
prévôt,  un  sonneur  de  , trompe,  un  cuisinier,  trois 
notaires,  pour  l'entretien  desquels  ils  reçoivent  trois  flo- 
rins d'or  par  jour;  ils  ont  le  contrôle  des  actes  du  séna- 
teur, la  gestion  des  affaires  communales,  la  surveillance  de 
la  voirie;  s'il  vient  un  ambassadeur,  ils  doivent  lui  faire 
accueil  et  les  statuts  les  autorisent,  dans  ce  cas,  à  dépenser 
cinq  florins  (art.  m.  De  conservatoribus  reproduisant  l'ar- 
ticle VII  des  anciens  statuts  ). 

Les  fonctions  des  caporioni  dont  il  est  peu  question  dans 
les  anciens  statuts,  sont  explicitement  définies  dans  les 
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nouveaux  ;  un  article  entier  est  ajouté  à  cette  fin,  l'article  iv, 
De  officia  capitum  regionum;  il  y  est  dit  que  les  capo- 
rioni  doivent  rendre  la  justice  dans  leurs  maisons,  pres- 
cription nouvelle  qui  marque  le  caractère  paternel  que 
l'on  entendait  donner  à  leur  magistrature  ;  ils  ont 
mission  de  veiller  sur  les  mœurs  des  gens  de  leur 
quartier,  de  s'opposer  aux  rapts,  aux  enlèvements  de 
jeunes  filles  et  de  jeunes  gens  que  les  jeunes  filles  «  veulent 
épouser  de  force  »,  de  réprimander  les  prodigues  et  les 
débauchés  et  de  les  confier,  si  besoin  est,  à  la  garde  de  per- 
sonnes de  vertu  exemplaire  de  subvenir  aux  besoins  des 
indigents,  d'assurer  la  tranquillité  publique  et  de  punir 
ceux  qui,  sans  autorisation,  sortaient  en  armes;  enfin 
c'était  à  eux  qu'incombait  le  devoir  d'assembler  dans  les 
églises  ou  quelquefois  sur  la  place  publique  les  habitants 
de  leur  quartier  soit  pour  leur  faire  connaître  les  volontés 
des  magistrats  du  Capitole,  soit  pour  prendre  leur  com- 
mandement en  tant  que  chefs  des  milices  urbaines.  Leur 
pouvoir  judiciaire  est  accru  en  ceci  qu'ils  peuvent  dans 
certains  cas,  à  la  différence  des  autres  magistrats  capitolins, 
rendre  exécutoires  les  décisions  des  consuls  corporatifs 
(art.  cxxiv  du  livre  III,  Onodconsules  artium  reddant  jus  in 
turre  mercati.  Cf.  art.  cxxv  des  anciens  statuts  auquel  ce 
dernier  paragraphe  a  été  ajouté). 

I.  La  «  constitution  »  d'Alexandre  VI,  art.  xxvi  (voir  plus  loin) 
imposera  au  sénateur,  aux  conservateurs  et  aux  pacieri  l'obligation  de 
rappeler  aux  caporioni  qu'ils  doivent  s'informer,  même  en  s'adressant 
aux  curés,  de  la  façon  de  vivre  des  habitants  de  leur  quartier,  «  explorer 
leur  vie  et  leurs  moeurs  »  dit  le  texte,  estimer  leurs  «  facultés  »  et  leurs 
dépenses,  savoir  s'ils  s'habillent  de  lin  ou  de  soie,  s'ils  achètent  des 
anneaux  et  des  objets  précieux  et  quand,  après  trois  avertissements,  les 
prodigues  ne  s'étaient  point  réformés,  le  sénateur,  les  conservateurs  et  les 
pacieri  devaient  les  condamner  à  l'amende,  à  l'exil  ou  à  toute  autre  peine 
qu'il  leur  plairait. 
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Les  rû/jonort/ assistaient  aux  séances  du  conseil  commu- 
nal avec  leurs  conseillers,  socii,  c'est-à-dire  avec  les  trois 
habitants  du  quartier  dont  ils  disaient  choix  pour  s'éclairer 
de  leurs  conseils  et  se  faire  soutenir  de  leurs  votes  ; 
il  leur  est  enjoint,  sous  peine  d'amende,  de  ne  pas  quitter 
la  séance  avant  la  fin.  Leur  charge  ne  durait  que  trois 
mois  et  les  registres  du  Capitole  font  voir  qu'aussitôt  élus, 
ils  s'assemblaient  dans  l'église  de  S.  Maria  Aracœli  pour 
désigner  parmi  eux  un  prieur'.  L'article  civ  du  livre  III, 
De  oblationibus  non  dandis  officialibus  et  de  dandis  Sanctœ 
Marix  ad  Aracœli  leur  interdisait  de  recevoir  comme  jadis 
une  livre  de  poivre  à  l'occasion  de  chaque  fête  relative  au 
pape  régnant,  à  l'occasion  de  Pâques  et  à  l'occasion  de 
l'Assomption.  (Cf.  art.  cv,  livre  III  des  anciens  statuts.) 

En  résumé,  les  caporioni  dont  l'autorité  est  enfin  offi- 
ciellement sanctionnée,  deviennent  les  chefs  effectifs  de 
leurs  quartiers,  à  la  fois  juges  conciliateurs,  officiers  de 
poUce  et  tribuns  militaires;  ils  participent  régulièrement 
à  l'administration  de  la  ville  et  leur  chef,  le  prieur,  ira 
avant  peu  d'égal  à  égal  avec  les  conservateurs  et  le  séna- 
teur déchu  de  son  ancienne  prééminence 

Les  statuts  de  1469  ne  se  montrent  pas  plus  cléments 
envers  les  accusés  que  ceux  de  1363  et,  il  faut  le  dire, 
l'insécurité  qui  régnait  encore  dans  la  ville  et  dans  la 
campagne  romaine  ne  permettait  guère  la  mansuétude  ; 
ils  reproduisent  toutefois,  avec  peu  de  différence,  ceux  des 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cied.  I,  vol.  XXXVI,  loi.  119. 

2.  Afin  de  bien  marquer  leur  prééminence,  Sixte  IV  ordonna,  en 
1480,  qu'on  proclamât  toujours  leurs  noms  au  moment  des  élections 
avant  ceux  de  tous  les  autres  officiers  du  quartier.  On  avait  parfois 
enfreint  cette  règle  en  faveur  des  officiers  de  la  maréchaussée  (Arch. 
Capit.,  Cred.  IV,  vol.  LXXXVIII,  p.  178). 

KoDocAN.^ciir.  —  La  iiislitiilwiis  coiiiiiiiiihiles  de  Rome.  12 
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anciens  articles  qui  accordaient  quelque  garantie  à  la 
liberté  individuelle;  défense  est  faite  au  sénateur  et  à 
tout  autre  magistrat  de  faire  enchaîner  au  Capitole  un 
prisonnier  pour  quelque  raison  que  ce  soit  (art.  cxxiii, 
Ouod  non  mitlalur  calhena  captivis,  cf.  art.  cxxiv,  liv.  III  des 
anciens  statuts)  ;  défense  est  faite  aux  officiers  de  la  maré- 
chaussée de  procéder  à  une  arrestation  sans  autorisation 
écrite  du  sénateur  à  moins  de  flagrant  délit  ni  après  le 
troisième  coup  de  cloche  (art.  lxxxix  du  livre  III,  Quod 
marescaUi  niiUitm  gravent  sine  apodixa  scnatoris,  art.  xc,  De 
eodemct  art.  cxcviii  du  livre  II,  Oiiod  marescalli  non  captant 
aliquem  post  iertimn  sonuni  campanœ,  reproduisant  textuelle- 
ment les  articles  xcii  et  cxLViii  des  livres  III  et  II  des 
anciens  statuts.)  Les  juges  et  les  notaires  au  criminel 
doivent  dans  leur  serment  s'engager  à  exercer  leur  office 
«  loyalement  et  proprement  »  (inundé),  sans  se  laisser 
corrompre  et  en  toute  équité.  Les  attributions  de  ces 
juges  sont  définies  dans  les  articles  xxii  et  xxiii  du 
livre  III,  De  officiis  judiciini  niakficionim,  De  eodevi.  Dans  ce 
deuxième  article  qui  est  ajouté,  on  lit  :  «  L'un  des  deux 
juges  connaîtra  des  violences  ayant  troublé  la  paix  publi- 
que et  des  dommages  causés  criminellement,  l'autre,  des 
excès  et  des  délits  de  toute  espèce,  à  moins  que  le  séna- 
teur n'en  décide  autrement.  »  (Cf.  art.  xxv  du  livre  III 
des  anciens  statuts.)  L'article  ccxLix  du  livre  II,  De 
baronibus  jurare  debentibns  sequimcnta  populi  romani  oblige 
les  nobles  dont  les  plus  puissantes  familles  sont  citées  nom- 
mément, les  Orsini,  les  Colonna,  les  Albertini,  les  Conti, 
les  Caietani,  les  Savelli,  à  prendre  le  serment,  en  présence 
du  sénateur  et  du  peuple  assemblé,  de  ne  point  donner  asile 
ou  assistance  aux  malfaiteurs,  faussaires,  meurtriers,  ban- 
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nis  SOUS  peine  d'une  amende  de  mille  marcs  d'argent. 
(Cf.  art.  CCI,  liv.  II  des  anciens  statuts.)  Défense  était 
faite  aux  magistrats  de  retenir  au  Capitole  leurs  ennemis 
privés,  et  ceci  paraîtrait  assez  étrange  si  on  ne  connaissait 
les  moeurs  romaines,  (art.  cxLiv  du  livre  III,  De  inimicatis 
et  diffidatis  non  tenendîs  in  Capitolio  pcr  officiales.  Cf. 
art.  cxxxv  des  anciens  statuts).  L'article  ccliii  du  même 
livre,  Qiiod  senator  cogat  harones  damniun  dantes  ad  jaciendam 
emendationem  arme  le  sénateur  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
réprimer  les  violences  des  nobles.  Deux  nouveaux  articles, 
art.  vu.  De  juramento  judicum  et  notar'mm  malificioruin  et 
art.  XXIII,  De  offïcio  judicum  malificiorum  ÇDe  eadein},  déter- 
minent les  pouvoirs  de  ces  magistrats;  des  deux  juges  cri- 
minels, l'un  est  chargé  des  affaires  de  voies  de  faits,  des 
atteintes  à  la  paix  publique,  l'autre,  des  crimes  de  droit 
commun. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité  que  le  pape  Paul  II 
avait,  comme  on  a  vu,  fort  à  cœur,  les  statuts  contiennent 
quelques  précautions  nouvelles  et  renouvellent  les  ancien- 
nes; la  protection  des  eaux  qui  alimentent  la  fontaine 
Trevi  est  assurée  avec  un  soin  tout  particulier  et  une  aggra- 
vation de  peine  est  édictée  contre  les  contrevenants  (art.  cxxv 
du  livre  III,  Ouod  viarescalli  habeant  curam  aquœ  Iriviœ jTivûd^s 
cxxvi  à  cxxxi.  De  eodem  et  article  cxxxii,  Ouod  conserva- 
tores  semel  in  mense  inquirant  fonteni  Trivii.  Cf.  art.  cxxvii 
des  anciens  statuts);  défense  est  faite  également  de  détour- 
ner ces  eaux.  Les  conservateurs  devaient,  comme  par  le 
passé,  s'assurer  que  ces  prescriptions  étaient  observées, 
mais  comme  ils  s'étaient  montrés  peu  diligents  à  s'acquit- 
ter de  ce  devoir  et  comme,  par  suite,  la  population  du 
quartier  avoisinant  avait  diminué,  on  leur  adjoignait. 
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pour  cette  surveillance  deux  habitants  du  quartier  Trevi  et 
deux  habitants  du  quartier  Colonna.  Il  était  également 
interdit  de  jeter  dans  le  cours  du  Tibre  des  immondices  de 
nature  à  en  entraver  le  cours;  l'article  cvni  du  livre III,  De 
non  debentibiis  piscare  des  anciens  statuts  contenait  déjà  une 
disposition  à  cette  fin  ;  l'article  clxii  du  livre  III  des  nou- 
veaux statuts,  De  licencia  piscandi  la  renouvelle  et  la  déve- 
loppe dans  un  article  ajouté,  art.  CLxrii,  Quod  nullus projiciat 
immunditias  in  cursibiis  aqiiarum,  l'amende  et  de  quarante 
solidi.  Dans  le  livre  deuxième,  se  trouvent  également  plu- 
sieurs articles  ayant  trait  à  la  viabilité,  à  savoir  :  art.  clxiv, 
CLX\',  clxvi,  De  viis  non  apparendis,  De  eodcm,  De  eodein  ; 
qui  sont  la  reproduction  de  l'article  cxxxv  du  même  livre 
des  anciens  statuts,  lequel  est  divisé  en  trois  paragraphes. 

L'entretien  des  rues  devait  laisser  à  désirer  puisque,  bien 
plus  tard,  il  était  recommandé  aux  riverains  de  nettoyer 
la  partie  du  chemin  qui  se  trouvait  devant  leur  maison 
surtout  quand  le  pape  ou  quelque  ambassadeur  devait  y 
passer  ;  cette  spécification  donnerait  à  croire  que  les  autres 
jours  on  ne  se  montrait  pas  exigeant  sur  ce  point  Cepen- 
dant les  nouveaux  statuts  se  bornent  à  reproduire  sans  y 
rien  ajouter  l'ancienne  réglementation  ;  les  articles  que 
contient  le  livre  II  au  sujet  de  la  défense  de  jeter  des 
imiTiondices  sur  les  places  et  sur  les  rues,  art.  ccxxxviii.  De 
immunditia  non  projicienda  ad  portant  sectignianam  {setii- 
miana)  nec  in  agone  ;  art.  ccxlii.  De  projicientibus  immun- 
ditias in  viis  publicis\  art.  ccxliii.  De  immunditia  non  proji- 
cienda in  agone,  ne  sont  que  la  reproduction  intégrale  des 

I.  Ordonnances  du  8  juillet  1585,  12  juillet  1601,  21  janvier  1645, 
Bibliothèque  Casanatense,  Édits.,  t.  I,  III,  IV,  XIII,  XXI.  Gatti, 
Statiiti  dei  Mercanti  di  Roma,  p.  41. 
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articles  cxc,  cxcii,  cxcni,  cxciv,  cxcv  du  livre  II  des 
anciens  statuts. 

Les  nouveaux  statuts  reproduisent  également  sans  modi- 
fication l'article  des  anciens  statuts  consacré  à  la  préserva- 
tion des  monuments  (art.  ccxxxix  du  livre  II,  De  anti- 
qnis  œdificiis  non  diruendis.  Cf.  art.  cxci,  même  livre 
des  anciens  statuts).  Il  esta  remarquer  toutefois  que  cette 
prescription  était  maintenant  appuyée  par  des  ordonnances 
pontificales  qui,  sans  doute,  en  assuraient  le  respect  plus 
efficacement  qu'auparavant. 

Jadis  on  admirait  certes,  mais  quand  les  circonstances 
l'exigeaient,  on  respectait  fort  peu  les  anciens  édifices; 
et  ce  n'est  que  dans  la  seconde  moitié  du  xv''  siècle, 
à  partir  surtout  du  règne  du  pape  humaniste  Nicolas  V 
que  prirent  fin,  encore  pas  définitivement,  les  destructions 
et  les  transformations  dont  ils  étaient  l'objet.  Par  une  bulle 
datée  du  mois  de  mai  1462,  Pie  II  «  dans  la  vue  de  con- 
server à  la  ville  sa  splendeur  et  les  admirables  restes  de  sa 
gloire  »  avait  invité  les  conservateurs  et  les  caporioni,  à 
s'opposer  à  la  démolition  des  anciens  édifices,  à  punir  con- 
formément aux  statuts  les  infracteurs,  quel  que  soit  leur 
rang  ou  leur  dignité,  à  emprisonner  en  outre  leurs  ouvriers, 
et  à  confisquer  leurs  outils  et  leurs  bêtes  de  somme.  Le 
lé  août  1465,  le  camérier  du  pape,  archevêque  de  Milan, 
Stefano  Nardini,  ordonnait  aux  magistri  xdificiorum 
d'empêcher  la  construction  de  maisons  empiétant  sur 
les  places  et  les  voies  publiques     Cependant  tout  cet 

I .  Au  siècle  suivant,  le  port  de  la  Ripetta  fut  reconstruit  avec  des  maté- 
riaux tirés  des  anciens  édifices.  Voir,  sur  les  démolitions  des  monuments 
en  général,  les  renseignements  que  donne  Lanciani,  The  riiins  and  exca- 
valions  of  ancien l  Rome,  Boston,  1897,  et,  sur  la  destruction  de  ceux  du 
forum,  au  xvie  siècle,  le  Père  Thédenat,  Le  Forum  romain,  Paris,  1900. 
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appareil  de  prescriptions  n'empêcha  pas  qu'on  ne  se  livrât 
encore  à  bien  des  destructions 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  d'ordre  purement 
judiciaire,  les  statuts  décident  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un  seul 
protonotaire  ayant  un  seul  scribe  à  son  service;  leur  magistra- 
ture ne  devait  pas  durer  plus  d'un  trimestre  et  ils  devaient 
être  élus  par  imhossalaxjone  comme  les  notaires;  il  est  spé- 
cifié que  durant  ses  audiences  le  sénateur  les  ferait 
siéger  sur  un  banc  à  ses  côtés.  Les  deux  tiers  des  sommes 
dues  au  protonotaire  en  rémunération  des  actes  qu'il  dressait 
lui  étaient  accordés  comme  salaire  ;  l'autre  tiers  revenait  à 
son  scribe  (art.  xli  du  livre  III,  De  officia  prothonolarii  et  ejus 
salarie) . 

L'article  xxxvi  du  livre  III,  De  camerario  Urbis,  dohaneriis 
et  eorum  officiis  rappelle  que  la  Chambre  urbaine  ne  doit 
être  composée  que  d'un  trésorier,  d'un  premier  notaire, 
de  trois  scribes  et  d'un  officier  de  douane,  et  que  leurs 
fonctions  ne  sauraient  être  prolongées  au  delà  de  deux  mois, 
durée  fixée  parles  statuts.  Le  trésorier  est  tenu  d'avoir  un 
familier  pour  l'entretien  duquel  une  allocation  de  huit  florins 
d'or  par  mois  lui  est  attribuée  ;  son  salaire  personnel  est 
fixé  à  même  somme,  plus  quatre  sols  par  jour  pour  la  nour- 
riture de  sa  «  famille  »  (art.  xxxvii  du  livre  III,  De  sala- 
ria notarii  Camerx  Urbis).  Il  lui  est  ordonné  d'inscrire  en 
ordre,  seriatim,  sur  un  registre  spécial  les  sommes  touchées 
et  les  sommes  payées  par  la  Chambre  (art.  xiii,  De  j'tira- 
mentc  Camerarii  Urbis;  art.  x.  De  juramento  notarii  Catnerœ), 
de  remettre  ses  écritures  dans  la  huitaine  après  sa 
sortie   de    charge,  et   de   ne  jamais    emporter  chez 

I.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers.,  vol.  XXXII,  fol.  138.  Voir  plus  loin  le 
bref  de  Sixte  IV  relatif  à  ces  officiers,  p.  199. 
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lui  les  livres  de  la  comptabilité  publique  ;  il  est  tenu  de 
fournir  toutes  les  pièces  et  preuves  qu'on  lui  demande  à  l'ap- 
pui de  sa  comptabilité  (art.  xiv  et  xv  du  livre  III,  De  libris  et 
bacchalariis  notarii  Camerœ,  De  eodeni).  L'article  XLi  déjà  men- 
tionné décide  que  dorénavant  il  sera  créé  deux  douaniers, 
l'un  chargé  de  la  douane  en  gros  et  de  la  douane  en  détail, 
l'autre  d'enregistrer  les  déclarations  dans  deux  registres 
distincts.  Quant  aux  articles  relatifs  au  procureur  et  à 
l'avocat  de  la  Chambre,  article  xi  du  livre  III,  De  advocato 
et  procuratori  Camerx  Urbis  et  article  xii,  De  officia  advo- 
cati...  ils  sont  identiques  aux  articles  xv  et  xvr  du  livre  III 
des  anciens  statuts;  toutefois  le  paragraphe  où  il  est  parlé 
de  leur  élection  et  qui  termine  l'article  xii,  De  officia  advo- 
cati  ...  est  supprimé  comme  il  a  été  dit.  L'avocat  et  le 
procureur  de  la  Chambre  restent  les  conseilleurs  en  même 
temps  que  les  surveillants  du  sénateur  et  des  conservateurs  ; 
il  leur  est  enjoint  de  s'interposer  si  l'on  cherche  à  empié- 
ter sur  leurs  droits  et  leurs  prérogatives  et  de  tenir  la  main, 
d'autre  part,  à  l'accomplissement  loyal  de  l'épreuve  du  syn- 
dicat ;  ils  doivent  s'occuper  aussi  bien  de  faire  rentrer  les  taxes 
et  les  amendes,  que  d'empêcher  les  fraudes  et  les  prévarica- 
tions (art.  CLXii  du  livre  III,  De  eo  qnod  debent  recipere  cancel- 
larii  Urbis)  ;  en  outre  de  rendre  exécutoires  les  sentences  ren- 
dues par  les  juges  civils  et  criminels.  Le  salaire  de  l'avocat 
de  la  Chambre  est  fixé  à  quinze  florins,  celui  du  procu- 
reur à  sept  et  demi  comme  avant.  Défense  leur  est  faite 
comme  jadis  aussi  de  s'occuper  d'intérêts  privés  durant  leur 
charge  (art.  cxx  du  livre  III,  Quod  advocatus  et  procurator 
Camerœ  non  possint  esse  advocati  vel  procuratores  aliciijus  per- 
sonœ  durante  eoruni  officio  '.) 

I .  Cette  défense  est  renouvelée  dans  les  statuts  de  1 521,  art.  clv,  liv.  I. 
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Les  mêmes  conditions  sont  imposées  aux  officiers  à  vie  ; 
ils  ne  doivent  pas  être  en  inimitié,  en  vendetta,  avec  un 
habitant  de  la  ville,  ni  avoir  d'autre  occupation  que  leur 
charge  (art.  cm  du  livre  III,  De  ofjicialibns  ad  vitam  haben- 
tibiis  brigam  et  art.  CLxvii  du  même  livre,  Ouod  officiales  ad 
vitam  non  habeant  aliquod  aliud  officium  in  Urbe). 

II  est  proscrit  à  l'article  cliv  du  Hvrel,  Qiiodnullus  possit 
esse  officialis  nisi  per  uniini  annum,  qu'aucune  magistrature 
ne  dure  plus  d'un  an  et  à  l'article  lxxxv  du  livre  III,  Qtiod 
nul  lus  electiis  ad  afficiniii  Imbeat  salarium,  qu'aucun  officier 
ne  reçoive  de  salaire  s'il  n'exerce  effectivement  sa  charge. 
L'article  lxxxiv  du  même  livre,  De  Siudiis  generalibus  con- 
sacre l'établissement  de  l'Université  due  à  l'initiative  du 
pape  Eugène  IV  et  pourvoit  à  son  entretien,  conformément 
au  vœu  de  Paul  II. 

L'article  lxxii  du  livre  III,  De  pecunia  quam  siint  con- 
sueti  solvere  judei  pro  ludis  Agonis  et  Tcstaciœ,  est  augmenté 
d'un  paragraphe  ordonnant  que,  conformément  au  vœu  du 
pape,  il  soit  couru  chaque  année,  aux  frais  de  la  Chambre 
urbaine  six  courses,  à  savoir  une  course  de  juifs,  une 
course  d'ânes,  une  course  de  jeunes  gens,  une  course 
d'enfants,  une  course  de  buffles  et  une  course  de  sexagé- 
naires; une  somme  de  cent  dix  florins  devait  être  consacrée 
à  l'achat  de  pièces  d'étoffe  servant  de  prix. 

Les  derniers  paragraphes  de  l'ancien  livre  des  statuts 
qui  avaient  trait  à  la  réunion  du  parlement  manquent  ; 
mais  il  n'y  a  là  peut-être  qu'une  des  nombreuses  lacunes 
du  texte  imprimé,  car  il  est  fait  allusion  aux  assemblées 
populaires  dans  plusieurs  articles. 

Afin  que  nul  ne  pût  arguer  de  son  ignorance  des  sta- 
tuts, il  y  était  prescrit  que  chaque  nouveau  sénateur,  aussi- 
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tôt  après  son  installation,  en  ferait  donner  lecture  inté- 
grale par  son  notaire,  en  présence  des  conservateurs,  des 
caporioni  et  des  autres  officiers  ;  le  premier  jour,  on  devait 
lire  le  premier  livre;  le  deuxième  jour,  le  deuxième  livre 
et  le  troisième  jour,  le  dernier  livre. 

Néanmoins  leur  connaissance  exacte  ne  dut  pas  laisser 
d'être  le  privilège  de  bien  peu  de  personnes,  jusqu'au  jour  où 
l'introduction  de  l'imprimerie  permit  d'en  mettre  le  texte 
à  la  portée  de  chacun  ;  de  fait,  dès  1474,  Sixte  IV,  successeur 
de  Paul  II,  ordonna  par  son  camerlingue  à  tous  les  avocats, 
procureurs,  notaires  qui  avaient  affaire  au  Capitole,  de  se 
munir  d'un  exemplaire  imprimé  des  statuts. 

Deux  imprimeries  existaient  alors  à  Rome;  celle  de 
Pannariz  et  Sweynheym  arrivés  ensemble  du  monastère  de 
Subiaco  où  ils  avaient  travaillé  pour  le  compte  des  béné- 
dictins, et  celle  de  Ulrich  Hahn  qui  s'était  vu  expulsé  de 
Vienne  à  la  suite  d'aventures  dont  il  donnait  un  récit  trop 
romanesque  pour  qu'il  ne  fût  pas  de  son  invention; 
déjà  les  uns  et  les  autres  avaient  publié  plusieurs  ouvrages.  Ce 
fut  à  Hahn  que  l'on  confia  le  soin  d'imprimer  les  statuts; 
il  s'en  acquitta  avec  une  extrême  négligence  selon  sa  cou- 
tume et  les  gens  de  loi  eurent  tout  lieu  de  se  plaindre 
d'avoir  à  recourir  à  tout  propos  au  texte  manuscrit,  tant 
il  y  avait  de  lacunes  et  d'erreurs  dans  le  texte  imprimé  '  ! 

Cet  incunable  dont  il  existe  un  exemplaire  à  la 
Bibliothèque  nationale  -,  ne  porte  pas  d'indication  de  lieu 

1.  Proème  des  statuts  de  15 19.  Les  incorrections  du  texte  des  statuts 
de  1469,  y  est-il  dit,  font  honte  à  la  mémoire  du  pape  Paul  II.  Ainsi 
comme  on  l'a  déjà  indiqué,  les  art.  11,  m,  iv,  v  du  livre  ITI,  d'une 
importance  capitale  pourtant,  manquent  dans  le  texte  quoiqu'ils  figurent 
à  l'index;  l'art.  CXL  du  même  livre  est  également  omis. 

2.  Sous  la  cote  F.  280,  anciennement  1151  (Réserve).  Cet  exemplaire 
provient  de  la  bibliothèque  privée  de  Pie  VI. 
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ni  de  date,  mais  comme  Hahn  commença  de  travailler 
seulement  vers  la  fin  de  l'année  1469  et  que  l'ordonnance 
du  camerlingue  que  nous  avons  signalée  est  du  7  juin 
1474,  c'est  évidemment  entre  ces  deux  dates  que  se  place 
l'impression  du  volume.  Le  P.  Audiffredi  donne  de  plau- 
sibles raisons  pour  faire  admettre  qu'elle  eut  lieu  en 
1471  '.  Le  volume  se  compose  de  165  feuillets;  sur  le  pre- 
mier, sans  qu'il  y  ait  aucun  titre,  commence  l'index  du  livre  I 
qui  contient  sept  feuillets,  et  donne  la  liste  des  articles 
du  premier  et  du  troisième  livre,  ainsi  que  de  la  réforme 
d'Eugène  IV.  Les  articles  sont  tous  numérotés  à  l'index, 
mais  à  partir  de  l'article  lxiv  seulement  dans  le  premier 
livre  ;  il  est  à  noter  que  l'index  du  livre  III  placé  au  com- 
mencement du  volume,  ne  concorde  pas  avec  celui  placé 
au  commencement  du  livre  ;  le  premier  tenant  compte  de 
la  suppression  des  articles  II  à  V  et  l'autre  n'en  tenant  pas 
compte;  ce  second  index  concorde  donc  avec  la  numération 
du  corps  du  livre  qui  est  fausse  puisqu'elle  ne  tient  pas 
compte  de  la  suppression  des  articles  \  La  numération  de 
l'index  du  livre  premier  ne  concorde  pas  non  plus, 
d'ailleurs,  avec  celle  du  texte.  A  la  fin  de  ce  livre 
on  lit  :  ExpUcit  liber  primus  stattitorum  civilium  Aime 
Urbis  et  au  haut  de  la  page  suivante  :  hicipiunt 
Rubrice  secundi  libri  statutorum  criminalia  Aime  Urbis  ; 
cet  index  comprend  quatre  feuillets;  à  la  fin  du  livre  : 
«  Explicii  secundum  liber  »  et  immédiatement  au-des- 
sous, sur  la  même  page  :  «  Incipiiint  Ru  :  Tertii  libri  statu- 
torum Urbis  tractans  de  Extraordinariis  ;  »  cet  index  a  trois 

1 .  Audiffredi,  Catalogus  historico  criticus  romatiorum  editionum  sœc.  xv 
Romx  1783. 

2.  C'est  pourquoi  on  a  indiqué  celle-ci. 
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feuillets.  Le  dernier  article  a  pour  titre  :  «  De  facieniibus 
contra  Statuta,  clxxi  »  et  le  livre  se  termine  par  :  dExpli- 
cit  liber  tertius  ».  Puis  une  page  blanche  et  la  réforme 
d'Eugène  IV,  en  deux  parties  séparées  par  la  formule  : 
«  Seqiiuntur  alla  Statuta  »  et  comprenant  ensemble  vingt- 
deux  feuillets.  Le  volume  se  termine  par  le  règlement 
somptuaire  dont  il  a  été  parlé  et  qui  commence  ainsi  : 
«  Secuntur  ordinationes  nuptiarum,  dolium,  fiineralium  et 
aliorum  in  eis  contentorum  »  ;  il  comprend  treize  pages. 

Il  existe  d'autres  exemplaires  de  cette  édition  ;  à  la 
bibliothèque  Casanatense  de  Rome,  sous  la  cote  125'; 
aux  Archives  du  Capitole,  (jCreden.,  xiii,  vol.  37),  à  la 
bibliothèque  Chigi  (F.  ix,  2978)  ;  la  Mantiaen  cite  sept  ^  ; 
il  semble  d'ailleurs  qu'il  en  fut  tiré  un  assez  grand 
nombre  car  l'édit  qui  en  enjoignait  l'acquisition  aux 
magistrats  du  peuple  et  aux  notaires,  dit  qu'il  se  trouvait 
quantité  d'exemplaires  au  Capitole  et  ce  fut  peut-être 
pour  permettre  à  l'imprimeur  dont  les  débuts  avaient  été 
difficiles  de  les  écouler,  que  le  pape  imposa  aux  officiers 
capitolins  l'obligation  de  s'en  munir. 

L'exemplaire  de  la  Casanatense  est  le  plus  intéressant 
car  il  porte  en  marge  surtout  au  livre  deuxième  de  nom- 
breuses apostilles  qui  paraissent  avoir  servi  de  base  à  la 

1.  Anciennement  H,  III,  15. 

2.  Voyez  CamilloRe qui  le  complète,  p.  ex.  Ilexisteà  la  Bibliothèque 
capitoline  sous  la  cote  Cred.  iv,  vol.  LXXXVIII,  un  très  bel  exemplaire 
sur  parchemin  relié  en  cuir  rouge,  aux  armes  du  peuple  romain,  d'une 
autre  édition  postérieure  à  la  première  édition  et  à  laquelle  Re  attribue 
la  date  de  i486,  Gregorovius  celle  de  1487.  Il  contient,  outre  les  sta- 
tuts, les  réformes  d'Alexandre  VI,  de  Sixte  IV,  d'Innocent  VIII.  C'est 
un  in-folio  de  208  pages,  chaque  livre  des  statuts  est  précédé  d'un  index  ; 
le  dernier  livre  se  termine  à  la  page  138;  le  reste  du  volume  est  consa- 
cré aux  réformes. 
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réforme  dont  les  statuts  de  1469  furent  l'objet  au  com- 
mencement du  siècle  suivant;  sur  une  page  de  garde 
on  lit  la  mention  suivante  :  «  Editio  boruin  Siatutorum 
fada  est  post  annum  1^69  et  aiite  amiiim  14' 4.  Vide 
Audiffredi  qui  probe  siatiiii  fuisse  14/ 1.  » 

A  le  consulter  isolément,  le  livre  des  statuts  ne  four- 
nirait qu'une  notion  incomplète  de  l'organisation  munici- 
pale de  Rome,  car  il  existait  des  institutions  et  des  magis- 
tratures assez  nombreuses  en  dehors  de  celles  dont  le  fonc- 
tionnement y  était  déterminé.  Le  conseil  communal  ne  s'y 
trouve  mentionné  qu'incidemment  à  l'article  iv  du  livre  m, 
De  ofjicio  capiliim  regionuni,  pourtant  l'importance  en  deve- 
nait chaque  jour  plus  considérable.  Il  se  composait  alors  des 
trois  conservateurs,  du  prieur  des  caporioni  et  des  douze 
autres  caporioni,  de  leurs  trente-neuf  conseillers  (^socii  ou 
consiliarii)  qu'ils  choisissaient  comme  il  a  été  expliqué  à  rai- 
son de  trois  dans  leurs  quartiers  respectifs  et  qui  formaient 
primitivement  deux  groupes,  l'un  de  vingt-six  membres, 
l'autre  de  treize.  Les  deux  chanceliers  assistaient  aux  déli- 
bérations ainsi  que  le  scribe  du  sénat  qui  faisait  fonction 
de  secrétaire.  Un  peu  plus  tard,  dans  la  constitution 
d'Alexandre  VI  (art.  xxxiii).  il  sera  prescrit  à  ce  conseil 
pro  observatione  constitutionum ,  de  se  réunir  tous  les  mois; 
une  amende  d'un  ducat  était  infligée  aux  absents.  Les  pacieri 
faisaient  également  partie  à  cette  époque  de  l'assemblée. 
Ses  décisions  recevaient  le  nom  pompeux  de  sénatus-con- 
sultes,  ses  membres  le  titre  de  Pères,  et  son  vote  était 
nécessaire  pour  engager  les  finances  de  la  ville.  Le  premier 
des  conservateurs  (chacun  des  conservateurs  recevait  suc- 
cessivement ce  titre  pendant  un  mois)  dirigeait  les  délibé- 
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rations  et  prenait  d'abord  la  parole;  dans  les  négociations, 
il  agissait  au  nom  du  conseil 

D'autre  part,  la  liste  des  officiers  appelés  à  prêter  ser- 
ment, montre  qu'il  en  existait  bon  nombre  qui  ne  figurent 
point  dans  les  statuts;  cette  liste  mentionne  en  elîet,  outre 
les  trois  conservateurs  et  leur  notaire,  les  chanceliers  et  les 
officiers  de  la  maréchaussée,  les  caporioni,  le  trésorier  de 
la  Chambre,  les  magistri  œdificioruin,  les  syndics  du  peuple, 
les  syndics  des  officiers,  le  syndic  du  sénateur,  le  scribe 
du  sénat,  le  scribe  et  le  notaire  de  la  Chambre  ^,  le  scribe 
des  conservateurs,  les  notaires  des  syndics,  les  notaires  des 
douaniers  du  sel,  les  notaires  des  juges,  les  notaires  des 
magistri  œdificioruin,  les  percepteurs  des  droits  sur  le  sel  et 
sur  les  jeux,  l'exécuteur  de  la  curie  et  de  la  douane  (offi- 
ciers à  vie),  le  douanier  du  sel  en  gros,  le  douanier  du  sel 
en  détail,  le  grand  gabeleur,  le  douanier  des  troupeaux, 
le  surveillant  des  troupeaux,  le  trésorier  du  quai  Ripetta, 
le  gardien  des  prisons,  soldanus  (officiers  à  viej,  le  direc 
teur  de  la  Monnaie,  les  inspecteurs  des  études  et  leur 
notaire 

1.  Registre  des  délibérations  du  conseil.  Archiv.  Slor.  Capil.  Cied.  i, 
vol.  XXXIV  ('/  seq.  Passini. 

2.  En  1516,  17  octobre,  il  fut  décidé  par  le  conseil  communal  que  ces 
deux  officiers  seraient  tirés  au  sort  sur  une  liste  dressée  d'une  part  par 
les  caporioni,  à  raison  de  deux  candidats  par  quartier,  d'autre  part  par 
les  conservateurs  qui  en  désignaient  neuf.  En  15 17,  on  dut,  pour  se 
procurer  de  l'argent,  vendre  ces  deux  charges.  En  1523,  il  fut  reconnu 
que  ces  officiers  extorquaient  de  l'argent  à  tous  les  pauvres  hères  qui 
avaient  affaire  à  eux.  Leurs  fonctions  devinrent  quinquennales  à  partir 
de  1595.  Archiv.  Slor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXX,  fol.  255  ;  vol.  XXXVI, 
fol.  20  et  34. 

3.  Archiv.  Rom.di  Storia  patria,  vol.  IV,  p.  270.  Tommasini,  Mciiio- 
rie.  acc.  R.  Liiicei,  Ser.  iv,  vol.  III,  p.  22,  donne  une  liste  des  officiers 
qui  n'étaient  pas  tirés  au  sort,  «  qui  non  iiiil'ossolanti/r  »,  pour  les  années 
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On  trouve  dans  les  registres  du  Capitole  quelques  indica- 
tions sur  le  montant  des  salaires  que  touchaient  ces  offi- 
ciers; les  caporioni  recevaient  pour  eux  et  leur  garde  parti- 

1464-1470,  à  savoir  :  le  sénateur,  le  juge  des  appels  et  capitaine  de  la 
ville,  le  juge  de  l'extraordinaire,  le  protonotaire,  le  gardien  de  la  Chan- 
cellerie du  Capitole,  le  notaire  du  sel  en  détail,  le  douanier  du  sel  en 
gros,  le  notaire  du  douanier  du  sel,  le  capitaine  des  gardes  de  la  ville, 
le  notaire  des  conservateurs,  l'exécuteur  de  la  Chambre  urbaine,  le 
douanier  et  l'exacteur  des  brebis,  le  douanier  des  ports  de  Ripa  et  Rip- 
petta,  le  notaire  de  ces  deux  ports,  le  grand  gabeleur,  les  magistri  œilifi- 
cioriim,  leur  notaire,  le  directeur  de  la  Monnaie,  le  chef  de  la  maré- 
chaussée du  Capitole,  l'exacteur  des  impôts  des  jeux  et  du  sel,  le  bari- 
gel,  le  chancelier,  le  gonfalonier,  le  surveillant  des  murs,  le  notaire  des 
douaniers  et  d'autres  encore  tels  que  le  notaire  des  procès  en  suspens,  le 
procureur  de  la  Chambre  urbaine,  le  préposé  aux  immondices,  le  pré- 
posé aux  balances,  le  douanier  de  Saint-Eustache. 

ToMMASiNi,  hc.  cit.,  donne  également  un  tableau  numérique  des  per- 
sonnes dont  les  noms  étaient  placés  dans  les  boites,  inihossolati,  pour 
7'  '''i     chaque  office,  ainsi  que  de  celles  désignées  pour  occuper  cet  office. 


Charges  biniestres  : 

inihossolati 

désignés 

39 

18 

13 

6 

26 

6 

15 

6 

«      des  conservateurs  

13 

6 

Protonotaires  de  la  Curie  capitoline. . . . 

13 

6 

Notaires  des  procès  en  suspens  

15 

6 

«    de  la  maréchaussée  de  la  Curie. 

13 

6 

Douaniers  de  la  douane  en  gros  et  en  détail 

26 

12 

39 

12 

j8 

6 

6 

6 

Totaux 

232 

76 

Charges  semestrielles 

26 

52 

Magistri  sedificiorum  

8 

4 

8 

4 

8 

4 

4 

2 

Podestats   de   Cori ,  de    Magliano,  de 

Vitorchiano,   de   Velletri,  ensemble 

16 

8 

Totaux 

96 

48 

Ce  qui  donne  comme  total  général  des  personnes  ayant  été  désignées 
éventuellement  pour  remplir  un  office,  328  et  comme  total  de  celles 
ayant  effectivement  rempli  un  office  124.  Or  sur  ces  124  personnes 
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culière  26  florins  et  69  bolognini  par  trimestre  '  ;  le 
secrétaire  des  conservateurs  recevait  16  florins  et  48 
bolognini,  ce  par  ordre  du  pape  ^  ;  les  syndics  des  offi- 
ciers et  leur  notaire  recevaient  conjointement  12  florins 
et  33  bolognini  le  juge  de  l'extraordinaire  recevait  30 
florins  le  scribe  des  conservateurs  12  florins  '  ;  les 
quatre  prévôts  de  maréchaussée  recevaient  45  florins  et 
24  bolognini  ^  ;  dans  cette  somme  élevée  était  comprise 
sans  doute  la  solde  de  leurs  hommes;  les  deux  sigillatores 
sigîlli  aïinœ  Urhis  dont  l'un  était  romain,  l'autre  floren- 
tin, recevaient  6  florins  par  mois,  enfin  le  barbier  des 
conservateurs  était  payé  2  florins  et  2 1  bolognesi  par  tri- 
mestre 7 . 

Le  salaire  du  scribe  du  sénat,  personnage  considérable 
s'élevait  à  50  florins  par  an;  néanmoins,  en  1518,  au 
moment  où  le  remaniement  des  statuts  lui  donnait  un 
surcroît  d'occupations,  il  se  plaignit  de  son  insuffisance 
et  aussi  de  ne  point  recevoir  deux  fois  par  an,  comme  les 
autres  officiers  ^,  une  gratification  et  un  vêtement.  Vers 
la  fin  du  xv^  siècle,  la  charge  de  scribe  du  sénat  fut 

appelées  pendant  l'année  à  exercer  une  fonction,  les  76  formant  le  pre- 
mier groupe  l'exerçaient  pendant  deux  mois  et,  par  conséquent,  le 
sixième  se  trouvait  en  même  temps  en  fonctions;  dans  le  second 
groupe,  c'était  la  moitié;  le  nombre  des  fonctionnaires  élus  par  iiiihos- 
solatione,  exerçant  en  même  temps,  était  donc  de  16  plus  24,  soit  40. 

1.  Archiv.  Scg.  Vat.,  lut.  et  exitiis,  vol.  463,  fol.  209. 

2.  Ilnd.,  vol.  464,  fol.  196. 

3.  Ihid.,\o\.  461,  fol.  152. 

4.  Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camer,  1466-1468,  fol.  56. 

5.  Arch.  Seg.  Val.,  Int.  et  exitiis,  vol.  461,  fol.  147. 

6.  Ibid.,  vol.  465,  fol.  210. 

7.  Ibid.,  vol.  461,  fol.  167. 

8.  Les  sonneurs  de  trompes  entre  autres  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  1, 
vol.  XV,  fol.  55  et  vol.  XXXVI,  fol.  72,  mêiiie  document;  Archiv. 
Seg.  Vat.,  Div.  Camer.,  vol.  LUI,  fol.  135). 
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souvent  exercée  par  deux  magistrats  à  la  fois  nommés 
par  le  souverain  pontife,  l'un  à  vie,  l'autre  pour  un  temps, 
ad  nutum  ;  il  en  était  ainsi  en  1489;  plus  tard,  tous  deux 
devinrent  inamovibles 

Les  registres  des  dépenses  de  la  Chambre  citent  une 
infinie  variété  d'employés  subalternes;  il  y  avait  des  Inqui- 
sitores  et  des  revisores  de  la  taxe  des  viandes,  du  sel,  de 
la  farine,  des  moulins  ;  le  revisor  de  la  taxe  du  vin  qui 
recevait  un  florin  par  mois,  les  scribes  de  chaque  porte 
qui  recevaient  trois  florins  par  mois  ;  les  gardiens  des 
portes  qui  recevaient  quatre  florins,  salaire  fort  élevé  pour 
l'époque  ;  puis  le  procurateur  des  salines,  le  gardien  et 
l'inquisiteur  des  ports,  les  mesureurs  du  sel  en  gros  et 
en  détail,  le  gardien  «  des  fosses  où  se  fabrique  le  sel  », 
les  marqueurs  des  chevaux  de  la  ville  ^  Le  gardien  des 
quais  était  à  la  nomination  du  pape  >. 

Le  Capitole  était  gardé  par  un  petit  corps  de  troupe 
d'importance  assez  variable,  car  il  comptait  tantôt  quinze, 
tantôt  trente-quatre  hommes  (1479-1481),  ils  recevaient 
environ  deux  florins  par  mois  ^. 

On  donnait  à  ferme  l'entreprise  de  l'enlèvement  des 
immondices;  parfois  le  titulaire  était  nommé  à  vie;  il 
reçoit  trente  florins 

1.  Archiv.  Seg.  Vat.  Reg.,  695,  fol.  175,  ibid.,  Reg.  876,  fol.  76. 
Arcbiv.  Stor.  Capit.,  Cied.  i,  vol.  XXXVIII,  p.  115,  177. 

2.  Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camer.  1466-1468,  1470-1477,  1482-1484, 
1484-1489,  1492-1500, /Jaii/w. 

5.  Archiv.  Seg.  Vat.  Reg.  990,  fol.  162. 

4.  Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camer.,  1460-1462,  1479-1481,  1482- 
1484. 

5.  Archiv.  Seg.  Val.,  ManJ.  Camer.,  1487- 1488,  fol.  156. 


CHAPITRE  X 


LES  CONSTITUTIONS  DES  PAPES  SIXTE  IV,   ALEXANDRE  VI  ET 
LÉON  X  ET  LES   MODIFICATIONS   APPORTÉES   AUX  STATUTS 
DE   1469  jusqu'en  l'année  I52I. 

Deux  ans  après  la  promulgation  des  statuts,  le  pape 
Paul  II  mourut  (le  26  juillet  147 1).  Si  le  peuple  ne  lui 
avait  pas  montré  de  son  vivant  autant  de  gratitude  qu'il 
convenait,  du  moins  fit-il  comprendre  à  son  successeur 
qu'il  était  fâché  de  lui  voir  prendre  sa  place.  Sixte  IV  fut 
assailli  de  pierres  lors  de  son  couronnement.  L'événement 
montra  d'ailleurs  que  les  Romains  avaient  eu  raison  de 
mal  augurer  de  son  règne  ;  dès  les  premiers  jours  il  mon- 
tra dans  quelle  voie  il  allait  s'engager  en  accordant  à  son 
neveu  Leonardo  Rovere  la  charge  de  préfet  '.  Cependant 
il  s'occupa  de  rétabUr  un  peu  d'ordre  dans  les  différentes 
juridictions  de  la  ville  que  les  rédacteurs  des  statuts 
s'étaient,  mais  en  vain,  efforcés  de  délimiter.  11  ne  réussit 
guère  mieux  -.  En  théorie,  la  distinction  qu'il  fixa  était 
très  nette  et  semble  ôter  tout  prétexte  à  confusion  et  à 
compétition.  Les  laïques  relèveront  du  tribunal  sénatorial; 
les  clercs,  de  celui  du  vicaire;  c'est  ce  qu'avaient  établi 

1.  Airhiv.  Sfg.  Vat.,  Rcg-,  656,  fol.  88.  Jules  II  profita  du  précédent 
et  créa  préfet  son  neveu  Francesco  Maria  âgé  de  treize  ans.  (Voir  Gre- 
GOROvius,  t.  VIII,  p.  45).  Il  y  eut  par  intervalles  des  préfets,  mais  dont 
le  rôle  continue  à  être  purement  décoratif,  jusqu'au  pontificat  d'Ur- 
bain VIII.  Les  ducs  d'Urbin  avaient  été  fréquemment  revêtus  de  cette 
charge. 

2.  Fenzonio,  Aniiotaliones  ad  slaliita  Urhis,  p.  669. 
RoDOCANACHi.  —  Les  institutions  communales  de  Roiiic.  ii 
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les  Statuts,  seulement  dès  qu'il  s'agit  d'entrer  dans  le 
détail,  les  complications  reparaissent.  Les  laïques  qui 
dépendent  de  la  Curie,  dit  la  bulle,  relèveront  du  chef  de 
la  maréchaussée  qui  n'aura  le  droit  d'étendre  qu'à  eux  sa 
juridiction;  quant  aux  clercs  dépendant  de  la  Curie,  ils 
seront  jugés  par  l'auditeur  de  la  Chambre.  Ainsi  quatre 
juridictions  coexistaient,  et  celle  du  Capitole  n'ayant  d'auto- 
rité que  sur  les  Romains  qui  n'avaient  point  d'attaches  avec 
l'Église,  se  trouvait  par  cela  même  très  limitée  car  leur 
nombre  allait  chaque  année  se  réduisant.  Le  tribunal  du 
vice-camérier  qui  faisait  fonction  de  gouverneur  de  la 
ville,  était  supprimé;  toutefois,  il  appartenait  à  ce  magis- 
trat de  châtier  les  excès  de  pouvoir  et  les  fraudes  de  cer- 
tains officiers,  entre  autres  des  notaires,  en  sorte  que  sa 
juridiction  si  elle  prenait  une  autre  forme,  n'en  subsistait 
pas  moins.  Il  était  également  chargé  de  visiter  les  prisons 
D'autre  part,  la  bulle  rappelait  que  toutes  les  charges 
devaient  être  annuelles,  hormis  celles  de  l'auditeur  de  la 
Chambre  et  de  ses  officiers.  Défense  y  était  faite  aux 
Romains  de  porter  des  armes  ;  le  sénateur  pour  les  laïques, 
les  juges  ecclésiastiques  pour  les  clercs,  avaient  le  droit  de 
punir  les  transgresseurs  et  de  leur  confisquer  leurs  armes 
(i2  juillet  1473) 

Ce  dernier  point  était  important.  C'était,  en  effet,  une 

1.  Plus  tard,  le  soin  de  visiter  les  prisons  fut  confié  à  des  magistrats 
spéciaux.  Voir  note  2,  page  208. 

2.  Jules  II,  le  28  mars  15 12,  confirma  cette  bulle  qui  n'était,  à  vrai 
dire,  que  la  reproduction  de  celle  par  laquelle  Boniface  IX  avait  le  pre- 
mier, en  1393,  établi  la  distinction  entre  les  deux  forums  laïque  et 
ecclésiastique  : 

«    Kos  inhcieutes  etiam  vesligiis  fel.  re.  Sixti  IV,  qui  quasdam 

coiislituit  ordiuationes  in  volumiiw  statutoruin  dicta;  Uibis,  slaluiiiius  
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grave  affaire  que  celle  de  maintenir  la  paix  parmi  les  barons  et 
les  roturiers  tout  aussi  prompts  les  uns  que  les  autres  à  tirer 
l'épée  et  à  se  prêter  main-forte.  Les  statuts  de  1469,  à  l'ar- 
ticle XXIII  du  livre II,  invitaient  le  pouvoir  pontifical  à  se  mon- 
trer rigoureux  envers  «  ceux  qui  élèvent  des  palissades  dans 
leur  quartier  et  provoquent  des  rassemblements  d'hommes 
en  armes  »,  et  à  l'article  cxxxix  du  livre  III,  ils  menacent 
les  barons  qui  auraient  tait  usage  d'un  casse-tête  ou  de  tout 
autre  instrument  semblable,  d'une  amende  particulièrement 
élevée  '  ;  elle  est  en  effet  de  cinquante  livres  pour  un  «pié- 
ton »  pcdcs,  de  quatre-vingts  livres  pour  un  cavalier,  c'est-à- 
dire  un  membre  de  la ^entillena,  et  de  douze  cents  livres  pour 
un  baron  ou  bâtard  de  baron.  Mais  avec  une  inconséquence 
singulière,  ces  mêmes  statuts  sollicitaient  l'indulgence  du 
pape  en  faveur  des  vengeurs  de  haines  de  famille;  c'est 
qu'en  effet  la  coutume  pour  tous  les  membres  d'une  même 
maison,  voire  même  pour  des  étrangers,  de  prendre  partie 
dans  les  querelles  privées,  d'exercer  ce  qu'on  appelait  la  ven- 
detta transversale  était  fort  en  honneur  chez  les  Romains  ; 
s'y  livrer  était  complaisamment  qualifié  de  «  Fare  da  bette  »  ; 
Paul  II  s'était  vraiment  opposé  à  cette  pratique  qu'il 
avait  traitée  de  diabolique  dans  la  bulle  «  Firos  sanguineos  », 
datée  du  22  septembre  1466  et,  antérieure  par  conséquent, 
à  la  rédaction  des  statuts  qui  en  tiennent  si  peu  de  compte  \ 

quod  oiiiues  cives  secutarcs  conveuiantuv  in  ciiria  Capitotii,  ai/t  coraiii 
aliis  Officialihus  sccuJaribus  Urbis  proul  ad  connu  officiuiii  spcctat  et  non 
atiter,  quod  onines  clerici  Romani  convcniantur  corani  Vicario  nostro  lu 
spirittiatihus  in  Urhe,  aul  aliis  ctcricis  et  Ofjîciatibits  ecctesiasticis  ad  quos 
spcctat.  (Fenzonio,  p.  670.) 

1.  Addition  faite  à  la  suite  de  la  transcription  de  l'art,  cxxxix, 
liv.  III  des  statuts  de  1363. 

2.  Cf.  Fenzonio,  p.  650.  Cette  bulle  est  très  énergique  cependant  et 
déclare  les  contrevenants  coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Un  accord 
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Mais  Sixte  IV  sentait  d'autant  plus  le  besoin  d'empêcher  ces 
excès  que  son  favoritisme  dchonté  surexcitait  les  haines  et 
que  ses  rigueurs  provoquaient  les  représailles.  Non  con- 
tent de  l'édit  cité  plus  haut,  il  rappela,  en  juillet  1477, 
la  lettre  de  Paul  II  en  en  confirmant  les  termes  et  ajouta 
que  les  fouteurs  de  troubles  seraient  considérés  comme 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté  et  punis  en  consé- 
quence de  la  prison  perpétuelle  ainsi  que  de  la  privation 
de  leurs  biens  et  honneurs.  Les  pouvoirs  accordés  aux 
pacieri  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  étaient  en  même 
temps  renouvelés  et  confirmés  Mais  les  violences  n'en 
continuèrent  pas  moins. 

Alors  le  pape  se  décida  à  faire  réformer  les  prescriptions 
statutaires  relatives  à  leur  répression.  Un  ancien  «  lieute- 
nant »  de  sénateur,  nommé  Soldano  de  Saldis  fut  chargé 
de  ce  travail  (19  juin  1480);  Sixte  IV  lui  avait  recom- 
mandé de  se  montrer  sévère,  et  de  fait,  le  texte  qu'il  rédi- 
gea et  que  le  pape  ratifia,  le  20  juin  de  l'année  suivante, 
est  d'une  exceptionnelle  rigueur;  les  peines  édictées 
contre  les  voies  de  fait  sont  aggravées;  les  tentatives 
d'empoisonnement  pouvaient  être  châtiées  de  la  prison 

survenu  sous  les  auspices  des  pucicri  entre  deux  familles  ennemies 
ayant  été  violé,  le  pape  condamna  le  coupable  à  mille  florins  d'amende 
(Archiv.  Si'g.  Vat.,  Divers.,  vol.  XXXII,  fol.  24.)  Il  s'agit  d'une  affaire 
antérieure  à  sa  lettre  ;  26  octobre  1464.  Voyez  la  bulle  de  Pie  II,  «  Ad 
rclinendas  iiisolcntias,  du  28  janvier  1461. 

I.  Cette  bulle  a  été  insérée  dans  les  statuts  de  1523,  au  livre  IV, 
première  partie,  art.  xxvi,  de  Represaliis.  Cf.  art.  CXLiii,  liv.  I,  qui  con- 
tient les  niémes  prescriptions  sous  une  forme  un  peu  différente.  La 
bulle  de  Sixte  IV  fut  renouvelée  dans  les  mêmes  termes  par  Inno- 
cent VIII  en  septembre  i486  (Fenzonio,  p.  652).  Cf.  Iniioceiitii  octavi 
Lilterx  alianini  coiifirwatorix  contra  honiicidas  et  sitmentes  vindiclam,  ac 
iiiiiiniites  et  iiuntiaiites  minas  (Septembre  1488).  Ihid.,  p.  650. 
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perpétuelle  ;  quand  elles  occasionnaient  la  mort,  le  cou- 
pable était  amputé  du  poing,  puis  pendu  ;  les  articles  des 
statuts  fixant  les  châtiments  de  ceux  qui  frappaient  autrui, 
coupaient  un  membre,  donnaient  des  conseils  ou  leur  con- 
cours en  vue  d'un  homicide,  allumaient  des  incendies, 
dessinaient  des  cornes  sur  une  maison  étaient  remaniés 
dans  le  sens  de  la  sévérité  -. 

Cette  modification  ne  fut  pas  la  seule  atteinte  que  porta 
aux  statuts  Sixte  IV.  Le  8  mars  1476,  il  avait  publié  une 
constitution  dans  laquelle  il  en  abrogeait  certains  articles 
de  sa  propre  autorité,  sans  même  avoir  à  ce  qu'il  semble, 
consulté  les  magistrats  urbains  ainsi  que  ses  prédécesseurs 
avaient  coutume  de  le  faire.  La  disposition  très  sage  cepen- 
dantqui  défendait  de  choisir  ou  plutôt  de  tirerau  sortie  syndic 
du  sénateur  avant  l'expiration  de  la  magistrature  de  ce  dernier 
(art.  CLXV,  livre  III)  fut  abolie  '  ;  les  pouvoirs  des  conserva- 
teurs turent  étendus  et  établis  avec  plus  de  clarté  qu'aupara- 
vant,non  sans  que  l'Église  tirât  quelque  avantage  de  cette 
modification.  «  Leur  premier  souci,  dit  la  nouvelle  constitu- 

1.  Cette  offense  fut  inscrite  dans  les  statuts  de  1580,  à  l'art,  lxviii 
du  livre  II;  elle  était  punie  avec  une  rigueur  qui  semble  incroyable;  si 
le  coupable  était  un  vilain,  et  s'il  avait  tracé  des  cornes  sur  la  porte  d'une 
courtisane,  il  devait  être  flagellé,  «  cruellement  tourmenté  «  et  banni  à 
perpétuité;  si  c'était  un  noble  ou  un  citoyen  de  qualité,  il  était  égale- 
ment torturé  et  subissait  un  emprisonnement  d'une  année;  si  l'offense 
avait  été  faite  à  une  personne  honnête,  le  sénateur  choisissait  le  genre 
de  peine  de  mort  qui  devait  être  appliqué. 

2.  Cf.  l'ordonnance  publiée  par  le  même  pape  en  1477  :  Littcrx  con- 
tra sunientes  vindictaiii.  (Fenzonio,  p.  650). 

3 .  Alexandre.  VI  cassa  cette  décision  et  rétablit  l'ancienne  coutume  par 
un  bref  daté  du  26  janvier  1494  et  adressé  Dilcctis  fiUis  cotiservatonbin  et 
Capitilms  Kegioniiin  ÇArchiv.  Star.  Capit.,  Cred.  vi,  vol.  LI,  fol.  3).  Les 
statuts  de  1325  confirment  ce  retour  aux  vieux  usages.  Le  25  juin  1501, 
il  accordait  aux  conservateurs  le  droit  d'avoir  un  chapelain  (Ibii!.). 
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tion,  sera  de  veiller  au  bien  du  Saint-Siège  et  à  la  sécurité 
des  habitants  de  l'Etat  pontifical  ;  ils  s'occuperont  en  outre 
de  h  conservation  des  monuments  et  des  antiquités,  de 
l'entretien  des  murailles  de  la  ville,  des  aqueducs,  des  bâti- 
ments publics,  ils  empêcheront  la  destruction  des  curiosités, 
des  pierres  portant  des  inscriptions  ainsi  que  la  spoliation 
des  temples  et  des  églises.  »  Ils  étaient,  en  outre,  préposés 
en  quelque  sorte  à  la  garde  des  objets  sacrés  ;  les  clefs  du 
tabernacle  où  sont  déposées  les  têtes  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul  devaient  demeurer  toujours  entre  leurs  mains  et 
ils  se  montrèrent  par  la  suite  très  jaloux  de  cette  préroga- 
tive '.  Ils  devaient  faire  respecter  les  statuts  et  les 
ordonnances  pontificales,  recevoir  le  serment  du  sénateur 
et  de  ses  juges,  empêcher  les  accaparements,  surveiller  les 
consuls  des  corporations,  reviser  les  jugements  rendus  par 
les  capononi,  désigner  les  officiers  de  quartier,  les  gardiens 
des  portes,  des  prisons,  les  compteurs  de  troupeaux,  les 
podestats  des  villes  sujettes,  visiter  ces  villes  et,  en  général, 
les  terres  soumises  au  peuple  romain,  afin  d'en  assurer  la 
tranquillité  et  d'en  faire  disparaître  les  malfaiteurs  ;  finale- 
ment le  soin  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
en  viande  et  en  céréales,  leur  était  confié  ^. 

Cette  constitution  servit  de  base,  dans  les  statuts  subsé- 
quents, à  la  définition  des  pouvoirs  attribués  aux  conser- 

1.  En  1325  (18  avril),  les  chanoines  du  Latran  avaient  enlevé  les 
reliques  de  ce  tabernacle  à  l'insu  des  conservateurs  pour  les  porter  dans 
un  autre  dont  ils  avaient  seuls  les  clefs  ;  ceux-ci  saisirent  aussitôt  le  con- 
seil de  l'affaire  et  protestèrent  vivement  auprès  de  la  curie  pour  qu'on 
remît  les  choses  en  l'état.  (Anhiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  \,  vol.  XXXVI, 
p.  180). 

2.  Archiv.  Stor.  Cap.,  Cred.  iv,  vol.  LXXXVIII,  fol.  176,  dans  un 
exemplaire  des  Statuti  di  Roiiia.  Cette  constitution  se  trouve  incorporée 
dans  les  statuts  de  1525  avec  quelques  modifications. 
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valeurs.  Leur  autorité  dut  être  très  grande  en  ce  moment; 
ils  étaient  les  maîtres  de  l'administration,  leur  magistra- 
ture absorbait  pour  ainsi  dire  toutes  les  autres.  Dans  les 
circonstances  solennelles,  ils  jouaient  le  rôle  de  chefs  du 
peuple.  Le  23  décembre  1482,  les  conservateurs  allèrent 
à  la  tête  du  peuple  tenter,  auprès  du  neveu  de  Sixte  IV, 
une  démarche  en  faveur  des  membres  de  la  famille 
Colonna  qui  étaient  tombés  en  son  pouvoir.  En  1482,  ils 
furent  solliciter  pour  cette  maison  la  clémence  du  pape  à 
la  prière  du  cardinal  Colonna,  après  avoir  pris  l'avis  du 
peuple  assemblé  en  parlement  au  Capitole;  le  prieur  des 
caporioni  leur  avait  été  adjoint.  Au  reste,  malgré  tout  le 
cérémonial  dont  ils  avaient  pris  soin  de  s'entourer,  le  pape 
les  éconduisit  assez  brusquement 

L'année  précédente,  les  caporioni  de  deux  quartiers  en 
étant  venus  aux  mains  au  cours  d'une  fête  et  leurs  col- 
lègues ayant  pris  part  à  la  querelle  ce  qui  causa  un  grand 
désordre  dans  la  ville,  ce  furent  les  conservateurs  qui 
rétablirent  la  tranquillité-. 

Le  pape  régla  également  et  accrut  les  pouvoirs  des 
magistri  xdificioriim. 

Infessura  raconte  que  le  roi  de  Naples,  Ferdinand, 
étant  venu  rendre  visite  au  pape,  en  1475,  lui  dit  qu'il 
serait  bien  fâché,  à  sa  place,  d'habiter  une  ville  dont  les 
rues  seraient  aussi  étroites  et  aussi  puantes  que  celles  de 
Rome  et  il  ajoute  que  c'est  cette  remarque  qui  déter- 
mina Sixte  IV  à  publier,  le  30  juin  1480,  la  bulle  : 
«  Etsi  de  cunctarum  civitatum  »  par  laquelle  il  donnait  le 
droit  aux  magistri  œdificiorum  de  contraindre  ceux  qui 

1.  Natimporto,  dans  Muratori,  Renan  Ilalic.  Script.,  x.  111%  col. 
1080,  et  Infessura,  éd.  O.  Tommasini,  p.  165. 

2.  Ibid. 


200  LES  INSTITUTIONS  COMMUNALES  DE  ROME 

n'habitaient  pas  leurs  maisons  a  les  vendre  à  leurs  voi- 
sins dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  manifesté  l'inten- 
tion de  se  construire  des  demeures  plus  vastes  et  surtout 
plus  décoratives.  Les  voisins  avaient  en  tout  cas,  un  droit 
de  préemption.  Les  propriétaires,  qu'ils  fussent  séculiers  ou 
ecclésiastiques,  pouvaient  également  être  contraints  à  vendre 
leurs  maisons  si  elles  gênaient  l'agrandissement  des  places 
ou  le  redressement  des  rues  '.  De  nombreuses  maisons 
furent,  en  conséquence  abattues  ;  on  débarrassa  le  pont 
Saint-Ange  des  boutiques  d'armuriers  qui  l'encom- 
braient \ 

Les  iiingislri  xdificiontm  prirent  occasion  de  cette  ordon- 
nance pour  renouveler  leurs  statuts  corporatifs,  car  ils 
avaient  formé  une  association.  Dans  ces  statuts,  ils  s'attri- 
buent le  droit  de  porter  l'épée  et  s'adjugent  pour 
salaire  la  moitié  des  am'.;ndes  qu'ils  imposaient  et  quatre 
deniers  par  livre  sur  les  estimations  et  les  partages  d'im- 
meubles auxquels  ils  avaient  seuls  le  droit  de  présider 

On  conçoit  qu'une  telle  magistrature  fût  recherchée  ; 
aussi  était-elle  parfois  accordée  par  le  souverain  pontife  à 
ceux  qu'il  tenait  à  favoriser;  Antonio  Gilioti  de  Ferrare 
en  fut  investi  à  vie,  en  1482,  en  récompense  de  services 
rendus  à  Sixte  IV     Souvent  le  titulaire,  sans  être  nommé 

1.  Aiiipliatio  jurisdictionis  sanctx  Roii/aiiœ  Ecclcsix  cameiarii  et  viagis- 
Ironiiii  Ui  his.  {Miiginuii  BuUaritini,  t.  V,  p.  274).  Cf.  Fen'zomo,  p.  681. 

2.  Les  magistrats  alors  en  exercice  étaient  Francesco  Porcari,  nom 
fameux  à  Rome  à  ce  moment,  et  Battista  Astalii  ;  ils  travaillaient  sous 
la  haute  surveillance  du  cardinal  d'Estouteville. 

3.  Statiita  magistri  xdificionim  Urhis,  manuscrit  in-8°  sur  papier  de 
24  pages  relié  en  parchemin  (Cod.  Corsini,  1519,  34,  A,  19).  Nous 
avons  analysé  ces  statuts  dans  notre  ouvrage  :  Les  Corporations  ouvrières 
à  Rome. 

4.  «...  Ad  réparai ioncni  vinruiii  et  strataniiii  Urhis  pro  ilUtts  décore  et 
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à  vie,  jouissait  de  sa  charge  pendant  des  années;  Raimondo 
Capodiferro,  en  fonction  en  1505,  exerçait  encore  sa 
magistrature  en  15 17. 

L'attribution  à  vie  d'une  charge  que  les  statuts  avaient 
déclarée  annuelle  et  élective  était  une  dérogation  dont 
Sixte  IV  se  montrait  coutumier  '.  Le  poète  lauréat  Por- 
celio,  familier  du  pape,  reçut  comme  pension  la  charge 
de  notaire  de  la  taxe  des  moutons  avec  droit  aux  rétribu- 
tions qu'elle  procurait  et,  lorsqu'il  fut  devenu  trop  vieux 
pour  l'exercer  lui-même,  elle  fut  attribuée  à  son  fils  qui 
était  son  soutien  (1473)  ^;  la  charge  de  maréchal  de  la  curie 
romaine  fut,  à  la  mort  de  son  titulaire,  donnée  par  moitié 
à  ses  deux  fils  dont  l'un,  «  s'étant  marié,  en  avait  besoin 
pour  vivre  »  (1475)  le  médecin  du  pape,  Giacomo 
Gottifredi  fut  nommé,  en  1476,  chancelier  à  vie  mais 
l'année  suivante  il  résigna  sa  magistrature  qui  redevint 
annuelle  pour  être  de  nouveau  concédée  à  vie,  en  1482, 
à  Cristoforo  de  Cancellariis  lequel  avait  quelque  droit  à 

veimslate,  Urheiu  inbabilaiifiitiii  coii/inodi/alc   »,  mars  1484  {Archiv. 

Scg.  Vat.,  Reg.  859,  fol.  39). 

1.  On  se  souvient  que  les  statuts  de  1365  confirmés  en  ceci  par  ceux 
de  1469  avaient  fixé  à  vingt  et  un  le  nombre  des  charges  à  vie. 

2.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Reg.  656,  fol.  23. 

3.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Reg.  656,  fol.  194. 

4.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Reg.ôsj,  fol.  32.  Gottifredi  avait  été  comblé 
des  faveurs  de  plusieurs  papes.  Sur  la  maison  qu'il  habitait,  en  face  de 
la  statue  fameuse  de  Pasquin,  se  lisait  :  «  Chrisli  PauUque  gratia  Jacohus 
Gottifredus  erexit.  »  (Cancellieri,  Merc.  e  Lago,  p.  99.)  Calixte  III 
l'avait-  nommé  notaire  de  sa  pénitencerie  ;  en  1478  il  fut  créé  citoyen 
romain  dans  les  formes  traditionnelles  (Ineessura,  p.  83).  Deux  autres 
médecins  des  papes,  archiatri,  Paolo  délia  Valle  en  142 1  et  Simone 
Tebaldi  en  1457  avaient  exercé  les  fonctions  de  chancelier  de  Rome 
(Alv.iri,  Roiim  in  ogiii  stato,  1664,  t.  II,  p.  83;  M.\rwi,  Archiatri  poii- 
tefici,  t.  I,  p.  125,  162,  171,  t.  II,  139,  168). 
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cette  faveur  puisque,  ainsi  que  le  fait  observer  le  pape 
dans  le  décret  d'investiture,  ses  ancêtres  l'avaient  exercée  si 
longtemps  que  le  nom  qu'ils  portaient  leur  en  était  resté. 
Il  faut  rappeler  à  ce  propos  que  certaines  charges  étaient 
héréditaires  avec  le  consentement  du  peuple,  ainsi  celle 
de  secrétaire  et  de  rédacteur  des  Lettres  du  peuple  romain 
resta  dans  la  famille  des  Vallati  pendant  cent  soixante  ans  ; 
il  en  fut  de  même  de  celle  de  gardien  de  la  fontaine  Trevi. 
La  charge  d'exécuteur  de  la  Chambre  et  des  douanes  fut  con- 
cédée à  vie,  en  1488,  à  Jacobo  Celso,  le  précédent  titulaire, 
Angelo  de  Lellis  l'ayant  résignée  volontairement  '  ;  même 
chose  arriva  pour  la  charge  de  soldano  ^ .  Quelques  charges 
avaient  été  octroyées  parle  pape  pour  un  nombre  déterminé 
d'années  ;  le  gardien  du  port  de  Ripa,  fut  nommé  pour 
huit  ans  ;  le  notaire  du  protonotaire  du  Capitole,  pour 
quatre  ans  avec  seize  ducats  d'appointements;  le  surinten- 
dant de  la  Monnaie,  Pietro  de  Vecchi  reçut  sa  charge  à  vie. 
En  fait,  le  pape  disposait  d'une  infinité  de  charges 

Ce  n'était  pas  toujours  afin  de  pouvoir  montrer  sa  gra- 
titude ou  sa  générosité  que  le  pape  s'arrogeait  ainsi  le  droit 
de  transformer  et  d'attribuer  les  charges  dont  le  peuple 
aurait  dû  disposer;  il  en  vendit  plusieurs  pour  se  créer 

1.  Arcbiv.  Seg.  Val.,  Reg.  695,  fol.  14?. 

2.  Arcbiv.  Seg.  Val.,  Reg.  877,  fol.  139,  et  Reg.  989,  fol.  4.  Carlo 
Canali,  le  mari  de  la  Vannozza,  avait  eu  cette  charge  à  vie;  il  mourut 
en  1498. 

3.  Arcbiv.  Seg.  Vat.,  Reg.  656,  fol.  139  :  «  Joannes  Cahallino  constitui- 
tur  Ainiotator  assignalioiium  in  Dobaua  Ripx...»;  fol.  178  «  Jobaniies 
Angélus  constiluitur  notarius  exercilii protonotariatus...  »;  fol.  208  «  Gas- 
par  de  VuUerris  constiluitur  notarius  Dobanx  Ripx.,.  »  ;  Reg.  657, 
fol.  100  :  «  Pet  rus  de  Sahellis  fit  mareschallus  Curix...  ■>.  Voir  aussi  Reg. 
657  pour  les  années  1479-1482;  Reg.  659,  pour  les  années  1482-14S3; 
Reg.  694,  pour  les  années  1484-1487,  etc. 
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des  ressources  parmi  lesquelles  la  charge  de  mesureur  du 
sel,  de  notaire  des  études,  de  procureur  de  la  Chambre, 
de  protonotaire,  de  notaire  apostolique  %  de  notaire  des 
appels  ;  pro  noiniullis  iiiagnis  necessitalihus  nobis  iiiwiincntihus 
dit  l'article  de  cession  '  ;  il  créa,  dans  la  même  vue,  une 
cinquième  charge  d'officier  de  la  maréchaussée  au  détri- 
ment des  quatre  titulaires. 

Aussi,  lorsque  mourut  Sixte  IV,  le  12  août  1484,  le 
peuple  se  souleva  pour  revendiquer  ses  droits  ;  les  con- 
servateurs prirent  la  tête  du  mouvement;  ils  lancèrent 
une  proclamation  dans  laquelle  ils  se  posaient  en  défen- 
seurs de  l'ordre  et  en  protecteurs  du  prochain  conclave. 
Afin  d'avoir  pour  eux  la  force,  ils  créèrent  un  officier  de 
la  maréchaussée  par  quartier  ;  ils  se  trouvèrent  ainsi  en 
avoir  douze  sous  leurs  ordres,  tandis  que  le  sénateur  lui- 
même  n'en  avait  pas  quatre  *  ;  privilège  dont  ils  se  virent 
au  reste  dépouillés  dès  que  la  papauté  eût  repris  son 
autorité  K 

Les  cardinaux  effrayés  de  cette  démonstration  firent  lire 
une  proclamation  du  haut  de  la  tribune  de  Saint-Pierre 
d'où  c'était  la  coutume  de  parler  au  peuple  ;  ils  lui  don- 

1 .  «  Hic  officia  rntdta  in  Urbe  et  dira  avaritiœ  caiisam  perpétua  et  venelia 
fecit  »  dit  Infessura,  p.  156. 

2.  Infessura,  p.  1 56. 

5.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Reg.  657,  fol.  22.  Vendue  à  vie  moyennant 
200  florins. 

4.  En  1465,  le  vicaire  avait  sous  ses  ordres  un  officier  de  la  maré- 
chaussée; le  sénateur,  quatre  ;  le  solJaiius,  un;  le  sénéchal  pontifical,  un  ; 
la  Chambre  apostolique,  un  ;  quatre  officiers  étaient  élus  par  les  Romains, 
les  autres  choisis  par  ceux  qui  les  employaient  (Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers. 
Camer  ,  vol.  32,  fol.  172).  Il  en  était  de  même  en  1475  et(/Wrf.,  vol.  37, 
foi.  72  et  Reg.  696,  fol.  27).  En  1478,  un  cinquième  officier  de  maré- 
chaussée romain  fut  créé.  Ce  même  emploi  fut  accordé  à  vie  en  1483 
(Ibiii.,  Reg.  657,  fol.  214.  Reg.  694,  fol.  152.) 

5.  Infessura,  p.  162.  Cf.  Nantiposto,  R.  Italie.  Script.,  t.  111% 
c.  1089. 
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liaient  l'assurance  que  le  Saint-Siège  observerait  désor- 
mais «  ad  ungiiem  »  la  réforme  d'Eugène  IV,  que 
toutes  les  charges  de  même  que  tous  les  bénéfices  dépen- 
dant de  la  ville  ne  pourraient  plus  être  accordés  qu'à  des 
citoyens  romains  conformément  aux  bulles  des  papes 
Nicolas  V,  Calixte  III  et  Sixte  IV  que  les  villes  et  les 
terres  dans  la  mouvance  du  peuple  ne  relèveraient  que 
de  lui,  enfin  que  les  fonctions  à  vie  seraient  abolies. 

Aussitôt  élu,  le  nouveau  pape  Innocent  VIII  (29  août 
1484)  confirma  l'engagement  des  cardinaux  et  Infessura 
rapporte  qu'il  vit  l'acte  au  Capitole  entre  les  mains  des 
conservateurs  ;  il  portait  que  toutes  les  magistratures  et  les 
charges  municipales,  les  abbayes,  les  prieurés,  les  béné- 
fices seraient  réservés  aux  citoyens  romains  et  que  si,  par 
accident,  un  étranger  s'en  trouvait  investi,  le  souverain 
pontife  ne  le  reconnaîtrait  pas.  Innocent  VIII  promit 
même  de  rédiger  dans  ce  sens  une  bulle  «  plombée  «  et 
que  contresigneraient  tous  les  cardinaux. 

Tandis  qu'on  la  préparait,  deux  canonicats  du  Latran 
devinrent  vacants  et  le  pape  ne  se  fit  nul  scrupule  de  les 
accorder  à  d'autres  qu'à  des  Romains;  les  conservateurs 
protestèrent,  bien  qu'il  s'agît  à  vrai  dire,  d'habitants  de  la 
campagne  romaine,  mais  il  fut  passé  outre  et  l'on  s'aper- 
çut, quand  fut  promulguée  la  bulle,  dit  Infessura  -,  que  le 
pape  s'était  réservé  la  nomination  aux  abbayes  et  s'attri- 
buait le  droit  de  conférer  des  bénéfices  aux  «  fils  des 
Romains  »,  ce  qui  signifiait,  dans  sa  pensée,  qu'il  pourrait 

1.  Voir  Theiner,  t.  III,  p.  367,  595,  475. 

2.  Infessura,  p.  176. 


MODIFICATIONS  APPORTEES  AUX  STATUTS  DE   1469  20 5 

les  conférer  à  des  «  non  Romains  »  pourvu  qu'on  les  accep- 
tât comme  Romains.  Ainsi,  ajoute-t-il,  fut  tournée  la  loi 

Le  pape  se  montra  plus  accommodant  en  ce  qui  con- 
cernait les  charges  à  vie;  la  plupart  des  titulaires  se  virent 
contraints  à  résigner  leurs  fonctions  sans  même  qu'on  leur 
remboursât  le  prix  qu'ils  les  avaient  payées,  et  elles  furent 
données  à  d'autres  ;  seul  le  notaire  des  appels  eut  la  bonne 
fortune  qu'on  lui  rendît  sa  charge.  Mais,  dans  la  suite  de 
son  règne,  il  créa  quantité  de  charges  à  vie  afin  de  les 
vendre  et  afli^erma  la  plupart  des  taxes  ou  les  laissa  exploi- 
ter par  ses  favoris. 

D'autre  part,  afin  de  mieux  établir  son  autorité,  il  pré- 
cisa et  étendit  la  compétence  de  l'auditeur  de  la  Chambre 
apostolique,  accordant  le  premier  à  ce  magistrat  une 
importance  que  ses  successeurs,  notamment  Pie  IV  et 
Paul  V,  s'appliqueront  à  augmenter"  encore;  par  sa  bulle  : 
«  Apprinie  ad  devotionis  affeduiii  »  du  22  décembre  1485,  il 
l'investit  du  pouvoir  d'instruire  et  de  juger  sans  appel  les 
procès  concernant  tous  les  officiers  du  Saint-Siège  et 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  Curie  romaine  les 
flimiliers  et  commensaux  du  souverain  pontife    ;   il  lui 

1.  Innocent  VIII  publia  successivement  et  assez  rapidement  plusieurs 
bulles  touchant  l'attribution  des  bénéfices  :  Contra  annatas  ex  fructibus 
haieficioniiii  non  solveiites,  17  février  1485;  Contra  accipientes  louoruiii 
Ecck'siaruni  et  nwnasterionun  administrationem  absque  Sedis  apostolicx 

licentia,  5  août  1485  ;  Dedaratio  et  revocatio  concessiomun  per  Sedein 

apostolicani  eiusque  officiâtes  ah  annis  2/  citra  factaruni,  23  août  1485. 

2.  La  bulle  dePaullII,  «  Provide  considerans  »,  en  date  du  22  décembre 
1534,  qui  a  pour  titre  dans  le  Bullaire  «  Oui  veri  sint  familiares  et 
contlnui  commensales  Siimini  Romani  Pontificis  »  donne  l'énumération 
de  ceux  qui  pouvaient  prétendre  à  ce  titre  ;  ce  sont  :  les  référendaires 
et  les  autres  officiers  recevant  «  le  pain  du  palais  pontifical  »,  les 
protonotaires,  les  sous-diacres,  les  auditeurs  de  la  Rote,  les  acolytes, 
les  écuyers,  les  secrétaires,  les  rédacteurs  des  Lettres  apostoliques, 
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donne  le  droit  de  connaître  des  affaires  civiles,  criminelles 
OU  mixtes,  ecclésiastiques  ou  séculières  dans  lesquelles  il 
n'y  aurait  pas  eu  effusion  de  sang  ou  mutilation  d'un 
membre  et  qui  seraient  portées  devant  la  Curie;  en  outre, 
il  l'autorise  à  reviser  les  sentences  du  chef  de  la  maréchaus- 
sée ecclésiastique  aussi  bien  que  celles  des  magistrats  de  la 
cité  et  des  villes  feudataires,  qu'ils  fussent  juges  ordi- 
naires ou  substitués 

Il  fit  cependant  une  concession  au  peuple  lorsqu'en  mars 
1485,  il  chargea  les  pacieri  de  rétablir  la  concorde  entre  les 
Colonna  et  les  Orsini  qui  venaient  de  reprendre  les  armes 

En  I490,une  convention  intervint  entre  le  vice-camérier 
et  la  Chambre  urbaine  par  laquelle  celle-ci  devait  toucher 
les  amendes  inférieures  à  cent  cinquante  ducats  et  le  Saint- 
Siège  les  autres  ^.  Durant  son  règne,  on  avait  vu,  comme 
aux  plus  mauvais  jours  du  moyen  âge,  les  nobles  élever 
partout  à  l'entour  de  leurs  demeures  des  palissades  et  se 
livrer  entre  eux  des  combats  dans  les  rues,  les  malflxiteurs 
faire  régner  la  terreur  dans  la  ville  même  et  se  montrer 
si  hardis  dans  les  campagnes  qu'on  fit  abattre  les  arbres  le 
long  des  routes  «  pour  plus  de  sécurité  »  ;  les  juges  sans 

les  cubiculaires  et  les  soldats  de  Saint-Pierre,  les  officiers  desservant 
le  palais  ou  y  faisant  la  garde,  qu'ils  résidassent  ou  qu'ils  ne  rési- 
dassent pas  habituellement  dans  le  palais  et  qu'ils  y  prissent  ou  n'y 
prissent  pas  leurs  repas. 

1.  Gregorovius,  t.  VII,  p.  322. 

2.  Infessura,  p.  257.  Un  acte  du  pape  Boniface  IX  (1389-14Q4) 
avait  ainsi  fixé  les  dépenses  qui  incombaient  à  la  Chambre  urbaine  ; 
salaire  et  entretien  du  sénateur  et  de  sa  famille,  des  conservateurs  et  de 
leur  famille,  des  caporioni,  des  divers  magistrats  urbains,  réparation  du 
Capitole  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  florins,  réparation  des  portes 
et  des  ponts,  paye  des  gardiens  desJits  ponts,  appointements  des  ambas- 
sadeurs envoyés  en  mission  {Archiv.  Scg.  Vat.,  Arm.  xxxii,  vol.  XV'I, 
fol.  56.) 


MODIFICATIONS  APPORTEES  AUX  STATUTS  DE   1469  207 

autorité  ne  pouvaient  réprimer  leur  audace  et  le  pape  en 
était  réduit  à  s'entourer  pour  se  protéger  d'une  armée  de 
bandits  ;  aussi  comprend-on  que  les  représentants  du  peuple 
se  soient  empressés  d'aller  porter  l'expression  de  leur 
satisfaction  à  son  successeur  Alexandre  VI  (Borgia)  élu  le 
II  août  1492'.  Celui-ci  n'hésita  pas  à  promulguer 
pour  répondre  au  vœu  général,  une  constitution  destinée 
à  arrêter  le  mal;  elle  a  pour  titre  :  De.  nialeficiis,  et  com- 
prend trente-cinq  articles  qui  traitent  des  violences  et  ten- 
tatives criminelles;  les  pouvoirs  des  magistrats  à  l'égard 
des  fauteurs  de  troubles,  des  contumax,  des  brigosi,  sont 
augmentés;  les  peines  édictées  contre  eux  aggravées;  elles 
varient  selon  le  rang  de  la  personne  et  vont  jusqu'à  la 
confiscation  totale  et  au  dernier  supplice;  défense  est  faite 
d'injurier  du  geste,  de  porter  des  armes  empoisonnées; 
les  pacieri  reçoivent  également  un  accroissement  d'auto- 
rité; nommés  dorénavant  au  nombre  de  deux  tous  les  ans, 
ils  ont  le  droit  d'infliger  des  châtiments  graves  et  même  le 
bannissement  sans  qu'il  puisse  être  fait  appel  de  leurs  sen- 
tences si  ce  n'est  au  gouverneur  de  la  ville,  juge  ecclésias- 
tique. Il  est  également  ordonné  aux  conservateurs  de 
rendre  la  justice  au  Capitole  chaque  matin  excepté  aux  jours 
fériés;  la  cloche  devait  sonner  avant  leur  entrée  en  séance 
afin  d'avertir  les  plaignants.  Ceux  qui  se  sentaient  menacés 
d'une  vendetta  sont  autorisés  à  s'enfermer  chez  eux  et  à 
prendre  les  mesures  de  défense  qu'ils  jugeront  convenables 
mais  après  en  avoir  obtenu  licence  du  sénateur  et  des 

I.  Ils  avaient  déjà  présenté  aux  cardinaux,  avant  le  conclave,  des  capi- 
tulations ;  les  cardinaux,  en  réponse,  leur  avaient  donné  de  bonnes 
paroles  ;  <•  data  sitnt  hoiia  iK'rb.i  p:r  vicecancellai  iuni  noiiiiiie  omnium  cardi- 
naliiiiii  »,  dit  Infessura,  p.  278. 
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pacieri.  La  bulle  d'Innocent  VIII  contre  ceux  qui  don- 
naient asile  aux  criminels  et  aux  bri?osi  est  renouvelée 
avec  menace  aux  contrevenants  d'une  amende  de  deux 
cents  ducats  Les  offenses  adressées  aux  magistrats  ayant 
le  droit  d'infliger  des  peines,  étaient  punies  de  mort  -. 

Cette  constitution,  qui  forme  comme  une  adjonction 
à  l'article  m,  De  citationibus  fiendis  in  causis  civilibus  du 
livre  premier  des  statuts  de  1469,  a  été  insérée  et  incor- 
porée dans  les  statuts  de  1519-1523.  Ce  fut  le  seul  acte 
du  pape  Alexandre  VI  modifiant  la  constitution  de  Rome. 

En  1506,  Jules  II  autorisa  le  maréchal  des  quais  de  Ripa 
et  Ripetta  à  poursuivre  tous  les  crimes  soumis  à  sa  com- 

1.  Viola,  Storia  cli  Tivoli,  vol.  III,  p.  19.  Pour  montrer  à  quel  point 
le  mal  était  grand  et  difficile  à  déraciner,  nous  citerons  une  bulle  de 
Léon  X,  datée  de  septembre  15 18  et  qui  a  pour  titre  : 

BuUa  S.-D.-N.  Leoiiis  X  innovatoria  Brevis  fel.  re.  Jiilii  II  contra  Bai  o- 
lU'S  et  Conimunitates  in  terris  Ecclesiœ permittentes  latrocinia fieri  in perso- 
nas  vcnientium  ad  Urhein  et  recedentiuni  al  ea,  et  concessionis  facultatuni 
R.-V.-D.  Clericis  et  Presidentihus  Cam.  Apost.  pro  recuperationc  rerum 
ahlatarum.  (Cod.  Casanatense,  I,  vi,  47,  liv.  VI,  p.  39.)  Les  grands  et 
les  communautés  prêtaient  la  main  aux  détrousseurs  de  grands  che- 
mins. En  cette  même  année  15 18,  il  fallut  que  le  conseil  décidât  l'en- 
voi de  cinquante  hommes  armés  pour  délivrer  l'un  des  conservateurs  qui 
était  allé  réclamer  un  criminel  au  cardinal  Orsini,  et  que  celui-ci  rete- 
nait prisonnier. 

2.  Cf.  les  bulles  :  Contra  sihinict  jus  diccnles  aut  cavalcatani  aut  honii- 
num  niissioneni  facienles  du  i^''  avril  1493,  et  Contra  offendentcs  per  se 
vel  alium  litigantes  in  ciiria  romana  du  13  avril  1502,  rédigées  dans  le 
même  esprit.  En  fait,  Alexandre  VI  se  montra  fort  soucieux  de  main- 
tenir la  paix  dans  ses  États  et  de  faire  rendre  à  ses  sujets  une  justice 
équitable  :  «  Statuit  audicntiam  in  die  iiiartis  omnibus  civihus  tant  maribus 
quant  fœminis  et  audivit  ipseniet  quxrelas ;  et  justitiani  niirabili  modo 
facere  cœpit.  »  Il  est  vrai  que  c'est  Infessura  qui  parle  (p.  283).  Cf. 
BuRCHARD,  éd.  Thuasne,  t.  Il,  p.  5.  Il  institua  le  premier  les  inspec- 
teurs des  prisons  qui  devaient  aller  recueillir  les  plaintes  des  détenus  et 
examiner  si  leur  emprisonnement  était  justifié.  Voir  l'ouvrage  de  J.  Bat. 
Sc.'^NAROLUS,  De  visitalionc  Carceratorum,  Rome  1655,  p.  120. 
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pétence,  même  si  le  coupable  s'était  réfugié  dans  le  quartier 
voisin  du  Borgo  (13  février).  Plus  tard,  il  créa  un  «  pré- 
sident »  des  quais  que  les  courtiers  patentés  cherchèrent  â 
expulser  après  la  mort  du  pape.  Léon  X  le  réintégra  dans 
ses  droits  (Bref  du  20  juillet  15 13)  Vers  la  fin  de  son 
règne,  Jules  II  publia  (28  mars  15 12)  une  bulle  ^-  destinée 
à  mettre  un  terme  à  l'enchevêtrement  des  juridictions 
qui  était  devenu  à  ce  point  inextricable  que  sou- 
vent, dit  le  pape,  il  arrive  que  les  plaideurs  sont  amenés 
à  fuir  les  tribunaux  par  lassitude  ou  n'osent  les  abor- 
der par  crainte  de  la  dépense  et  que,  autre  incon- 
vénient non  moins  grave,  les  juges,  par  esprit  de  concur- 
rence, expédient  les  affaires  au  grand  détriment  de  la 
justice.  Il  déclara  que  tous  les  habitants  de  Rome  qui  ne 
seraient  pas  changeurs  ou  notables  commerçants  attachés  à 
la  Curie,  représentants  de  princes  ou  de  communautés, 
familiers  des  cardinaux,  officiers  de  la  Curie  ou  attachés  à 
la  Curie,  relèveraient  du  tribunal  du  Capitole  ou  des  autres 
tribunaux  urbains,  en  tant  que  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux pouvait  s'exercera  leur  égard.  Les  clercs  étaient 
soumis  comme  auparavant  à  la  juridiction  du  vicaire  du 
pape.  En  ce  qui  concernait  les  actes  de  violence,  les  cou- 
pables étaient  justiciables  des  magistrats  urbains  ou  du 
vicaire,  suivant  leur  qualité,  de  même  que  dans  les  affaires 
civiles.  Les  sentences  rendues  au  criminel  par  le  chef  de  la 
maréchaussée  pouvaient  être  déférées  à  l'auditeur  de  la 

1.  Archiv.Seg.  Ka/.,Div.  Canier.,  LVII,  fol.  226  ;  LXIII,  fol.  92  et  128. 

2.  Bulle  :  «  Decet  Romanuni  Pontificeiii  ».  Il  avait,  en  1505,  publié 
une  bulle  «  Cum  homines  »  contre  les  homicides  et  ceux  qui  leur  don- 
naient asile.  Léon  X  la  confirma  et  l'étendit  par  sa  bulle  «  Omncs  qui- 
dem  »  du  23  janvier  1520. 
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Chambre  qui  jugeait  par  l'intermédiaire  d'un  magistrat, 
lequel  ne  devait  rester  en  fonction  que  deux  ans  et  était 
astreint  à  subir  à  la  fin  de  sa  magistrature  l'examen  du 
syndicat.  Quant  au  vice-camérier,  la  défense  qui  lui  avait 
été  faite  par  Sixte  IV,  d'avoir  un  tribunal  particulier  est 
confirmée,  mais  il  reçoit  pour  mission  d'expliquer  aux 
plaignants  à  quelle  juridiction  ils  doivent  s'adresser  et  doit 
prêter  main-forte  aux  juges  et  surtout  aux  pcuieri  chargés 
de  maintenir  la  tranquillité  ;  au  besoin,  il  est  autorisé  à 
juger  et  à  sévir  lui-même  ;  il  peut  aussi  trancher  de  sa 
propre  autorité,  sans  suivre  les  formes  de  la  justice,  les 
différends  relatifs  aux  salaires.  Toutefois,  il  lui  est  interdit 
de  lancer  l'excommunication  ou  d'user  de  censures  ecclé- 
siastiques. 

Le  même  jour,  le  pape  restituait  au  peuple  les  droits  de 
juridiction  qu'il  avait  exercés  dans  la  ville  de  Tivoli  ',  et 
décidait  que,  si  le  produit  de  l'impôt  sur  le  vin  n'était  pas 
entièrement  absorbé  par  le  payement  du  salaire  des  profes- 
seurs de  l'Université,  le  surplus  servirait  à  la  réfection  des 
murs  de  la  ville  ^ 

Ces  bonnes  dispositions  du  pape  à  leur  égard,  n'empê- 
chèrent nullement  les  Romains  lorsque  courut  le  bruit  de 
sa  mort,  d'aller  applaudir  au  Capitole  Pompeo  Colonna 
leur  disant  qu'ils  ne  possédaient  plus  que  les  apparences  de 
la  liberté,  que  leur  sénateur  et  les  trois  conservateurs 
étaient  des  magistrats  de  parade,  bons  tout  au  plus  à  figu- 
rer dans  des  cortèges  et  à  se  travestir  ridiculement  (12  août 

1.  Bulle  :  «  Si  uostrantiii  civitatiiiii  ». 

2.  Fenzonio,  p.  646.  L'impôt  sur  les  vins  étrangers,  car  il  y  avait 
plusieurs  genres  de  taxes  suivant  l'origine  du  vin,  s'appelait  «  gabelle 
des  Études  »  en  raison  de  cette  affectation. 
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15 12).  Mais  le  temps  n'était  plus  des  luttes  hardies,  bien 
que  Giovio  écrivît,  précisément  vers  cette  époque  : 
«  Soit  qu'il  ait  conservé  le  souvenir  de  son  antique 
splendeur  et  de  sa  liberté  perdue,  soit  à  cause  de  son 
caractère  inquiet  et  intraitable,  le  peuple  supporte  mal- 
aisément le  gouvernement  des  prêtres  ' .  »  Il  n'osait  pas 
faire  front  au  Saint-Siège  ;  dès  qu'on  sut  que  Jules  II  avait 
été  sauvé  par  son  médecin,  chacun  feignit  de  s'être  tenu  à. 
l'écart  de  la  manifestation  ^. 

Néanmoins,  lors  du  conclave  qui  suivit  la  mort  de  ce 
pape,  les  cardinaux  crurent  sage  de  promettre  une  augmen- 
tation de  salaire  en  faveur  des  conservateurs  et  de  leurs 
employés  '  .  Léon  X  jugea  de  même  et  fit  plus.  Elu  le 
II  mars  15 13,  il  promulgua,  le  19,  des  Lettres  «  réinté- 
grant le  peuple  dans  ses  privilèges,  grâces  et  offices  +.  » 

Le  proème  dit  que  ce  fut  à  la  requête  des  conservateurs  et 
du  prieur  des  caporioni  ;  il  semble  plutôt,  vu  le  peu  de 
temps  qui  s'écoula  entre  son  avènement  et  la  promulgation 
des  Lettres,  qu'il  avait  consenti  et  arrêté  in  petto  les  con- 
cessions qu'elles  contenaient  avant  qu'on  les  lui  demandât. 
Le  texte  de  cette  constitution  porte  que,  conformément 
aux  bulles  des  papes  précédents,  seuls  les  citoyens  romains 
seront  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  conservateurs,  capo- 
rioni, officiers  de  la  maréchaussée,  magistri  œdificionim,  syn- 
dics du  sénateur,  reviseurs  des  statuts  >  ;  l'attribution  de 

1.  Hist.  siii  teiiiporis,  t.  I,  p.  5. 

2.  Gregorovius,  t.  Vin,  92.  Cf.  Giovio,  Vila  Poiiip.  Colointa. 

3.  Bulle  :  «  Dum  singidarem  fidei  ». 

4.  Seuls  toutefois  les  conservateurs  et  les  caporioni  profitèrent  de  cette 
promesse,  ce  dont  se  plaignirent  entre  autres  le  secrétaire  et  le  scribe 
des  conservateurs.  Le  pape  fit  droit  à  leur  réclamation  {Arcliiv.  Stor. 
Capit.,  Cred.  vi,  vol.  51,  fol.  5). 

5 .  Cette  fonction,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  pendant  près  de  deux 
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certaines  charges  était  restituée  ou  accordée  au  peuple 
romain  ;  à  savoir  :  la  charge  de  protonotaire  de  la 
Curie,  d'estimateur-vérificateur  des  balances,  de  manda- 
taire, de  gardien  des  ponts  et  des  portes,  de  surveillant 
des  ports  de  Ripa  et  de  Ripetta.  En  outre,  le  pape  faisait 
abandon  du  produit  de  l'octroi  des  vins  étrangers  consacré 
à  l'entretien  de  l'Université  ;  le  produit  de  l'octroi  des  vins 
indigènes  devait  servir  dorénavant  à  payer  les  appointements 
des  professeurs.  Les  conservateurs  en  fonctions  recevaient 
ou  plutôt  recouvraient  la  franchise  pour  l'introduction  des 
vins  qui  leur  étaient  destinés  ;  les  notaires  de  la  Curie  étaient 
exonérés  de  certaines  taxes  que  leur  avait  naguère  imposées 
Jules  II.  Le  prix  du  sel  était  diminué;  le  peuple  rentrait  en 
possession  de  ses  droits  de  suzeraineté  sur  Cori  et  Velletri. 

Neuf  jours  après,  le  28  mars  15 13,  le  pape  confirmait 
les  distinctions  établies  par  Sixte  IV  et  Jules  II  entre  les 
diverses  juridictions.  «  Dans  tous  les  tribunaux,  dit  l'ordon- 
nance, on  observera  les  règles  inscrites  sur  les  tables  de 
marbre  du  Capitole  ou,  s'il  s'y  trouve  quelque  omission, 
celles  qui  sont  dans  les  statuts.  » 

Pour  célébrer  cette  faveur,  le  peuple  donna  au  Capitole, 
le  13  septembre  suivant,  une  fête  magnifique  au  cours  de 
laquelle  le  titre  de  patrice  romain  fut  accordé  à  Giuliano 
et  à  Lorenzo  Medici,  parents  du  pape 

Le  13  décembre  15 13,  le  pape  publia  une  longue  bulle 
réglant  les  pouvoirs  et  les  salaires  des  magistrats  de  la  Curie 

siècles,  reparaît  dans  cet  acte  ;  il  semble  qu'elle  devait  être  surtout  hono- 
rifique car  les  statuts  n'étaient  plus  modifiés  que  par  les  bulles  pontifi- 
cales. 

I.  F.  Cerasoli,  Le  /este  in  Campidoglio  tiel  ISIJ.  Cf.  Diario  di  P,  de 
Grassi,  publié  par  M.  Armellini,  Rome  1894,  p.  75. 
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romaine  On  y  relève  que  les  notaires  de  la  Curie 
devaient  recevoir  deux  cents  ducats  par  an  et  que  les 
notaires  de  la  Chambre  apostolique  recevaient  un  tantième 
sur  les  actes  qu'ils  passaient. 

Cette  condescendance  du  pape  ne  semble  pas  avoir  duré 
bien  longtemps  toutefois,  car  l'année  suivante  (28  juin 

15 14)  ,  il  rendit  au  gouverneur  vice-camérier  par  sa  bulle 
«  Etsî,  pro  cunctarum  civitatum  «  le  droit  de  juger  tant  au 
criminel  qu'au  civil,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  les 
citoyens  romains  aussi  bien  que  les  clercs  ;  il  ajoute  même 
l'autorisation  de  déroger  quand  et  comme  il  lui  plaira  aux 
statuts  de  la  ville  (§  8).  Les  livres  de  compte  du  Saint  Siège 
montrent  en  outre  que  les  revenus  de  la  douane  étaient 
entre  les  mains  du  pape 

La  liberté  qui  venait  d'être  accordée  au  peuple  de  disposer  de 
tant  d'offices  n'alla  pas  sans  quelques  mécomptes  pour  lui; 
il  fallut  restituer  au  grand  gabeleur,  dépossédé  de  sa  charge, 
quinze  cents  ducats  d'or  qu'il  avait  déposés  comme  caution- 
nement ;  il  exigeait  aussi  deux  mille  ducats  représentant, 
disait-il,  le  revenu  de  cette  charge,  mais  ils  lui  furent  refusés  ; 
on  dut  également  payer  cent  ducats  d'or  à  l'officier  de  Vex- 
traordinariatus  (officier  de  la  douane,  22  février  et  26  mars 

1515)  Il  en  résulta  que  le  peuple  romain  dut  vendre  la 
plupart  des  charges  dont  il  venait  de  recevoir  la  libre  dispo- 
sition. Le  15  décembre  15 16,  les  conservateurs  et  le  prieur 
des  caporioni  louent  l'office  d'exécuteur  de  la  Chambre 
urbaine  pour  un  an,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-douze 
ducats  ;  l'office  de  mandataire  des  ports  pour  deux  ans  et 


1.  Bulle  :  «  Pastoralis  officii  ». 

2.  Archiv.Seg.  Vat.,  Introitus  et  Exitus,  vol.  548,  fol.  v,  xii,  xxi. 

3.  Archiv-  Stor.  Capitolino,  Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  2,  4. 
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demi,  à  raison  de  cent  dix  ducats  par  an  ;  l'office  de  vérifi- 
cateur des  poids  et  des  balances  dans  la  ville  et  sur  les 
ports,  à  raison  de  deux  cent  quatre-vingt-quinze  ducats  par 
an  ;  l'office  de  grand  gabeleur,  charge  des  plus  impor- 
tantes, à  raison  de  mille  ducats  par  an,  lesquels  étaient 
spécialement  affectés  à  payer  les  émoluments  des  profes- 
seurs de  l'Université  ;  le  titulaire  devait,  en  outre,  parta- 
ger ses  bénéfices  avec  le  peuple  '. 

En  1517,  les  conservateurs  et  le  prieur  des  caporioni  déci- 
dèrent que  la  charge  de  notaire  de  la  Chambre  urbaine 
serait  vendue  à  l'avenir,  car  l'attribution  par  voie  de  tirage 
au  sort  n'avait  pas  donné  les  résultats  que  l'on  espérait. 
Et  cet  expédient  s'imposait  d'autant  plus  qu'il  y  avait 
précisément  alors  grande  disette  d'argent  dans  le  trésor  de 
la  ville  ;  les  fonctionnaires  dont  on  ne  payait  plus  les 
appointements  poursuivaient  de  leurs  cris,  «  comme 
des  chiens  hurlants,  latrantes  molossi  »,  les  conservateurs 
et  le  prieur.  Afin  d'aviser  aux  moyens  de  les  satisfaire, 
ceux-ci  proposèrent  au  conseil  de  s'adjoindre,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  de  plus  en  plus  dans  les  circonstances 
difficiles,  huit  citoyens  connus  pour  leur  honorabilité  et 
leur  compétence  (séance  du  18  janvier  15 18).  Quatre  doc- 
teurs et  quatre  «  honnêtes  »  Romains  furent  donc  désignés 
le  4  février  suivant  -.  Cependant,  malgré  les  lumières  des 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  passim.  On  mettait  par- 
fois une  certaine  hâte  à  vendre  ces  offices  «  ne  in  aliquo  patiaiitur  », 
car  on  était  à  deux  à  vouloir  en  tirer  profit. 

2.  C'est  toujours  ainsi  qu'on  agissait  dans  les  cas  graves.  Déjà  en 
15 16  le  conseil  avait  décidé  de  s'adjoindre  huit  cito^-ens  romains  pour 
trouver  un  nouveau  mode  d'élection  pour  le  capitaine  des  appels  et  les 
juges  d'appel  du  Capitole  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  xxxvi, 
fol.  18.) 
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nouveaux  venus,  les  caisses  restèrent  vides  ;  le  pape  à  qui 
on  s'adressa  par  l'intermédiaire  des  cardinaux  romains 
répondit  que  c'était  aux  conservateurs  à  aviser  ;  force  fut 
donc  d'augmenter  la  taxe  sur  la  farine  et  sur  le  sel,  «  au 
grand  détriment  de  la  ville  et  du  peuple  »  dit  le  texte  même 
de  l'édit  (8  mars).  En  octobre,  le  droit  de  peser  fut  à  son 
tour  affermé  pour  un  an,  moyennant  deux  cent  soixante 
ducats. 

La  vente  se  faisait  généralement  aux  enchères,  ad  cande- 
lam  ;  mais  cette  façon  de  procéder  n'ayant,  comme  bien  on 
pense,  donné  que  de  tristes  résultats  même  au  point  de  vue 
financier,  il  fut  décidé,  le  i8  juin  1520,  que  les  conserva- 
teurs et  le  prieur  des  caporioni  vendraient  directement  les 
charge's  aux  personnes  qu'ils  jugeraient  dignes  de  les  remplir  ; 
cette  résolution  assez  sage  provoqua  pourtant  de  si  violentes 
réclamations  qu'elle  dut  être  rapportée  dix  jours  après  ; 
on  en  revint  à  l'ancien  système  avec  cette  restriction  que  les 
enchérisseurs  incapables  seraient  écartés.  Plusieurs  charges 
furent  aussitôt  vendues  dans  ces  conditions  (28  juin  1520); 
celle  de  notaire  de  la  Chambre  urbaine  moyennant  cent 
soixante-cinq  ducats  d'or  ;  celle  de  scribe  de  la  Chambre, 
moyennant  cent  trente  ducats  ;  celle  de  protonotaire,  fut 
acquise  par  le  caporione  de  Transtévère,  moyennant  deux 
cent  dix  ducats  '. 

Il  arriva  même  qu'on  engagea  par  avance  les  revenus  d'une 
charge  ;  ainsi,  en  1521,  les  magistrats  du  Capitole  voulant 
organiser  des  courses  et  donner  la  comédie  avec  plus  d'éclat 
que  de  coutume  en  l'honneur  du  pape  Léon  X,  con- 

I.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XV,  p.  62  et  vol.  XXXVI, 
fol.  80  et  83. 
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sentirent,  car  l'argent  avait  manqué  pour  les  derniers  pré- 
paratifs, à  prolonger  pour  trois  ans  le  mandat  du 
protonotaire  en  exercice,  à  la  condition  qu'il  versât 
immédiatement  trois  cents  ducats  à  faire  valoir  sur  les  dix- 
huit  ducats  qu'il  lui  était  imposé  de  payer  chaque  mois 
Seize  ans  plus  tard,  en  1537,  le  produit  de  la  vente 
annuelle  des  charges  s'élevait  au  total  à  quatorze  cents  ou 
quinze  cents  écus  dont  on  consacrait  une  partie  à  l'en- 
tretien et  à  l'embellissement  du  Capitole  ^. 

Entre  temps,  les  statuts  avaient  été  de  nouveau  rema- 
niés. La  rareté  des  copies  manuscrites  des  statuts  de  1469, 
surtout  l'incorrection  si  grande  des  exemplaires  imprimés, 
avaient  déterminé  les  conservateurs  à  en  réclamer  la  réim- 
pression Mais  l'expérience  avait  prouvé  la  nécessité  de 
préciser  la  rédaction  de  certains  articles  surtout  de  ceux  qui 
concernaient  la  compétence  des  tribunaux  urbains  et  d'en 
modifier  d'autres  que  le  changement  des  moeurs  rendait 
inapplicables  ou  inutiles;  c'est  pourquoi  le  scribe  du  sénat 
Petrus  de  Rutiliis,  ayant  exposé  ces  raisons  devant  le  con- 
seil, celui-ci,  dans  sa  séance  du  lé  juin  15 18,  décida  de 
charger  deux  avocats  consistoriaux,  Paolo  Planca  et  Mario 
Salomonio  Albertesco  d'entreprendre  un  travail  de  revi- 
sion des  statuts,  et  de  réunir  pour  y  être  adjointes,  les 
bulles,  ordonnances,  constitutions,  lettres,  par  lesquelles 
le  Saint-Siège  les  avait  amendés Leur  travail  fut  soumis 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  98.  Le  11  sep- 
tembre ;  ce  fut  peut-être  en  l'honneur  du  traité  que  Léon  X  avait  signé 
le  8  mai  précédent  avec  Charles-Quint.  Il  mourut  le  i"  décembre  sui- 
vant. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  \,  vol.  XXXVI,  fol.  339. 

3.  Poème  du  livre  des  statuts  de  1519-1523. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  34. 
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à  six  reviseurs  romains  et  la  première  partie  en  parut  en 
1519 

I.  A  la  dernière  page  se  lit  «  Impressmn  Rome  in  Regiom  Parionis  per 
Magistnim  Stephanum  Guillireti  de  Ltinarivilla  Tullens.  Dioc,  sub  anno 
Diii  MDXIX,  Indict.  VII,  die  vero  VIII  meusis  Aprilis,  Sedente  Divo 
Leone  X  Pont.  Max.  Pontifie,  sui  Aiino  Septimc  ».  Voir  page  suivante. 


CHAPITRE  XI 


LES  STATUTS  DE  1519-1523 

Le  nouveau  livre  des  statuts  fut  publié  en  quatre  par- 
ties. Celle  qui  parut  la  première,  le  8  avril  15 19,  a  sedente 
divo  Leone  X  »  est  le  recueil  des  principaux  actes  des  sou- 
verains pontifes  relatifs  à  l'organisation  de  l'administration 
municipale  '  ;  il  forme  le  sixième  et  dernier  livre  et  compte 
41  feuillets;  il  fut  imprimé  par  Etienne  Guilleret  de  Luné- 
ville  qui  travaillait  à  Rome  depuis  longtemps  ^.  Deux  ans 


I.  Voici  la  nomenclature 
Bulle  de  Boniface  VIII 

»    d'Eugène  IV 

»    de  Jules  II 

»    de  Léon  X 

»    d'Innocent  VIII 

»    de  Sixte  IV 

»    d'Innocent  VIII 

»  » 

»    de  Pie  II 

»    de  Sixte  IV 


Bulle  de  Jules  II 


Bref  de  Jules  II 
»        Léon  X 

Bulle  de  Sixte  IV 
»        Léon  X 


de  ces  actes 
Pro  studio 


Contra  hoiiiiciilas 

Contra  hrigosos  et  in  favoreiii  pacerioruin. 
Contra    suiiientes  vindictam. 
Confirniatoria  contra  sunientes  vindictam. 
Quod  antiqiia  xdificia  Urhis  non  diruantur 
Contra  subtrabentes  lapides  et  ornanienta  Eccle- 
siis. 

Capitula  declaratoria  Jurisdic.  Curiarum. 
Distinctionis  juridictionuni  et  trtbunaliutn. 
Reintegratoria  Po.  Ro.  ad  superioritatem  in 

civit.  Tyhurtina  et  confirniatoria. 
Statutoruni  et  novoruni  reformationuni. 
Super  jurisdictione  Capitoïii. 
Gratiarum  Po.  Ro.  concess. 
De  zdificiis  et  novis  operihus  construetidis. 
Litterœ  facultatis  testandi  et  xdificandi. 


2.  En  1506  il  était  le  libraire  de  l'Académie  et  avait  son  imprimerie 
dans  le  quartier  du  Parione  ;  c'est  là  que  furent  imprimés  les  statuts. 
Aucun  livre  ne  porte  son  nom  après  1 524  ;  (Panzer,  Annales  typo- 


LES  STATUTS  DE   I519-I523  21$ 

plus  tard,  le  23  septembre  1521,  «  trinmphante  divo 
Leone  X  »,  parut,  sortant  des  mêmes  presses,  le  livre  V 
lequel  contient  la  constitution  de  Léon  X  réglant  la 
procédure  civile  ;  il  a  pour  titre  :  «  Nova  Urbis  Romx 
Statnta  saper  causis  civilibus  a  Magistratlbus  Romanis  pro- 
mulgata  et  per  S.  D.  N.  Leonem  X  Pont.  Opt.  Max.  motii 
proprio  confirmata  ;  c'est  un  fascicule  de  18  feuillets  dont  16 
sont  numérotés.  La  cause  de  cette  publication  fut  que  les 
plaideurs,  ignorant  les  nouvelles  réglementations  du  forum 
capitolin,  fuyaient  de  plus  en  plus  ce  tribunal  pour  chercher 
ailleurs  une  solution  plus  rapide  et  moins  coûteuse  à  leurs 
procès 

Le  livre  IV  composé  de  21  feuillets,  plus  un 
feuillet  d'index,  reproduit  les  constitutions  du  pape 
Alexandre  VI  sur  les  affaires  civiles  et  sur  les  affaires  cri- 
minelles; il  est  dépourvu  de  frontispice  et  l'on  n'y  trouve 
aucune  indication  de  date  ;  Manzoni  pense  qu'il  dut  être 
publié  en  1523. 

Les  trois  livres  des  statuts  proprement  dits  dont  la  rédac- 
tion avait  été  commencée,  comme  il  a  été  expliqué,  en  1 5 1 8, 
ne  sortirent  des  presses  de  Guilleret  que  le  28  juin  1523, 
sous  le  pontificat  du  pape  Adrien  VI  qui  accorda  à  l'impri- 
meur le  privilège  exclusif  de  les  éditer  -.  Chaque  livre  est 
suivi  d'un  index  et  la  pagination  est  distincte  ;  le  premier 

grafici,  Nurimberg,  1800,  vol.  XI,  p.  479,  vol.  VIII,  p.  250,  252,  255, 
262,  278.) 

1.  Délibération  du  conseil  communal  du  17  janvier  1521  {Archiv. 
Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  71.) 

2.  Le  troisième  livre  se  termine  par  ces  mots  :  «  Ad  coninioduin 
iiicliti  popiili  Romani  volunicii  statidonnii  Urbis  Romx  iniprcssuvi  per  me 
Magistrum  Stephanum  Guillereti  Anna  Diii  M.  DXXIII,  Quarto  Kal. 
Julias  Régnante  Adriano  Sexto  Pont.  Maxinio  Aiiiio  ejus  secundo.  » 
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compte  44  feuillets  plus  3  feuillets  d'index  ;  le  deuxième, 
311  feuillets  plus  deux  feuillets  d'index;  le  dernier,  67  feuil- 
les, plus  sept  d'index  et  le  privilège. 

Quoique  imprimés  à  part,  les  six  livres  contenant  la 
réglementation  statutaire  de  la  ville,  se  trouvent  toujours 
réunis,  et  probablement  ils  le  furent  dès  le  début  '  ;  les 
magistrats  purent  ainsi  disposer  enfin  d'un  code  ou  plutôt 
d'un  recueil,  «  fruit  de  bien  des  veilles  »,  disent  ses  rédac- 
teurs, dans  lequel  étaient  rassemblées,  dans  un  ordre  assez 
satisfaisant,  toutes  les  dispositions  qui  réglaient  l'existence 
municipale  et  judiciaire  des  Romains  ^  Mais,  quand  il  fa- 
lut  payer  les  frais  de  son  impression,  le  conseil  communal 
se  trouva  fort  empêché  ;  force  lui  fut  de  faire  appel  aux 
consuls  de  toutes  les  corporations,  il  y  en  avait  peut-être 
une  centaine  à  cette  époque,  et  de  leur  demander  à  cha- 
cun une  subvention 

1.  Toutefois,  certaines  parties,  furent  plus  tard  publiées  à  part. 
Il  parut,  probablement  en  1550,  une  réimpression  du  liv.  V  des  sta- 
tuts, intitulée,  comme  précédemment,  Nova  Urhis  Roiiiae  Statuta  super 
causis  civilibus...  ;  c'est  un  fascicule  de  16  pages  y  compris  l'index. 

Le  livre  VI  fut  également  tiré  à  part  en  1564,  sous  le  titre  Liher 
sextus  in  quo  continottur  privilégia,  imntunitates...  Ro  Po.  conussa;  fas- 
cicule de  47  pages. 

Le  livre  V  fut  de  nouveau  réimprimé  en  1567,  sous  ce  titre  :  Statuto- 
rum  ahiix  Urhis  Ronix  sivejuris  civilis  quo  hodiePo.  Romanusutilur,  lih.  V. 

Il  y  eut  une  réédition  en  1597.  Q.uand  Blado  réimprima  en  1560  la 
compilation  de  15 19-1523,  il  pagina  d'une  façon  continue  les  trois  pre- 
miers livres  contenant  le  texte  des  statuts,  mais  laissa  aux  trois  autres 
livres  contenant  les  actes  pontificaux,  leur  pagination  distincte.  Camillo 
Re,  p.  cxiv. 

2.  Le  proème  fait  bien  ressortir  l'utilité  de  ce  travail.  «  Novellas 
constitutiones  et  aposlolica  décréta,  indulta  et  privilégia  qux  prius  dispersa  et 
incognita  Jacehant  in  unum  et  idem  vohimen  unamque  consonantiam  diligen- 
ter  redigerunt.  » 

3.  Séance^du  12  septembre  1525. 
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Le  nouveau  texte  ne  différait  du  précédent  que  par  le 
détail  ;  dans  ses  lignes  générales,  la  constitution  romaine 
demeure  ce  qu'elle  avait  été  depuis  cent  cinquante  ans. 
Toutefois,  il  y  est  insisté  sur  la  protection  que  doivent 
les  magistrats  à  ceux  qui  possèdent  (art.  cxix  et  cxxi  du 
livre  premier). 

Le  proème  des  statuts  commence  par  l'antique  adage  sur 
la  propension  au  mal  inhérente  à  la  nature  humaine,  et 
conclut  que,  pour  la  réprimer,  il  était  opportun  de  renou- 
veler les  statuts  de  Paul  II  et  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  l'esprit  du  temps.  Les  deux  premiers  articles.  De  sum- 
ma  Trinitate  et  Quod  senator  diffidet  hereticos  sont  identiques 
aux  articles  i  et  11  du  livre  premier  des  anciens  statuts 
de  1363;  les  suivants,  article  m.  De  senatore  quomodo 
debeat  esse  ;  article  IV  De  eodem  ;  V,  De  eodem  et  ejiis  fami- 
lia,  sont  en  grande  partie  la  reproduction  de  l'article  pre- 
mier du  livre  III  des  anciens  statuts  ;  ils  imposent  au  séna- 
teur d'amener  six  juges,  à  savoir  deux  juges  appelés, 
comme  c'était  la  coutume,  collatéraux,  et  qui  devaient  pos- 
séder le  titre  de  docteur  en  droit  et  en  fournir  la  preuve, 
deux  juges  criminels,  un  juge  de  la  Chambre  urbaine 
chargé  d'instruire  les  affaires  de  voies  de  fait  au  point  de 
vue  de  l'action  civile,  et  un  juge  chargé  de  présider  aux 
partages,  de  juger  les  causes  civiles  quand  la  somme  en 
litige  n'excédait  pas  cent  livres,  et  aussi  de  veiller  à  la  via- 
bilité des  rues  et  d'empêcher  qu'elles  ne  fussent  obstruées; 
ce  sont  les  attributions,  un  peu  étendues,  qu'accordaient 
au  sixième  juges  les  anciens  statuts  (liv.  m,  art.  xxviii, 
cet  article  se  trouve,  du  reste,  reproduit  sous  sa  forme 
ancienne,  à  l'article  xiii  du  livre  premier  des  statuts 
que   l'on    analyse),  ce   juge   devait   être   natif  d'une 
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ville  située  à  cinquante  milles  au  moins  de  Rome; 
son  salaire  est  fixé  à  douze  florins  et  demi  par  mois.  Le 
sénateur  devait  en  outre  entretenir  quatre  prévôts  avec  un 
notaire,  quatre  notaires  criminels,  quatre  socii  convena- 
blement vêtus,  neuf  fa  mil  tares  ou  huissiers  dont  huit 
avaient  pour  mission  d'exécuter  les  sentences  de  la 
Chambre  capitoline,  sans  exiger  de  rétributions  des  per- 
sonnes contre  lesquelles  ils  instrumentaient  et  un  était 
spécialement  chargé  de  l'extraordinaire  et  de  procéder 
contre  les  meuniers,  taverniers  et  bouchers.  La  ville  sti- 
pule qu'elle  ne  payera  aucun  salaire  à  ces  officiers  '.  Le 
sénateur  est  également  tenu  d'amener  vingt  cavaliers  mon- 
tés sur  des  chevaux  ayant  une  valeur  supérieure  à  vingt-cinq 
florins  ;  ces  chevaux  devaient  être  marqués  aux  armes  du 
peuple  de  peur  qu'ensuite  le  sénateur  ne  leur  en  substi- 
tuât d'autres  ;  il  lui  est  imposé  d'avoir  autour  de  lui  jour 
et  nuit  une  garde  de  berrerios.  Les  conservateurs  avaient 
mission  de  s'assurer  que  la  «  famille  »  du  sénateur  était 
composée  ainsi  que  le  prescrivaient  les  statuts. 

Le  sénateur  avait  à  sa  charge  la  nourriture  de  tous  ses 
officiers,  des  vingt  et  un  officiers  à  vie,  des  quatre  investi- 
gateurs (cercitores  seu  riinatores),  du  bourreau.  Son  salaire 
était  réduit  à  quatorze  cents  florins  dont  le  dernier  tiers 
payable  seulement  après  l'épreuve  du  syndicat  comme  pré- 
cédemment; aussi  une  retenue  de  cent  livres  était  faite 
pour  l'entretien  du  Capitole 

L'article  vi.  De  jiiramenio  senatoris  est  identique  à 
l'article  v  du  livre  III  des  anciens  statuts  ;  l'article 
suivant  lui  impose  le  devoir  de  défendre  les  pauvres,  les 

I.  Ils  servaient  à  l'occasion  comme  témoins  pour  les  actes  publics  qui 
émanaient  du  sénateur  (Gatti,  p.  185). 
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mineurs,  les  incapables  et  les  personnes  ecclésiastiques  possé- 
dant des  terres  soumises  aux  nobles,  à  peine  de  quatre  livres 
d'amende  ;  il  diffère  peu  de  l'article  clxi,  livre  I  des  précé- 
dents statuts,  Dedefensionepauperumet  minorum  qui  reprodui- 
sait l'article  desstatutsde  1363  portant  la  cote  cxxii(Liv.  I). 
L'article  lxxxviii  Ouod  senator  reducat  et  defendat  in  pos- 
sessione  heredes  defunctorum  fait  d'autre  part  un  devoir  au 
sénateur  de  prendre  la  défense  des  héritiers  dont  les  biens 
seraient  attaqués. 

Il  est  à  remarquer  que,  si  les  statuts  parlent  longuement 
des  conditions  que  doit  remplir  et  des  devoirs  que  doit 
s'imposer  le  sénateur,  ils  gardent  le  silence  comme  ceux 
de  1469,  sur  la  manière  dont  il  doit  être  désigné. 

Les  articles  viii.  De  juramento  judicum  collateralium  et 
judicis  appellationum  '  ;ix.  De  juramento  judicum  et  notariorum 
maleficiorum  ;  x,  Ouod  senator  et  judices  Capitolii  jus  reddant, 
sont  identiques  aux  articles  vi,  vu,  viii  du  livre  III 
des  anciens  statuts.  Les  articles  xi,  De  officia  collateralium 
senatoris;  xii,  De  officio  judicis  Camerx  ;  xiii,  D.;  officio  sexti 
judicis  sont  identiques  aux  articles  xxiv,  xxv,  xxvi  du  livre 
III  des  anciens  statuts.  L'article  xiv,  De  officio  judi- 
cum maleficiorum;  xv.  De  eodem  sont  identiques  aux  articles 
XXII  et  XXIII.  L'article  XVI,  De  officio  marescallorum  est  iden- 
tique à  l'article  xxvii  ;  l'article  xvii,  De  officio  prothonotarii 
et  ejus  salaria  rappelle  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  pro- 
tonotaire ayant  un  seul  scribe  et  diffère  peu  d'ailleurs  de 
l'article  xlvi  du  titre  III  des  anciens  statuts.  Les  articles  xviii 
De  deliberatiane  assectamenti  ;  wx.  De  eodem;  xx,  Ouod  senator 
non  audeat  petere  liber um  arbitrium;  xxi,  Quod  senator  stet 

I.  L'art.  CLXXV  du  mC-me  livre,  De  juramento  judicis  appellationis 
reproduit  en  partie  cet  article. 
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ad  scindicatum  reproduisent  les  articles  xxviii,  xxix,  xxx, 
XXXI.  L'article  xxii,  De  scindicis  senaloris  et  judicum,  fixant 
un  point  contesté,  déclare  que  le  syndic  sera  désormais 
désigné  seulement  le  jour  que  le  sénateur  sort  de  charge. 
L'article  xxiii.  De  judice  assessore  qui  scindicat  senatorem  et 
judicem  appellatibnum  reproduit  l'article  xxxiii  des  précédents 
statuts.  Les  articles  xxiv,  De  vacatione  officii  senatus  et  Kxv,De 
salaria  et  familia  conservatorum  officium  senatus  exercent ium; 
sont  identiques  aux  articles  ii  et  m  du  livre  III  des  précé- 
dents statuts.  Les  articles  xxvi,  Dejurartientomandatariorum, 
xxvii,  Quod  nullus  Romanus  habere  possil  officium  in  Curia 
senatoris;  xxviii,  Quod  nullus  infra  duos  annos  eligatur  ad 
unmn  et  idem  officium  nisi  simel  sont  identiques  aux  articles 
XVI,  XX  et  XXI.  L'article  xxix  De  officia  conservatorum  Camre 
Urbis,  diffère  sensiblement  de  l'article  vu  des  anciens 
statuts  ;  il  reproduit  presque  textuellement  la  définition  des 
devoirs  des  conservateurs  faite  par  Sixte  IV  en  1476,  en  insis- 
tant toutefois  sur  la  surveillance  des  marchés  et  des  corpora- 
tions car,  d'une  part,  la  ville  s'étant  sensiblement  accrue, 
l'approvisionnement  en  devenait  plus  difficile,  et  d'autre  part, 
les  corporations  augmentant  chaque  jour  en  nombre  et  en 
importance,  il  convenait  de  les  surveiller  de  près.  Les 
conservateurs  sont  chargés  d'empêcher  les  accaparements 
tentés  soit  par  les  marchands,  soit  par  les  corporations 
tde  faciliter  les  arrivages  de  vivres  et  de  l'exploi- 
cation  des  saUnes,  d'examiner  et  de  faire  modifier  s'ils  le 
jugent  nécessaire  les  statuts  des  corporations  qui  en  rédi- 
geaient de  nouveaux,  de  les  ratifier  s'ils  les  approuvaient, 
de  reviser  les  sentences  rendues  par  les  consuls,  à  moins  de 
prescription  contraire  des  statuts,  de  faire  rentrer  les  rede- 
vances dues  par  les  corporations  à  l'occasion  des  jeux  du 
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Testaccio  et  de  l'Assomption,  en  résumé  d'exercer  une 
haute  surveillance  sur  le  commerce,  et  c'est  à  ce  rôle 
d'ailleurs  que  le  pouvoir  pontifical  s'efforcera  de  plus  en 
plus  de  les  réduire.  En  outre,  on  leur  donne  le  droit  de 
casser  les  sentences  des  caporioni  et  de  connaître  de  toutes 
les  affaires  civiles  de  V extraordinaire  relevant  de  la  Chambre 
urbaine,  de  veiller  au  bon  fonctionnement  du  gymnase  et  de 
l'école  de  médecine  appelée  Sapien^a,  de  présider  à  la  mise 
aux  enchères  des  taxes  et  des  droits  de  douane.  Il  leur  est 
interdit,  durant  leurs  inspections  dans  les  villes  vassales,  de 
recevoir  autre  chose  que  la  nourriture  de  leur  suite  et  de 
leurs  bêtes,  sous  peine  d'avoir  à  restituer  au  quadruple  la 
valeur  de  ce  qu'ils  auraient  accepté. 

L'article  xxx.  De  mandatis  et  pœnis  imponendis  per  conserva- 
tores  reproduit  presque  textuellement  l'article  xxxivdes  pré- 
cédents statuts  qui  accordait  aux  conservateurs  le  droit 
d'imposer  des  amendes  à  leur  gré,  tandis  que  les  anciens 
statuts,  art.  xxxvin  du  livre  I  le  limitaient  à  25  livres; 
il  est  vrai  qu'ils  réduisaient  le  droit  d'appel  à  un  droit  de 
supplique.  L'article  suivant.  De  deliberatione  facta  per  con- 
servatores  qui,  chose  singulière,  se  trouve  reproduit  mot 
pour  mot  au  livre  III,  article  vu,  met  comme  jadis  leur 
autorité  à  l'abri  de  toute  ingérence.  «  Si  une  décision  a  été 
prise  par  les  conservateurs  après  délibération  du  conseil, 
y  est-il  déclaré,  le  sénateur  ou  tout  autre  magistrat  chargé 
temporairement  du  gouvernement  de  la  ville  devra  s'abste- 
nir de  faire  voter  une  décision  contraire  »  ;  on  peut  rap- 
procher de  cet  article  les  articles  xxviii  et  xxix  du 
livre  III  qui  règlent  les  pouvoirs  du  parlement  (cf.  art. 
CL  §  4  du  livre  III  des  statuts  de  1363).  L'article  xxxii, 
Quod  camerarius  Camerx  Urbis  solvat  pecuniam  Camerss  per 

RoDOCANACHi.  —  L«  institutions  communales  de  Rome.  15 
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apodissa  conservatoruin,  reproduit  l'article  cxlviii  du  livre 
m  des  précédents  statuts  et  déclare  que  toutes  les  dépenses 
de  la  Chambre  capitoline  devront  être  mandatées  par  les 
trois  conservateurs  et  payées  par  le  camérier.  On  verra  que 
cette  précaution  qui  n'était  pas  toujours  observée,  ne  lais- 
sait pas  d'être  utile.  L'article  xxxiii,  De  portione  piscium 
danda  Ca?nerœ  Urbis  et  conservatorib us  est  identique  à  l'article 
clxxi  du  livre  III  des  précédents  statuts'. 

L'article  xxxiv.  De  officio  superintendentis  est  la  transcrip- 
tion de  l'ordonnance  du  cardinal  Lodovico  Scarampo 
déclarant  que  le  camérier  du  pape  ou  son  représantant 
serait  tenu  de  se  rendre  chaque  jeudi  au  Capitole  pour  y 
siéger  au  tribunal  conjointement  avec  les  conservateurs  et 
le  prieur  des  caporioni  et  devrait  visiter  les  prisons  ^.  A  l'ar- 
ticle VIII  du  livre  IQ  il  est  rappelé  aux  conservateurs 
qu'ils  doivent  charger  un  huissier  de  la  conservation 
de  tous  les  objets  précieux  contenus  dans  le  palais 
du  Capitole;  cet  huissier  en  faisait  la  remise  à  chaque 
nouveau  sénateur  et  constatait,  à  sa  sortie  de  charge 
qu'il  n'avait  rien  détourné.  L'utilité  de  cette  pré- 
caution s'était  fait  sentir  tout  récemment  en  1521,  quand 
les  conservateurs  se  virent  obligés  de  reconnaître  que,  par 
suite  de  la  négligence  des  gardiens,  les  meubles  et  orne- 
ments de  leur  palais  avaient  en  grande  partie  disparu 

1.  L'étalon  senant  à  mesurer  les  poissons  dont  la  longueur  semblait 
dépasser  la  limite  prescrite  fut  remplacé  en  1581,  l'ancien  étant  usé. 
En  1641,  le  pape  Urbain  VIII  exempta  de  ce  droit  de  capitation  les 
poissons  péchés  dans  les  étangs  de  son  neveu  Barberini,  préfet  de  Rome. 
Cette  coutume,  qui  avait  cessé  d'exister  pendant  l'occupation  française, 
fut  rétablie  en  18 17  par  le  gouvernement  pontifical  à  la  demande  des 
conservateurs  (MoRONi,  Z)/^.  di  Erud.,  t.  LXIV,  p.  57). 

2.  Voir  page  152. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Crcd.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  98.  On  se  rap- 
pelle que  cette  même  prescription  existait  dans  les  statuts  de  1363, 
liv.  III,  art.  cxvii. 
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L'article  xxxv.  De  officio  capitum  regionum  est  identique 
à  l'article  iv  du  livre  III  des  précédents  statuts.  L'article 

XXXVI,  De  advocato  et  procùratore  Camerx  reproduit  presque 
entièrement  l'article  xxi  des  précédents  statuts.  L'article 

XXXVII,  Qiwd  advocatus  et  procurator  Camerœ  non  possint  esse 
advocati  vel  procuratores  alicujus  personee  durante  eorum  officio 
est  la  reproduction  du  dernier  paragraphe  de  l'article  xvi 
des  anciens  statuts;  l'article  qui  fixait  les  devoirs  de 
ces  officiers  se  trouve  reporté  au  livre  III,  article  clxxii, 
ainsi  que  celui  qui  déterminait  leur  serment  (art.  clxxiii). 
L'article  xxxviii,  De  foro  competenti  est  identique  à  l'article 
XIX  des  anciens  statuts;  il  rappelle  les  décisions  pontificales 
ayant  trait  à  ce  sujet.  Les  articles  suivants,  xxxix  à  clvi 
règlent  des  questions  de  procédure  et  reproduisent  pour 
la  plupart  les  articles  ayant  le  même  objet  du  livre  I  des 
statuts  de  1469;  l'article  cl.  De  haronibus  non  intrantibus  in 
Capitolium  reproduit  textuellement  au  livre  III,  art.  xlvii, 
montre  que  les  rédacteurs  des  statuts  craignaient  encore 
que  les  juges  capitolins  ne  se  laissassent  intimider. 

Une  innovation  curieuse  est  introduite  par  l'article  lx. 
De  testibus  non  recipiendis  nec  cogendis  ad  perhibendum  testimo- 
nium  qui  décide  qu'un  témoin  ne  peut  déposer  contre  son 
collège  ou  sa  corporation  à  moins  que  ce  ne  soit  une  per- 
sonne de  grande  considération  qui  n'ait  aucun  intérêt 
dans  l'affaire  en  litige. 

Le  premier  livre  de  ces  statuts  comme  celui  des  statuts 
de  1469  se  termine  par  une  série  de  prescriptions  relatives 
aux  appels,  art.  clvii  à  clvxxi  qui  ne  modifient  en  rien  la 
législation  existante. 

Le  livre  II  a  pour  en-tête  :  Incipit  liber  secundus  statuto- 
rum  videlicel  criminalium  et  primo  de  hiis  qui  ad  accusandum 
admictuntur  (le  livre  I  n'a  pas  d'en-tête);  les  articles  de  ce 
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livre  reproduisent  les  articles  du  livre  II  des  statuts  de  1469 
avec  quelques  modifications  seulement  ;  ainsi  l'article  xii 
autorise  les  femmes  à  déposer  dans  les  affaires  criminelles 
après  enquête  toutefois  sur  leur  position  sociale  ;  l'article 
XXI  confirme  la  défense  aux  contumaces  ou  aux  personnes 
sous  le  coup  d'une  accusation  de  remplir  une  fonction  ; 
enfin  quelques  articles  fixent  la  durée  de  prescription  des 
délits  à  un  an,  celle  des  crimes  restant  soumise  aux  anciens 
usages.  Ce  livre  comprend  149  articles  et  se  termine  par 
les  mots  :  Explicit  secundus  liber  statutorum  Urbis  Romœ 
tractans  de  criminalibus . 

Le  livre  III  commence  par  ces  mots  :  Incipit  liber  tertius 
statutorum  de  variis  et  extraordinariis  rébus  Urbis  Romx.  Les 
premiers  articles,  art.  i,  De  studiis  generalibus  Urbis  Romx; 
art.  II,  Quod  consiliarii  non  dicant  nisi  super  eo  quod  preponi- 
tur  generali  in  consilio;  art.  m,  De  officia  magistrorum  et  sub- 
magistrorum  ;  art.  iv,  Quod  senator  non  possit  facere  grascerios 
et  alios  officiales  ;  art.  v,  Quod  conservatores  dent  supra 
proxime  dicta  offi^io  ;  art,  vi,  Quod  officiales  déportant  officia 
eodem  tempore  quo  conservatores  desinunt  esse;  art.  vu,  De 
deliberatione  facta  per  conservatores  ;  art.  viii.  De  massario 
deputando  per  dominos  conservatores  ad  custodiam  rerum  Capi- 
tolii  dont  il  a  été  déjà  parlé  ;  ix,  Quod  conservatores 
loco  officialium  impeditorum  alios  de  eodem  regione  sufficiant  ; 
art.  X,  De  officialibus  ad  vitam  habentibus  brigam  {seu  inimi- 
citiam^;  art.  xi,  De  officiis  non  exercendis  per  snbstitutos;  art. 
xii.  De  eodem;  art.  xiii,  De  eodem;  art.  xiv,  Quod  omnes 
potestarix  et  dominia  concedantur  civibus  Romanis  sine  aliqua 
solutions;  art.  xv,  Quod potestates  et  alii  officiales  deputandi  ad 
regimen  alicujus  terre  debeant  satisfacere  de  stando  cul  scindica- 
tum  antequam  vadant  ;  art.  xvi,  De  non  acceptantibus  officia; 
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art.  XVII,  De  bastardis  non  eligendis  ad  aliquod  officium  ;  art. 
XVIII,  De  officia  marescallorum  ;  art.  xix,  xx,  xxi,  xxii,  xxiii,  De 
eodem;  art.  xxiv.  De  antiquis  œdificiis  non  dirnendis;  art.  xxv. 
De  aqua  Circiili  et  aliis  aquis;  art.  xxvi,  De  aqua  Maranœ  ; 
art.  xxvii.  De  aqua  Trivii  et  de  gioitellis;  art.  xxviii,  xxix, 
XXX,  XXXI,  xxxii,  xxxiii.  De  eodem  ;  art.  xxxiv,  Qiwd  con- 
servatores  semel  in  mense  inquirant  fontem  Trivii  ne  aliquis  in 
eo  teneat  giotteîliim,  reproduisent  les  dispositions  précédem- 
ment étudiées  art.  clxxxviii  et  clxxxix  du  livre  II  et  art. 
CI  à  cix,  cxxvii,  cxxxiv  à  cxxxvi,  clxi  du  livre  III  des  sta- 
tuts de  1469. 

Les  articles  suivants,  art.  xxxv.  De  arte  bobacterionm 
(bouviers);  art.  xxxvi,  Quœ  artes  habeant  consules ;  art. 
xxxvii,  De  collegio  notariorum;  art.  xxxviii.  De  artibus  quœ 
assignare  debent  statuta  senaiori;  art.  xxxix,  Quod  nullus 
excédât  annum  in  officiis  artium  ;  art.  xl,  Qiiod  consules  artium 
reddant  jus  a  turre  Mercati  versus  Capitolium,  règlent,  con- 
formément aux  anciennes  traditions,  le  régime  des  corpo- 
rations (art.  cxxvi  du  livre  I  et  art.  cxxv  et  cxxxi  du 
livre  in  des  statuts  de  1469). 

L'article  xli,  De  baronibus  non  intrantibus  Capitolium  est 
la  répétition  de  l'article  cl  du  livre  I  ;  l'article  xlii.  De 
dubitantibus  ad  suas  possessiones  accedere  ordonne  au  sénateur 
de  prêter  main-forte  à  ceux  qui  ne  peuvent  entrer  en  pos- 
session de  leur  héritage;  l'article  xliii.  De  equis  mortuis  in 
servicium  populi  romani  rappelle  un  droit  qui,  pourtant, 
devait  être  tombé  en  désuétude  depuis  longtemps,  puisque 
le  Saint-Siège  soldait  des  troupes  pour  ses  guerres;  les 
articles  xlvii  à  xlix.  De  viis  non  ohturandis  et  De  eodem 
reproduisent  les  articles  cxxxv  et  cxxxvi  du  livre  II  des 
statuts  de  1469.  Les  articles  suivants  relatifs  à  l'exercice 
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de  certains  métiers,  barbiers,  épiciers,  tailleurs,  drapiers, 
changeurs  et  autres,  au  droit  de  pêche,  de  chasse,  à  la  via- 
bilité des  rues,  à  l'exportation  et  à  l'importation  des  mar- 
chandises, art.  Li  à  CLXX  sont  identiques  à  ceux  des  statuts 
de  1469. 

Les  articles  suivants,  CL\\n,Dejuramento  consiliariorum, 
CLXxiii,  De  jurmnento  camerarii  Urbis  ;  clxxi  v,  De  officia  advo- 
caii  et procuratoris camerœ  Urbis;  CLXwi, De  juramenio  notarii 
Canierœ;  CLXxvi,  De  libris  et  bacchalariis  nolarii  Camerœ 
finito  officie  resigtmndis  ;  CLXxvii,  De  eodem  ;  clxxviii,  Quod 
officiali  sint  contenti  salariis  ;  CLXxix,  Quod  clerici  non  admit- 
tantur  ad  officia  seciil aria,  reproduisent  les  articles  analogues 
du  livre  IIl  des  statuts  de  1469.  Les  articles  clxxx.  De 
camerario  Urbis  dehanariis  et  eorum  officiis;  clxxxi;  De  sala- 
ria notarii  Camerz  Urbis  et  de  experts  is  officialium  dicte  Cainerœ  ; 
CLXXXii,  Quod  officiales  Camerœ  Urbis  faciant  residentiam  die 
noctuque  in  eodem;  CLXXXiii,  Quod  notarius  et  scriptores  sint 
contenti  eorum  salariis;  CLXXXiv,  Si  dohanarius  reperietur 
defraudator  sont  identiques  aux  articles  xli  à  xl\'  du  livre 
III  des  statuts  de  1469. 

Les  articles  suivants  fixent  les  frais  des  actes  judiciaires  '. 
Les  articles  clxxxvi  à  ccviii  sont  identiques  aux  articles 
xLVi  à  Lxvii  du  livre  III  des  statuts  de  1469.  Les  articles 
ccix  à  ccxx  qui  traitent  des  sommes  dues  soit  aux  con- 
servateurs soit  à  d'autres  officiers  à  l'occasion  des  jeux  sont 
identiques  aux  articles  lxxv  à  lxxxvi  du  même  livre.  Les 
articles  clxxvii  comprenant  des  prescriptions  d'ordre  divers 
reproduisent  les  dispositions  contenues  dans  les  anciens 
statuts  de  1469. 

I.  On  peut  rapprocher  cette  taxation  de  celle  qui  fut  édictée  le  22 
janvier  1456  et  qui  se  trouve  Archiv.  Seg.  Val.,  Divers.  Camer.  13,  fol. 
1-^9  et  s  g. 
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Les  articles  suivants  cclxxviii  et  cclxxix  sont  la  repro- 
duction de  la  bulle  d'Eugène  IV  relative  aux  appels,  aux  fonc- 
tions des  gens  de  la  maréchaussée,  aux  conditions  imposées 
pour  la  désignation  du  sénateur;  les  articles  ccLxxx  à 
cccxxvii  sont  la  reproduction  de  la  bulle  du  20  juillet  1448 
fixant  le  tarif  des  actes  des  notaires,  des  protonotaires,  des 
officiers  de  la  maréchaussée,  les  droits  à  percevoir  aux 
portes  et  aux  ponts. 

Les  derniers  articles  ordonnent  premièrement  qu'il  soit 
tenu  un  registre  des  sommes  payées  au  geôlier  des  prisons 
du  Capitole,  et  un  registre  des  officiers  ainsi  qu'il  avait  été 
décidé  naguère,  secondement  que  les  magistratures 
urbaines  soient  interdites  aux  étrangers  et  aux  personnes 
ayant  encouru  une  condamnation  capitale;  il  fait  double 
emploi  avec  l'article  qui  exclut  des  charges  les  contumaces 
et  les  personnes  poursuivies  pour  un  crime. 

L'article  cccxxxvii.  De  libris  scriptiiris  et  privilegiis 
Urbis  conservandis  prescrit  de  placer  une  double  copie  des 
statuts  ainsi  que  l'original  de  toutes  les  bulles  et  lettres 
octroyées  par  les  souverains  pontifes  au  peuple  romain 
dans  une  cassette  dont  le  secrétaire  et  le  scribe  des  conser- 
vateurs auraient  chacun  une  clef,  et  l'article  cccxxxviii, 

Ouod  staiuta  legenlur  publiée  ordonne  aux  conservateurs 

d'en  donner  lecture  au  moins  une  fois  pendant  leur  magis- 
trature un  jour  d'audience  publique.  L'article  cccxxxix 
qui  est  le  dernier  est  la  transcription  d'une  bulle  de  Jules  II 
non  insérée  au  Grand  BiiUaire  et  datée  du  8  octobre  15  12; 
elle  confirme  les  mesures  prises  par  Sixte  IV  pour  réprimer 
les  fraudes  commises  par  les  bouchers  et  les  lainiers. 


CHAPITRE  Xn 


l'organisation  municipale  de  ROME  après  1523 

Si  la  lettre  de  la  constitution  romaine  a  peu  changé, 
l'administration  s'est  grandement  modifiée  ;  pour  la  bien 
saisir,  il  est  bon,  à  côté  de  la  définition  des  charges, 
d'en  examiner  le  fonctionnement  à  l'aide  des  documents 
d'archives,  et  c'est  le  lieu  de  remarquer  qu'à  Rome  il 
faut  généralement  chercher  en  dehors  des  statuts  les  élé- 
ments de  l'organisation  communale  et  l'histoire  de  son 
évolution  ;  on  pourrait  dire  en  forçant  quelque  peu  les 
choses,  que  les  statuts  indiquent  l'esprit  mais  point 
du  tout  la  forme  du  gouvernement  ;  il  en  avait  été  ainsi 
en  1363  et  en  1469,  le  même  fait  va  se  renouveler 
après  1523. 

Le  sénateur,  chef  responsable  d'un  corps  judiciaire  qu'il 
amène  et  qui  doit  quitter  le  Capitole  en  même  temps  que 
lui,  est  devenu  exclusivement  un  juge  et  n'a  plus  aucune 
part  au  gouvernement  de  la  cité;  encore  sa  juridiction 
est-elle  fort  diminuée  par  les  empiétements  incessants  des 
tribunaux  ecclésiastiques;  mais  il  figure  en  bonne  place 
dans  les  cérémonies,  «  avant  l'orateur  de  la  France  ',  », 
revêtu  du  costume  somptueux,  presque  royal,  que  le  temps 
avait  consacré  ;  son  manteau  est  de  brocard,  et  sur  la  tête, 

1.  Diario  di  P.  de  Grassi,  publié  par  M.  Armellini,  Rome  1884, 
p.  42.  En  1521,  l'ordre  des  préséances  fut  ainsi  établi  :  le  représentant 
de  l'empereur,  le  sénateur,  les  ambassadeurs  des  princes,  les  conserva- 
teurs (^Ibid.,  p.  84). 
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il  porte  une  barrette  fourrée.  Outre  le  salaire  que  les  sta- 
tuts fixent,  comme  on  a  vu,  à  quatorze  cents  florins  et  les 
documents  capitolins  à  cent  écus  par  mois,  il  avait  droit 
défaire  entrer  en  franchise  dix  barriques  de  vin  '.  Le  pape 
continue  à  le  nommer  ^.  Les  juges  collatéraux  sont  payés 
par  le  dépositaire  du  pape  sur  mandat  des  conservateurs'. 

Les  conservateurs  étaient  comme  on  l'a  vu  les 
maîtres  de  l'édilité  ;  à  eux  incombait  l'administration 
et  l'approvisionnement  de  la  ville.  Ils  ont  aussi  tous  les 
honneurs  ;  leur  costume  se  compose  d'un  long  manteau 
de  soie  d'or  allant  jusqu'à  terre,  doublé  d'étoffe  incarnate, 
d'une  soutane  de  drap  rouge  descendant  aux  genoux,  d'un 
bonnet  de  velours  noir,  «  à  la  ducale  »  leur  garde  de 
fedeli  est  réduite,  il  est  vrai,  et  ne  compte  plus  que  neuf 
hommes  et  un  commandant.  Ils  devaient  être  tirés  de  la  ville 
de  Vitorchiano  suivant  l'antique  usage,  confirmé  par  une 
convention  que  venait  de  signer  les  deux  cités  Mais  outre 
ce  petit  corps  de  fidèles,  la  ville  leur  accorde  ainsi  qu'au 

1.  Archiv.  Seg.  Val.,  Divers.  Cainer.,  121,  fol.  137;  année  1540,  et 
ibiii.,  161,  fol.  75  pour  l'année  1550. 

2.  Si  le  sénateur  venait  à  disparaître,  ou  ne  pouvait  remplir  ses  fonc- 
tions, c'est  encore  le  pape  qui  lui  désignait  un  remplaçant,  loaimlenena 
(^Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers.  Camer.,  vol.  63,  p.  45  ;  année  1513.) 

3.  Archiv.  S tor.  Cap.,  Cred.  vi,  vol.  41,  fol.  11  (mai  1538). 

4.  Costume  prescrit  à  l'occasion  du  sacre  de  Grégoire  XIII.  {Archiv. 
Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  IV,  p.  102).  Les  Maestri  di  Strada  pouvaient 
s'habiller  à  leur  fantaisie. 

5.  Le  24  octobre  1^20  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI, 
fol.  90).  Ces  fcddi  étaient  vêtus  dans  les  circonstances  solennelles  de 
satin  blanc  avec  des  coiffures  également  blanches.  Tous  ces  costumes 
variaient,  au  reste,  souvent.  Une  ordonnance  postérieure  (19  octobre 
1646,  Coïïect.  Casaiiatense,  Bandi,  vol.  VII,  120),  ordonne  aux  fedeli 
d'assister  les  conservateurs  dans  toutes  les  cérémonies  et  de  ne  les 
quitter  que  lorsqu'ils  auront  enlevé  leurs  costumes,  de  les  suivre  à  la 
messe  et  d'y  assister  d'un  bout  à  l'autre,  de  les  servir  à  table,  de  cou- 
cher au  Capitole  et  de  n'y  point  amener  des  femmes,  de  mauvaise  vie, 
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sénateur  une  garde  de  cinquante  hommes.  Le  grand 
gabeleur,  toute  importante  que  soit  sa  magistrature,  est 
leur  subordonné  ;  il  ne  lui  est  permis  d'exercer  ses  fonc- 
tions que  dans  l'enceinte  de  leur  palais  ;  son  notaire, 
nommé  par  eux,  leur  doit  compte  de  ses  actes  et  il  est 
en  toute  chose,  «  per  omnihiis  et  per  omnia  »,  soumis  au 
contrôle  de  leur  syndic;  en  leur  absence,  il  ne  peut  rendre 
aucune  sentence  '.  Ils  sont  tenus  de  résidera  tour  de  rôle 
un  mois  au  Capitole  et  leur  train  n'y  est  pas  sans  faste. 
Durant  leurs  repas,  les  trompettes  sonnaient  ;  ce  fut  une 
grosse  affaire  quand  la  bande  chargée  de  cet  office  refusa 
de  s'en  acquitter  ^  Les  jours  qu'ils  devaient  tenir  audience 
au  Capitole,  un  lecteur  était  chargé  de  leur  conter,  durant 
une  heure,  une  «  histoire  exemplaire  »,  afin,  sans  doute 

de  ne  point  y  organiser  de  jeux,  de  se  rendre  chaque  matin  à  la  demeure 
des  conservateurs  en  livrée  pour  y  prendre  leurs  ordres,  de  ne  sortir 
qu'en  livrée  et  avec  l'épée  ;  il  leur  est  défendu  de  s'absenter  de  Rome,  même 
avec  l'autorisation  des  conservateurs,  pour  plus  de  dix  jours.  Les  fedcU 
avaient  reçu  ce  nom  pour  être  restés  fidèles  au  peuple  romain  lors  d'une 
attaque  des  habitants  de  Viterbe  en  1267  ;  depuis  cette  époque  on 
.leur  avait  accordé  en  récompense  le  privilège  de  composer  la  garde 
personnelle  des  conservateurs.  Ils  furent  plus  tard  douze  dont  trois  à 
vie  et  les  autres  tirés  au  sort  et  renouvelables  tous  les  ans;  toutefois, 
par  la  suite,  on  permit  le  remplacement.  (Vitale,  t.  Il,  p.  319;  Vet- 
TORi,  Fiorino  rf'oro.p.  513  ;  Cancellieri,  Solcnni  Possessi.)  Une  délibé- 
ration du  conseil  communal  rappela,  en  1624,  que  les  /i'(/(7/ étaient  dis- 
pensés de  tout  exercice  militaire  et  chargés  exclusivement  du  service  du 
peuple  romain.  Une  délibération  en  date  du  23  juin  1634  les  oblige  à 
être  de  garde  au  Capitole,  par  groupes  de  trois,  de  trois  jours  l'un 
(Arcbiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXII,  fol.  28i  et  XXXIII,  127). 
Val.  Bov.\ni,  Meinorie  dei  fedeli  ;  Pietro  Egidi,  Intonio  Vesercilo  del  Com. 
di  Roma,  1857. 

1.  Cela  ressort  d'une  délibération  du  conseil  en  date  du  29  décembre 
15 18.  Les  fonctions  du  grand  gabeleur  furent,  en  outre,  déclarées 
annuelles  {Arcbiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  53). 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  196,  215.  En 
1468,  deux  trompettes  recevaient  pour  trois  mois  4  florins  42  bolognini 
(^Archiv.  Seg.  Vat.,  Introitus,  vol.  471,  fol.  232). 
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d'élever  leurs  cœurs  à  la  hauteur  de  la  tâche  qu'ils  allaient 
remplir.  Le  public  n'était  pas  privé  de  cette  leçon  car  on 
l'admettait  à  écouter  la  lecture  '. 

L'étiquette  voulait  qu'ils  ne  sortissent  que  tous  trois 
ensemble  à  moins,  ajoute  judicieusement  le  règlement,  que 
l'un  ne  se  rende  chez  l'autre  ou  qu'ils  n'aillent  entendre  la 
messe  dans  leurs  paroisses  respectives.  S'ils  étaient  à  pied, 
il  fallait  que  leur  carrosse  ou  leurs  chevaux  les  suivissent  et 
que  leur  massier  les  précédât.  Ils  avaient  le  maniement  des 
deniers  publics  et  dirigeaient  ce  service  si  fort  à  leur  guise 
qu'on  s'aperçut  en  1523,  que  les  conservateurs  des  der- 
nières années  avaient  employé  les  fonds  qu'ils  touchaient 
à  leurs  besoins  personnels  ^.  Lors  de  leur  entrée  en  fonctions, 
ils  étaient  tenus  de  vérifier  les  comptes  du  trésorier 

Ils  recevaient  successivement  comme  il  a  été  dit,  le  nom 
de  premier  conservateur,  et  celui  qui  était  investi  de  ce 
titre  présidait  aux  réunions  du  conseil,  dirigeait  les  négo- 
ciations, soit  avec  le  Saint-Siège  soit  avec  les  autres  pou- 
voirs, parlait  au  nom  de  ses  collègues. 

On  a  vu  que  les  statuts  les  autorisaient  à  infliger  cer- 
tains châtiments;  plus  tard  en  1568,  alors  que  leur  autorité 
était  déjà  fort  amoindrie  un  règlement  leur  interdit  de 
faire  grâce  des  peines  édictées  dans  les  statuts  surtout  s'il 
s'agit  de  peines  corporelles  ;  il  leur  retire  même  le  droit 
de  les  commuer,  à  moins  que  les  trois  conserva- 
teurs ne  soient  d'accord  et  encore,  dans  ce  cas,  ne  leur 
est-il  loisible  d'en  remettre  que  la  moitié.  D'autre  part, 
«  comme  leurs  fonctions,  dit  ce  règlement,  consistent  sur- 

1.  Nomination  d'un  lecteur  d'histoires,  octobre  15 14  {Archiv.  Sef^. 
Vat.,  Reg.  121 1,  fol.  4). 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  136. 

3.  Capitoli  e  ordini  da  osservarsi  dai  Siguori  Conservatori  (avril 
1568.)  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  58. 
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tout  à  surveiller  les  boulangers,  les  bouchers,  les  pois- 
sonniers et  autres  marchands  approvisionneurs,  afin  que 
les  denrées  soient  toujours  en  abondance  »  défense  leur 
est  faite  d'accepter  aucun  présent  de  victuailles  et  d'en 
laisser  accepter  à  leurs  subordonnés  '. 

Ils  continuent  à  jouir  du  droit  de  faire  entrer  en  fran- 
chise le  vin  qui  leur  est  nécessaire  ;  cinquante  barriques 
en  1592,  soixante-quinze  en  1595  ^.  Le  sel  leur  était  vendu 
à  prix  réduit  comme  aux  autres  magistrats  capitolins 

Le  salaire  des  conservateurs  était  de  cent  écus  par  mois, 
outre  lesquels  on  leur  remettait  cent  douze  écus  et  demi 
pour  leurs  cinquante  gardes  du  corps  Plus  tard,  les  conser- 
vateurs reçurent  pour  cent  vingt  hommes  vingt-huit  ducats  >. 

A  partir  de  1570,  il  fut  défendu  aux  conservateurs  d'aller 
visiter  les  terres  appartenant  au  peuple  romain  sans  se  faire 
accompagner  de  deux  caporioni. 

Lors  des  réformes  de  1569  apparaît  un  proconservateur, 
sorte  de  juge  suprême  chargé  de  rechercher  des  auteurs  de 
crimes  impunis  et  de  les  châtier.  Il  ne  lui  était  permis  d'ac- 
corder de  grâce  qu'avec  l'assentiment  du  parlement.  Cinq 
prévôts  furent  mis  sous  ses  ordres;  il  reçut  pour  salaire 
soixante  écus  par  mois  ^. 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  75,  et  ihid., 
fol.  151,  Dell'  offiiio  dei  Sig-g.  Conservalori .  Voir  p.  271 

2.  Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camcr.,  1 586-1 596,  fol.  144-229. 

3.  Paul  V  voulut  supprimer  ce  privilège  en  1606  et  leur  faire 
acheter  le  sel  18  giuli  le  rubbio  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  1,  vol. 
XXXI,  fol.  181). 

4.  Archiv.  Seg.  Fat.,  Divers.,  vol.  CLVIII,  fol.  88. 

5.  Arch.  di.  Stato,  Mand.  Camer.,  1530-1534,  fol.  197  ;  1536-1541, 
fol.  7. 

6.  Auctoritas  data  Dm  proconsei  vatori . 

Runis  D.Johaiiiies  Bapta  Gargaiius  Procoiiservator  facultatem  et  potesta- 
tem  haheat  onniia  et  quaecumque  delicta  etiaiii  coiiiposita  et  homicidia  in  pre- 
terittivi  pcrpetrata,  et  de  quibus  forsan  delinquentes  ipsi,  absolutiones  non 
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Quant  aux  caporioni,  leur  rôle  est  bien  plus  considé- 
rable que  ne  le  font  les  statuts  ;  ce  ne  sont  plus  des  quar- 
teniers  mais,  forts  de  l'appui  du  peuple,  ils  jouissent  d'une 
autorité  qui  s'accroît  de  jour  en  jour,  ils  s'érigent  même 
en  censeurs  des  autres  magistrats.  Ainsi  le  pape  Léon  X 
ayant  accordé  des  canonicats  à  des  étrangers  contraire- 
ment aux  conventions  ratifiées  par  ses  prédécesseurs  et  par 
lui-même  \qs  caporioni  prirent  vivement  à  partie  dans  une 
séance  du  conseil  les  conservateurs  dont  c'eût  été  le  devoir 
de  s'oppposer  à  cette  dérogation,  et  les  conservateurs  s'ex- 
cusèrent fort  humblement  sur  ce  qu'ils  en  avaient  été  infor- 
més trop  tard  ^  Si  l'un  d'eux  avait  été  insulté,  ses  col- 
lègues s'unissaient  à  lui  pour  réclamer  le  bagne  pour  le 
coupable  et  des  excuses  publiques  du  magistrat  qui  n'avait 
pas  tout  d'abord  convenablement  relevé  l'injure'.  En  con- 
tact permanent  et  immédiat  avec  le  peuple,  ils  servaient 
d'intermédiaires  entre  le  Saint-Siège  et  lui.  Lorsque 
Sixte  IV  eut  besoin,  en  1482,  d'un  millier  d'hommes  pour 
assiéger  les  Colonna  réfugiés  à  Marino,  ce  fut  à  eux  qu'il 

hahuerint  légitimas  et  contra  fonnaiii  Decreloruiii  Po.  Ro.  et  a  die  decreli 
predicti  hoc  est  a  Kal.  Januarij  ijSo,  citra  factas,  revideiidi,  componendi, 
condeninandi,  puiiiendi,  castigandi,  poenas  alterandi  cutn  mero  et  mixto 
imperio  et  gladii  potestate,  et  alias  in  omnibus  et  per  omnia  prout  illmi 
conservatores  facere  et  gerere  passent.  Honiicidas  vero  tam  preteritos  quant 
futures  àbsolvere  nullatenus  possit,  nisi  przvio  vota  puhlici  Po.  Ro.  seu 
ordinarii  Coiisilii. 

Retiiwat  ad  prœniissoruin  executioueni  Fiscuni,  Notariuni  seu  Scribani  et 
birruarios  quinque,  ejiis  arbitrio  noininandos,  eligendos  et  anioveitdos,  cum 
niinori  personariun  salaria  qua  fieri  paterit. 

Habeat  pro  salaria  persoux  sux  prescntis  siii  officii  Proconservatoratus 
se  :  LX  inense  quolibet,  et  in  totum  pra  dictis  quatuor  luensibus  se  :  240 
inanetx,  facultate  eisdem  Ma^.  Duis  Deputatis  reservata.  Salariuni  hujus 
niodi  pro  arbitrio  augendi  et  alterandi.  (^Archiv.  Star.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXXVIII,  fol.  141.) 

1.  Voir  chapitre  précédent,  p.  211. 

2.  Archiv.  Star.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  7.  (année  1513). 
}.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  43. 
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s'adressa.  S'il  fallait  faire  face  à  une  dépense  imprévue, 
on  avait  recours  à  leur  office;  en  1522,  les  conservateurs 
leur  demandèrent  de  leur  procurer  l'argent  nécessaire  pour 
payer  certaines  constructions  qu'ils  avaient  ordonnées  '  ; 
quelques  monuments,  la  colonne  trajane  entre  autres, 
étaient  placés  sous  leur  garde  particulière^. 

On  leur  accordait  un  rang  honorable  dans  les  cérémo- 
nies officielles.  Quand  Charles-Quint  fit  son  entrée  à 
Rome,  le  5  avril  1536,  ils  prirent  place  immédiatement 
après  la  famille  du  pape;  leur  costume,  en  cette  circons- 
tance, était  tout  de  velours  cramoisi  11  était  d'ailleurs 
toujours  très  somptueux,  parfois  uniforme,  parfois  varié 
d'après  le  quartier  que  représentait  chaque  officier.  Ainsi, 
en  certaine  occasion  on  vit  le  caporione  du  quartier  du 
Capitole  vêtu  d'étoffe  verte,  celui  du  quartier  Monti, 
d'étofîe  changeante  ;  celui  du  quartier  Campomarzo,  d'étoffe 
bleu  turquin,  un  arc  y  était  brodé  ;  celui  du  quartier  Ponte 
d'étoffe  bleu  céleste  ;  celui  du  quartier  Borgo,  d'étoffe 
paon;  celui  du  Transtévère,  d'étoffe  jaune;  celui  du  quar- 
tier Ripa,  d'étofîe  blanche  ;  celui  du  quartier  S.  Eustachio, 
d'étoffe  couleur  chair  ;  celui  du  quartier  Trevi  avait  un 
costume  de  pèlerin;  celui  du  quartier  Colonna,  un  cos- 
tume gris-de-more  ;  celui  du  quartiers.  Angelo,  un  cos- 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  CreJ.  1,  vol.  XXXVI,  fol.  105. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  149.  En  1546,  le  gar- 
dien de  la  colonne  recevait  20  ducats  par  semestre  ;  en  1 560,  même 
somme  tous  les  trois  mois.  (Mùntz,  Les  Antiquités  de  la  villede  Rome,  p.  58.) 

3.  Cancellieri,  Solenui  possessi.  Cf.  Forcella,  Fesle  etornd,  Rome 
1885,  p.  41.  Six  cents  écus  furent  prélevés  sur  le  produit  de  la  douane 
des  vins  afin  de  fournir  aux  magistrats  urbains  l'argent  nécessaire  pour 
s'équiper  {Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers.,  vol.  CI,  fol.  459,  du  27  janvier 
1536.)  If  Sei  caporioni  benissimo  adohbati  di  vellutoe  raso  chreiiiisi  »,  lit-on 
dans  la  description  de  cette  cérémonie  intitulée  :  Ordiiic  pompe...  délia 
solenih'  intrata  di  Carlo  Quiiito  iwlla  città  di  Roiiia  (Bologne,  15  36.)  Le 
sénateur  et  les  conservateurs  étaient  vêtus  «  à  l'antique  »  d'un  manteau 
de  brocard  et  portaient  une  barrette  de  brocard  fourrée  d'hermine. 
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tume  bariolé;  celui  du  quartier  de  la  Regola,  un  costume 
rappelant  celui  des  Mores  avec  des  culottes  de  couleur 

Les  conservateurs  les  admettaient  côte  à  côte  avec  eux; 
lorsqu'on  célébra  le  triomphe  de  Marc-Antoine  Colonna, 
après  la  victoire  de  Lépante  (4  décembre  1571),  les  capo- 
rioni  allèrent  à  sa  rencontre  en  compagnie  des  conserva- 
teurs; ils  étaient  suivis  de  pages  vêtus  de  livrée  couleur 
paon,  avec  des  vestes  vertes  et  des  armets  et  montés  deux 
par  deux  à  cheval.  Au  couronnement  de  Grégoire  XIV,  le 
13  décembre  1590,  les  treize  caporioni  chevauchaient 
avec  les  ambassadeurs  ayant  pourpoint  et  chausses 
de  soie  d'argent,  escarpins  d'or,  épée  dorée  au  côté,  grand 
chapeau  noir  de  velours  «  à  l'antique  »,  orné  de  pierres  et 
diamants  \  Le  gonfalonier  du  peuple  et  le  prieur  des 
caporioni  marchaient  sur  le  même  rang  Dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ils  portaient,  comme  les  conserva- 
teurs le  bâton  blanc  Ils  devaient  venir  au  Capitole  en 
costume  et  ne  point  parcourir  les  rues  sans  se  faire  accom- 
pagner d'au  moins  dix  hommes  dont  l'un  tenait  le  bâton. 

Aussi  avaient-ils  quelque  morgue.  Déjà,  en  1503,  ils 
s'étaient  refusés  à  suivre  à  pied  le  cortège  qui  accompa- 
gnait Jules  II  au  Latran  où  il  allait  recevoir  la  tiare  ;  lors 

1.  Voir  MoRONi,  Dii-  di  Erud.,  vol.  VIII. 

2.  Le  costume  imposé  pour  le  couronnement  de  Grégoire  XIII  dif- 
fère peu. 

3.  MoRONi,  Dii-  di  Erud.,  t.  VIII,  p.  64  el  seq.  Cancellieri,  Soknni 
posscssi.  Cf.  Description  en  vers  du  carnaval  de  Penni,  rapportée  par 
Ademollo,  //  Carnevale  di  Ronia  al  leiiipo  di  Alessaiidro  VI,  p.  50  et 
FoRCELLA,  Festc  c  iornei  sotto  Paolo  III,  Rome  1885. 

4.  «  Pro  nia^iis  D.  Coiiscrvatonnii  et  limais  alhis  Capituni  Revionum, 
duc  4.  »  Comptes  du  trésorier  du  Capitole  pour  la  célébration  de  la  fête 
de  sainte  Agnès  de  1537;  le  banquet  qui  leur  fut  donné  coûta  le  même 
prix  ;  il  fut  distribué  536  livres  de  cire  qui  coûtèrent  69  ducats  ;  le  calice 
offert  à  l'église  de  Saint-Alexis  avait  coûté  24  ducats.  {Archiv.  di 
Stalo,  Mand.  Camer.,  vol.  1537-1541,  fol.  7). 
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du  sacre  de  Paul  III,  le  11  août  1535,  ils  voulurent  être 
seuls  chargés  de  la  garde  du  souverain  pontife,  mais  les 
palefreniers  pontificaux  dont  c'avait  toujours  été  l'office, 
protestèrent  et  les  caporioni  durent  se  contenter  de  faire  la 
haie  avec  leurs  milices  ;  en  1555,  pour  le  couronnement  de 
Paul  IV,  nouvelle  querelle,  cette  fois  sanglante;  \ts  capo- 
rioni avaient  pour  compétiteurs  des  soldats;  leur  prieur  fut 
blessé  d'un  coup  de  pique  La  question  de  préséance  fut 
toujours  un  sujet  de  récriminations  pour  les  caporioni  car 
ils  avaient,  semble-t-il,  l'âme  fière  ;  naguère,  en  1490,  ils 
disputaient  le  pas  aux  officiers  de  la  maréchaussée  ^.  En  1559 
leur  prieur  fut  condamné  à  quinze  écus  d'amende  pour  avoir 
cherché  à  usurper  le  rang  des  chanceliers  ;  et  le  conseil  ne 
trouva  d'autre  moyen  d'accorder  le  différend  que  d'acheter 
l'année  suivante  les  charges  des  deux  chanceliers  au  prix  qu'il 
les  avaient  payées  ;  l'un  des  chanceliers  était  Mario  Frangi- 
pane, l'autre  Marcello  del  Nero.  En  1 5  72,  à  l'occasion  du  sacre 
de  Grégoire  XIII,  ils  voudront  être  placés  dans  le  cortège 
avant  le  gonfalonier  du  peuple  et  occuperont  longuement 
le  conseil  de  leur  différend  >. 

Il  faut  dire,  à  leur  décharge,  que  c'était  à  eux  qu'in- 
combait le  soin,  lors  des  vacances  du  Saint-Siège, 
d'assurer  la  protection  du  conclave  et  la  tranquillité 
publique  qui  était  alors  toujours  fort  menacée.  Tout  parti- 
culièrement ils  avaient  la  mission  d'empêcher  la  populace  de 
piller,  comme  elle  le  tentait  invariablement,  le  palais  du  car- 
dinal élu  pape    C'est  pourquoi  on  mettait  à  leur  disposition 

1.  MoRONi,  Dil.  di  Erud.,  t.  VIII,  p.  68.  Pourtant  ils  avaient  joué 
un  rôle  important  dans  la  cérémonie  (Cancellieri,  p.  108.) 

2.  «  Qtiod  Capita  regionum  précédant  Marescallis,  »  28  juin  149 
(Archiv.  Slor.  Capit.,  Cred  iv,  vol.  LXXVIII,  fol.  178). 

5 .  Archiv.  Stor.  Capit.  Cred.  i,  vol.  IV,  fol.  io6,vol.  XXXVII,  fol.  27, 80. 
4.  En  1555,      fut  ordonné  aux  caprioni,  dès  qu'ils  entendaient  dire 
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en  cette  circonstance  des  forces  considérables  qui  pouvaient 
s'éleverà  dix-huit  cents  hommes.  A  la  mortdu  pape  Jules  III, 
il  leur  fut  ordonné  de  placer  cinquante  hommes  au  Capitole, 
quarante  à  la  porte  du  Peuple  et  à  la  porte  Saint-Jean,  et  des 
corps  de  garde  moins  importants  aux  onze  autres  portes  ;  un 
caporione  devait  commander  chaque  poste,  empêcher  des 
gens  armés  ou  les  soldats  étrangers  d'entrer  et  fermer  la 
porte  à  la  nuit  '. 

A  la  mort  de  Clément  VII,  la  Chambre  pontificale 
versa  aux  conservateurs  et  aux  caporioni  «  pro  conserva- 
tione  quietis  Urbis  »  six  cents  ducats  \  D'ailleurs,  durant 
les  vacances  du  Saint-Siège,  le  caporione  du  quartier  du 
Transtévère  dont  la  population  passait  pour  particulièrement 
turbulente  étant  composée  de  gens  sans  aveu,  recevait 
soixante  écus  tous  les  dix  jours. 

En  temps  ordinaire,  les  caporioni  disposaient  d'une 
milice  de  trois  cents  hommes,  soit  vingt  hommes  pour  les 
quartiers  les  moins  populeux  et  trente  pour  les  quatre 
quartiers  Monti,  Colonna,  Ponte  et  Transtévère.  Ces 
hommes,  pris  exclusivement  parmi  les  patrons  boutiquiers 
ou  les  artisans  qui  n'étaient  pas  au  service  d'un  patron, 
devaient  être  du  quartier  où  ils  servaient;  tous  les  ans,  ils 
désignaient  dans  chaque  quartier  trois  d'entre  eux  parmi 
lesquels  le  caporione  en  choisissait  un  qui  devenait  pour 

qu'un  cardinal  habitant  dans  leur  quartier  venait  d'être  élu  pape,  de  se 
porter  en  toute  hâte  avec  leurs  hommes  devant  sa  maison  et  de  déployer 
leur  étendard.  Le  sénateur  devait,  de  son  côté,  s'entourer  de  quarante 
hommes  et  demeurer  au  Capitole  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  iv,  vol. 
IV,  fol.  80  et  scq.) 

1.  Déjà,  en  1522,  le  peuple  avait  réclamé  et  obtenu  la  garde  des 
portes  et  des  ponts  que  le  Saint  Siège  s'était  attribuée  comme  il  a  été 
à\r..{Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  248). 

2.  Archiv.  di  Stalo.,  Mand.  Camer.,  1531-1535,  fol.  155. 
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une  année  leur  chef  sous  le  nom  de  capitoro  ou  capostrada  ; 
il  y  avait  Jonc  treize  capitori  ;  les  capitori  ne  pouvaient 
être  cassés  dans  le  cours  de  l'année  sans  raison  grave;  ses 
hommes  ne  lui  étaient  subordonnés  qu'au  point  de  vue 
militaire,  les  caporioni  leur  remettaient  généralement  à 
eux-mêmes  la  solde  que  leur  versaient  les  conservateurs. 
Le  prieur  des  caporioni  était  le  chef  suprême  de  cette  milice 
et  chaque  caporione  devait  loger  chez  lui  un  tambour  afin 
de  pouvoir  convoquer  en  cas  d'urgence  les  hommes  de  son 
quartier  '.  Deux  des  capotori  étaient  tenus  de  se  rendre 
chaque  matin  au  Capitole  pour  s'y  tenir  aux  ordres  des 
conservateurs. 

Les  caporioni  recevaient  pour  s'équiper  dans  les  circons- 
tances solennelles  soixante  écus  ;  toutefois  le  prieur  avait 
droit  à  cent  quarante  écus  ;  leur  solde  habituelle  pour  les 
trois  mois  que  duraient  leurs  fonctions  était  de  cent  écus; 
le  caporione  de  Transtévère  en  avait  cent  vingt  et  le  prieur 
deux  cents  (1549) 

Outre  cette  milice  urbaine,  il  en  existait  une  autre  qui 
semble  avoir  été  organisée  d'une  façon  plus  stable  et  plus 
régulière,  la  mili^ia  dei  feiidi  del  senato  ;  on  l'appelait  aussi 
la  mili^ia  dei  soldati  délie  battaglie  del  popolo  rotnano  ;  en 
1555  quand  Rome  fut  menacée  par  les  troupes  espagnoles, 
ce  fut  à  cette  milice  qu'échut  comme  son  nom  le  lui 
imposait,  le  soin  de  défendre  les  cités  sujettes  du  sénat, 
Cori,  Magliano  Vitorchiano,  Tivoli,  Barberano.  La  solde 
qu'ils  recevaient  était  fournie  par  ces  villes.  Leur  chef 
qui  portait  le  nom  de  kiliarque  était  élu  par  le  peuple  en 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Crcd.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  117,  652, 
vol.  XXXVIII,  fol.  56  et  vol.  VI,  p.  3  {Soldati  del  Po.  Ro.).  Moroni, 

■  Dii-  di  Erud.,  t.  VIII,  p.  64  et  seq. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  IV,  fol.  106. 
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conseil  public.  Ses  fonctions  durèrent  d'abord  un  an  puis 
trois  ans,  plus  tard  il  fut  nommé  à  vie.  Lorsque  le  conseil 
public  ne  fut  plus  réuni,  il  échut  aux  conservateurs  de  le 
désigner  sauf  approbation  du  Saint-Siège.  Le  kiliarque 
pouvait  infliger  à  ses  hommes  des  peines  discipUnaires 
allant  jusqu'à  la  mort 

Les  caporioni  avaient  le  droit  quand  il  mourait  un  pape 
de  mettre  en  liberté  les  malfaiteurs,  privilège  qui  semble 
s'accorder  assez  mal  avec  le  rôle  de  préservateurs  de  la 
paix  publique  qui  leur  était  attribué.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dès  que  la  grosse  cloche  du  Capitole  avait  annoncé  que  le 
souverain  pontife  venait  d'expirer,  le  prieur  des  caporioni 
se  rendait  au  quartier  de  la  Regola,  y  prenait  la  bannière 
de  ce  quartier  et,  tambours  battant,  se  transportait  avec 
ses  miliciens  à  la  prison  voisine  dont  il  ouvrait  les 
portes;  déployant  ensuite  la  bannière  du  quartier  du 
Capitole  qu'il  était  allé  prendre,  il  en  faisait  autant 
pour  la  prison  du  Capitole  où  étaient  enfermés  les 
débiteurs  de  sommes  de  petite  importance.  Il  convient 
d'ajouter  toutefois  que  les  autorités  pontificales  avaient 
soin  préalablement  de  transférer  en  lieu  sûr  les 
prisonniers  dangereux;  sitôt  qu'un  pape  paraissait  sur  le 
point  de  rendre  l'âme,  les  rues  étaient  sillonnées  de 
bandes  de  captifs  qu'on  menait  enchaînés  dans  les  cachots 
du  château  Saint-Ange. 

Le  jour  de  l'Ascension,  ils  pouvaient  également  faire 
mettre  en  liberté  des  prisonniers,  toutefois  depuis  1481, 
défense  leur  était  faite  d'user  de  cette  faculté  en  faveur  des 
homicides  et  de  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
crimes  de  lèse-majesté  ^. 

1.  MORONI,  Dil.  di  EruiL,  t.  VIII,  p.  78. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  iv,  vol.  LXXXVIII,  fol.  181. 
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On  s'étonne  qu'une  magistrature  entourée  d'un  tel 
appareil  ait  dû  être  parfois  imposée;  cependant,  en  1536, 
il  fallut  que  le  pape  menaçât  cinq  citoyens  qui  la  refusaient 
d'une  amende  de  deux  cents  ducats  d'or,  de  l'exil  pour  six 
mois  et  de  la  déchéance  civile  '. 

Peut-être  la  charge  paraissait-elle  trop  lourde  à  d'aucuns; 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  parfois  ceux  qui  en  étaientinves- 
tis  s'en  acquittaient  avec  quelque  négligence  et  il  arriva 
que  le  conseil  secret  se  trouva  empêché  de  délibérer  parce 
que  les  caporioni  et  leurs  conseillers  qui  en  constituaient  la 
majeure  partie,  avaient  manqué  à  s'y  rendre.  Les  conserva- 
teurs durent  même  demander  aux  conseillers  de  déclarer 
qu'ils  délibéreraient  valablement,  même  s'ils  n'étaient  pas 
en  nombre  et  obtenir  l'autorisation,  à  tout  événement,  de 
faire  siéger  dix  gentilshommes  pour  remplacer  les  absents; 
il  fut  en  outre  décidé  qu'au  lieu  de  remettre  aux  caporioni 
leur  salaire  au  milieu  et  à  la  fin  de  leur  charge  comme 
cela  s'était  jusqu'alors  pratiqué,  on  leur  donnerait  «  dans 
la  main  »  à  chaque  séance  cinqgiuli  et  qu'on  ferait  masse 
du  reste  qui  leur  serait  réparti  à  la  fin  de  leur  magistrature 
proportionnellement  à  leur  assiduité,  «  afin  dit  le  texte  de 
la  délibération,  que  ceux  qui  se  sont  montrés  exacts 
gagnent,  et  que  ceux  qui  ont  été  négligents  perdent.  »  Déjà, 
en  1524,  il  avait  été  voté  que  l'amende  imposée  ^\ix  capo- 
rioni qui  ne  fournissaient  pas  une  excuse  valable  pour  leur 
absence,  serait  portée  de  un  demi-ducat  à  un  ducat;  elle 
fur  ensuite  rendue  égale  à  celle  imposée  aux  autres  magis- 
trats, mais  on  le  voit,  cette  mesure  n'avait  pas  été  effi- 
cace 

1.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers.,  vol.  CI,  fol.  441. 

2.  Anhiv.  Slor.  Capit.,  Cml.  1,  vol.  XXXVI,  fol,  166,  389,  578  et 
632. 
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Les  caporioni  n'étaient  pas,  au  reste,  très  favorablement 
traités  au  point  de  vue  de  leur  salaire;  ils  passaient  après 
tous  les  autres  officiers  '. 

Les  prévôts  des  caporioni  et  les  hommes  de  leur  milice, 
s'autorisaient  apparemment  de  leur  exemple  pour  se  mon- 
trer fort  peu  exacts  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  car  il  fallut  qu'on  imposât  aux  caporioni  de  noter 
ceux  d'entre  eux  qui  les  accompagnaient  dans  les  cérémo- 
nies; la  liste  en  était  remise  aux  conservateurs  qui  réglaient 
leur  paye  en  conséquence  ^ 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  précisent  sur 
quelques  points  le  caractère  de  certains  des  officiers  muni- 
cipaux. 

Les  scribes  du  sénat  qui  étaient  alors  toujours  au  nombre 
de  deux,  devaient  jouir  du  droit  de  cité  et  sortir  d'une 
famille  établie  à  Rome  depuis  au  moins  cinquante  ans.  Il 
leur  était  imposé  d'assister  l'un  ou  l'autre  à  toutes  les  séances 
du  conseil  secret  et  du  conseil  public,  et  de  tenir  avec  soin 
registre  de  leurs  délibérations  ainsi  que  des  décrets  et  des 
Lettres  pontificales  concernant  la  ville;  en  outre,  c'est  à  eux 
qu'incombait  le  soin  d'inscrire  sur  un  livre  le  nom  de 
toutes  les  personnes  débitrices  du  peuple  romain  ou  qui 
avaient,  en  quelque  manière,  lésé  ses  intérêts,  et  en  consé- 
quence, se  trouvaient  exclues  de  toutes  fonctions  ;  ce  livre 
s'appelait  le  Specchio,  le  miroir,  et  jouait  un  grand  rôle 
dans  le  fonctionnement  de  l'organisation  municipale  Sur 

1.  Décision  prise  le  22  juin  1522.  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXXVI,  fol.  119). 

2.  Septembre  1540  (Archiv.  Slor.  Capit.,  Cred.  \,  vol.  XXXVI, 
fol.  404). 

5.  Ce  registre  existait  sous  ce  nom  depuis  le  temps  du  concordat  conclu 
entre  Eugène  IV  et  le  peuple,  comme  il  a  été  dit,  p.  211. 
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un  autre  livre,  ils  relevaient  les  noms  de  tous  les  gentils- 
hommes et  citoyens  romains  qui  étaient  en  droit  de  prendre 
part  au  conseil  public;  les  caporioni  leur  fournissaient, 
chacun  pour  son  quartier,  les  éléments  de  cette  liste  ;  ils 
devaient  inscrire  également  les  noms  des  caporioni.  Défense 
leur  était  faite  de  communiquer  ces  registres  à  tout  autre 
magistrat  qu'aux  conservateurs  et  de  transcrire  sur  celui 
des  délibérations  aucun  décret  «  contraire  au  peuple  »,  à 
moins  d'en  avoir  reçu  l'ordre  formel  du  conseil  " . 

Le  procureur  fiscal  et  l'avocat  du  peuple  devaient  assis- 
ter l'un  et  l'autre  à  toutes  les  séances  des  conseils  et 
accompagner  les  officiers  quand  ils  se  rendaient  à  une  céré- 
monie religieuse.  Le  procureur  était  chargé  de  dénoncer 
au  scribe  du  sénat  ceux  qui  avaient  agi  contrairement  au 
bien  du  peuple  afin  qu'il  les  inscrivît  sur  le  specchio  et  il 
devait  poursuivre  les  débiteurs  morosifs;  il  lui  incombait, 
en  outre  de  s'assurer  que  les  conservateurs  faisaient  régu- 
lièrement l'inventaire  des  objets  contenus  dans  les  palais  du 
Capitole  ^.  Quand  le  fiscal  sortait  de  charge,  les  plaignants 
étaient  appelés  à  produire  leurs  griefs  non  devant  un  syn- 
dic, mais  devant  le  conseil  secret 

Le  secrétaire  des  conservateurs  était  tenu  de  recopier 
sur  un  registre  toutes  les  lettres  qu'il  rédigeait  au  nom  du 
peuple,  de  classer  et  de  conserver  celles  qu'il  recevait. 
Ainsi  que  le  procureur  et  l'avocat,  il  ne  pouvait  charger  un 

1.  Capitoli  concenienti  l'o/fiiio  del  Scriba-Senalo.  (Archiv.  Stor.  Capit., 
Ci-eil.  I,  vol.  XXXVIII,  p.  115,177).  Ce  sont  ces  registres  qui  ont  été 
dépouillés. 

2.  Cette  vérification  qui,  d'ailleurs  on  l'a  vu,  n'était  pas  superflue, 
sera  une  des  grandes  préoccupations  du  rédacteur  des  statuts  de  1 580. 

3.  Déclaration  faite  à  la  séance  du  9  juillet  1575  (Archiv. 
Stor.  Capit.  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  453). 
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substitut  d'accomplir  son  travail.  Sa  charge  rapportait  36 
écus  par  an  '. 

Comme  par  le  passé,  les  imbossolatori  désignaient  les 
citoyens  aptes  à  remplir  les  différentes  charges  mais  tantôt 
les  caporioni  en  désignaient  eux-mêmes  deux  par  quartier 
(1522),  tantôt  le  peuple  en  élisait  un  (1537 

La  charge  de  maréchal  du  palais  des  conservateurs  n'était 
plus  annuelle  et  le  peuple  n'en  disposait  plus;  en  1524, 
le  pape  Clément  VII  l'accorda  pour  dix  ans  avec  obligation 
toutefois  de  déposer  une  caution  de  soixante-dix  ducats 

Il  existait  une  nouvelle  catégorie  d'officiers  dont  les  sta- 
tuts ne  font  point  mention;  ce  sont  les  «  défenseurs  des 
biens  des  por^ionari  »  ;  leur  rôle  consistait  à  gérer  des  biens 
dont  la  rente  était  consacrée  à  servir  à  certains  privilégiés 
des  «  portions  »,  des  allocations  annuelles.  Ces  «  portions  » 
qui  furent  d'abord  de  deux  écus,  puis  de  cinq  (1560) 
étaient  réparties,  et  ce  semble,  distribuées  par  le  caporiom 
du  quartier  et  par  deux  citoyens  nommés  à  cet  effet  ; 
il  fallait,  bien  entendu,  que  les  bénéficiaires  fussent  indi- 
gents; les  magistri  viarum  disposaient  de  dix-huit  portions 
en  faveur  de  leurs  employés,  les  conservateurs  et  le  prieur 
des  caporioni  de  deux,  les  caporioni  et  leurs  conseillers  d'une 
portion  chacun.  Les  officiers  à  vie  n'en  pouvaient  recevoir. 
Les  héritiers  du  titulaire  d'une  portion  succédaient  à  ses 
droits,  mais  devaient  s'en  partager  le  montant  ;  les  filles 
mineures  toutefois  étant  exclues  de  cet  avantage.  Le  total 
des  revenus  affectés  à  ces  distributions  s'élevait  à  quatorze  ou 

1.  Capitoli  concerneiiti  Voffii^jo  deW  Avvocato  dd  Po.  Ro.  etc.  (Archiv. 
Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  176  d  Si'q.  et  456.) 

2.  Archiv.  Slor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  115,  341. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  155. 
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quinze  cents  écus  dont  un  tiers,  il  est  vrai  était  généralement 
employé  à  l'entretien  du  Capitole  ;  il  arriva  même  une 
fois  que  le  tout  fut  remis  au  Saint-Siège  dans  un  moment 
de  grande  détresse  bien  qu'une  délibération  du  con- 
seil communal  eût  décidé  que  ces  fonds  ne  devraient 
jamais  être  détournés  de  leur  emploi,  «  même  dans  l'inté- 
rêt du  peuple  '  ». 

Ces  «  défenseurs  »  étaient  au  nombre  de  deux  et  exerçaient 
leurs  fonctions  tantôt  pendant  six  mois,  tantôt  pendant  un 
an,  tantôt  même  pendant  une  plus  longue  période.  C'est  le 
conseil  qui  les  désignait,  en  même  temps  que  des  censeurs 
chargés  de  reviser  leurs  comptes  ^  En  1532,  la  charge  de 
«  défenseur  »  fut  supprimée  mais  l'institution  subsista 

Les  gardiens  ou  défenseurs  des  décrets  dont  l'importance 
allait  s'accroître  rapidement,  n'étaient  encore  que  des  cen- 
seurs chargés  de  faire  observer  les  décisions  des  conseils 
et  les  règlements  soit  par  les  officiers  à  vie,  soit  par  les 
magistrats;  ils  étaient  quatre,  leurs  fonctions  duraient  un 
an  et  le  peuple  en  nommaient  deux  tous  les  six  mois  On 
désignait  au  mois  de  mars  de  chaque  année  deux  inspec- 

1.  Cette  confiscation  autorisée  par  le  conseil  fut  faite  pour  quatre  ans. 
Il  s'agissait  de  chasser  les  Français  de  Milan  (i  521).  {Archiv.  Stor.  Capit. 
Cred.  I,  vol.  XXXVI,  fol.  102). 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Crcd.  i,  vol.  XV,  fol.  46,  Capitula  htissolx 
Porlioniim  et  vol.  XXXV,  fol.  60,  81,  102,  251,  359.  Jules  II  avait 
créé  un  collège  por:^ionari  dans  lequel  cent  quarante  membres  furent 
inscrits  ;  la  vente  de  leurs  charges  produisit  quatre-vingt-onze  mille 
écus  d'or.  Léon  X  confirma  les  statuts  de  ce  collège  et  porta  le  nombre 
des  membres  à  six  cent  douze  ce  qui  lui  rapporta  quatre-vingt-six 
mille  écus  (Cohellio,  Notitia  cardinalatits  \  Moroni,  Di^.  di  Erud., 
t.  VII,  p.  184.) 

5.  Archiv. Stor. Capit., Crcd.  \, \o\.\\' ,{o\.  105  ;  vol.  XXXVI,  fol.  258. 
4.  Capitoli  concernenti  l'offiiio  delli  Quattro  Difensori  delli  decreti  t 
robbedelPo.  Ro.  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  156). 
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teurs  des  murailles  de  la  ville  qui  décidaient  et  surveil- 
laient les  travaux  à  faire  '. 

La  charge  de  protonotaire  du  Capitolè  se  vendit  4000 
écus  en  1573,  etseulement  1000  écus pour  trois  ans  en  1 593^. 

Lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  nouveaux  magis- 
trats se  réunissaient  en  un  banquet  dont  la  commune  fai- 
sait les  frais,  lesquels  s'élevaient  à  trois  ducats. 

Les  magistrats  ne  pouvaients  cumuler 

Les  papes  continuaient  à  attribuer  le  titre  de  préfet  de 
Rome  à  leurs  neveux  ou  à  quelque  grand  personnage  qu'ils 
voulaient  honorer,  car  pour  vaine  qu'elle  fût,  cette  charge 
n'en  était  pas  moins  considérée,  au  point  de  vue  hiérar- 
chique, comme  supérieure  à  toutes  les  autres.  Quand  le  pré- 
fet parcourait  en  gala  les  rues,  il  était  accompagné  du  séna- 
teur, des  conservateurs,  du  gonfalonier,  des  autres 
officiers;  son  costume  rappelait  celui  du  sénateur;  il  por- 
tait une  tunique  longue  semblable  à  celles  des  sous-diacres, 
un  manteau  de  soie  ouvert  du  côté  droit,  brodé  d'or  et 
sur  la  tête  un  diadème  d'où  pendaient  des  bandelettes 


OFFICIERS  A  VIE. 

Scribe  du  sénat   13  H  ' 

Avocat  de  la  Chambre  fiscale   1473 

Surintendant  de  la  Monnaie  •  .  .  .  1474 

Protonotaire  de  la  Curie  capitoline   1475 

1.  Ai-chiv.  Stor.  Capit.,  Crcd.  i,  vol.  XXXVII,  fol.  45  à  54. 

2.  Délibérations  du  19  septembre  1573  et  du  18  mars  1593  (Arcbiv. 
Capit.). 

3.  Arch.  Stor.  Cap.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI  passini. 

4.  Diarioitc  P.  deGrassi,  publié  par  M.  Armellini,  Rome,  1884,  p.  80. 
).  Dates  où  il  est  fait  mention  pour  la  première  fois  de  cet  officier 

comme  titulaire  inamovible  de  sa  charge. 
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Prévôt  de  la  Curie  romaine   1475 

Notaire  de  la  douane  du  port  de  Ripa   1476 

Chancelier  de  la  ville   1476 

Exécuteur  de  la  Chambre  et  de  la  douane.  .  .  .     148 1  ' 

Trésorier  de  la  Curie  des  ports   1498 

Soldanus   .  1500 

Vérificateur  des  balances   1 5  00 

Président  de  l'Annona   1537 

Régisseur  des  courses   1538 

Trésorier  de  la  ville   1541 

Computiste  des  salines   1542 

Sonneur  de  la  Curie  capitoline  ^  

Surveillant  du  quai  de  Ripetta  

Juge  

Notaire  •  

Fiscal   1610 

Scribe  du  peuple   léiS 

On  se  rappelle  que  les  statuts  parlent  de  vingt  et  un 
officiers  de  ce  genre. 

1.  Charge  annuelle  en  15 16. 

2.  Nommé  ainsi  que  les  officiers  suivants  par  un  bref  du  pape 
Clément  VII  sans  date.  Le  titulaire  avait  le  droit  de  faire  sonner  les 
cloches  par  un  substitut  (Caxcellieri,  Le  due  iiuove  campaiie  di  Campi- 
doglio,  Rome,  1806,  p.  47). 


CHAPITRE  XIII 


LE  CONSEIL  COMMUNAL 

Les  statuts  de  1523  ne  laissent  pas  voir  non  plus 
qu'une  modification  profonde  s'était  produite  dans  l'orga- 
nisation municipale  de  Rome;  d'oligarchique  ou  plutôt  de 
polyarchique,  elle  était  devenue,  si  j'ose  dire,  républicaine. 

Jadis,  à  la  tête  de  l'administration,  se  trouvaient  des 
magistrats  tout-puissants  dans  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions, responsables  seulement  à  leur  sortie  de  charge^ 
presque  indépendants  les  uns  des  autres  malgré  le  texte 
des  statuts.  Maintenant  le  conseil  communal  est  le  centre 
de  l'autorité;  les  magistrats  n'agissent  qu'après  l'avoir  con- 
sulté et  sous  sa  direction  ;  toutes  les  questions  touchant 
les  intérêts  de  la  ville  et  des  citoyens  romains  sont  dis- 
cutées devant  lui.  C'est  en  fait  une  assemblée  communale, 
un  conseil  municipal  omnipotent  qui  a  surgi. 

Les  membres  en  sont  nombreux  ;  on  en  compte  soixante- 
deux  ;  à  savoir  :  les  trois  conservateurs,  le  gonfalonier  du 
peuple',  les  deux  chanceliers,  les  treize  caporioni  et  leurs 
trente-neuf  conseillers,  les  deux  pacieri,  l'avocat  de  la 
Chambre  et  le  procureur  fiscal,  tous  magistrats  dont  les 
fonctions  ne  duraient  que  trois  mois  et  qui  étaient  renou- 
velés par  tirage  au  sort,  d'où  le  nom  qu'on  leur  donnait 
à' officiaJes  de  tracta.  En  outre,  on  l'a  vu,  le  conseil 
s'adjoignait  quand  il  le  jugeait  opportun,  des  citoyens 
que  leur  compétence  spéciale  désignait  à  son  choix  ;  en 

I.  Le  titre  de  gonfalonier  du  peuple  devait  être  presque  uniquement 
honorifique  car  on  ne  voit  pas  que  des  attributions  effectives  y  fussent 
attachées. 
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général,  il  en  était  désigné  quatre  ou  huit;  une  délibéra- 
tion en  date  du  14  janvier  153 1  permit  de  porter  ce 
nombre  à  dix  ou  même  à  douze;  avec  le  temps,  ils  furent 
admis  régulièrement  au  nombre  des  conseillers;  en  1550, 
en  effet,  on  décida  d'exclure  du  conseil  les  deux  pacieri  et 
de  les  remplacer  par  dix  conseillers  ayant  droit  d'assister  à 
toutes  les  séances;  le  conseil  se  trouva  donc  dès  lors  composé 
de  soixante-dix  membres';  cependant  en  1562  le  quorum 
de  quarante  membres  se  trouvant  rarement  atteint,  il  fut 
décidé  que  le  conseil  nommerait  cinq  gentilshommes  les- 
quels en  désigneraient  quinze  autres  ;  ces  vingt  suppléants 
siégèrent  au  même  titre  que  les  autres  conseillers  ^  En 
1571,  les  maeslri  di  strada  furent  introduits  dans  le  con- 
seil    Plus  tard,  il  sera  plus  nombreux  encore. 

Les  conservateurs  et  le  prieur  des  caporioni  devaient 
convoquer  chaque  membre  la  veille  à  domicile  et  indiquer 
exactement  l'heure  de  la  séance  ;  dès  qu'elle  était  com- 
mencée, la  porte  était  fermée  et  les  retardataires  ne  pou- 
vaient pénétrer  et  avaient  à  payer  une  amende  dont  le 
montant  servait  à  l'entretien  du  Capitole.  Il  était  de  même 
défendu  aux  conseillers  sous  peine  de  révocation  de  se  reti- 
rer avant  la  fin  de  la  séance  sans  la  licence  des  conservateurs. 

A  la  suite  de  discussions  tumultueuses,  on  décida  (1559) 
que  seuls  les  magistrats  en  exercice  pourraient  parler  de 
leur  siège  ;  les  autres  membres  du  conseil  devaient  se  pla- 
cer au  centre  sur  une  sorte  de  sellette  et  s'adresser  exclu- 
sivement au  préominant  +  ;  l'on  n'avait  droit  de  prendre 
la  parole  que  deux  fois  sur  le  même  sujet  ;  il  était  interdit 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVII,  fol  104. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  218,  703. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  I,  vol.  XXXVIII,  fol.  284. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVII,  fol.  105. 
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de  discuter  une  motion  qui  n'eût  pas  été  au  préalable  étu- 
diée parle  petit  conseil,  sorte  de  bureau  composé  des  trois 
conservateurs,  du  prieur  des  caporioni,  des  deux  chanceliers 
et  du  gonfalonier  ;  dans  la  suite,  on  y  adjoignit  un  membre 
et  il  prit  quelquefois  le  nom  de  conseil  des  huit  '. 

Comme  il  arrivait  trop  souvent  que  les  discussions 
déviaient  ou  manquaient  d'éclat  parce  que  les  membres  se 
trouvaient  mal  instruits  des  affaires  en  discussion,  on  ima- 
gina de  charger  le  premier  des  conservateurs  d'expliquer  la 
veille  du  débat  à  deux  d'entre  eux  les  motions  qu'il 
comptait  présenter  afin  que  l'un  se  chargeât  de  soutenir 
la  proposition,  l'autre  de  la  combattre  ^ 

Le  conseil  ne  pouvait  voter  valablement  que  si  les  deux 
tiers  de  ses  membres  étaient  présents  mais  on  a  vu  que 
cette  disposition  dut  être  modifiée  par  suite  du  manque 
d'assiduité  des  caporioni;  des  votes  furent  acquis  avec  trente 
votants.  On  votait  tantôt  par  fèves  noires  ou  blanches, 
tantôt  dans  deux  urnes  de  couleur  différente;  à  partir 
de  1545,  l'une  fut  d'or  et  l'autre  d'argent;  jamais  on  ne 
procédait  par  scrutin  public  ^.  Le  scribe  du  sénat  rele- 
vait les  noms  des  membres  présents,  enregistrait  les 
propositions  et  les  résultats  des  votes  ;  le  secrétaire  des 
conservateurs  pouvait,  au  besoin,  le  remplacer.  Le  procès- 
verbal  de  chaque  séance  devait  être  rédigé  dans  les  trois 
jours  et  transcrit  sur  un  registre  déposé  dans  le  palais  des 
conservateurs,  sous  menace  d'infamie  et  d'un  écu  d'amende 

1.  Archiv.  Stor.  Ciipit.,  Crcd.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  162. 

2.  Décision  du  conseil  du  8  avril  1522  {Archiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  1, 
vol.  XXXVI,  fol.  115). 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  485). 

4.  En  1526  on  décida  de  ne  plus  voter  à  haute  voix  car  le  scribe  du 
sénat  se  plaignait  de  ne  pas  s'y  reconnaître  {Archiv.  Stor.  Capit. , 
Cred.  I,  vol.  XX.XVI,  fol.  193). 
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pour  le  scribe  du  sénat.  Ces  prescriptions  dataient  de 
1)20,  car  on  avait  alors  constaté  que  les  membres  du  con- 
seil s'exposaient  à  de  singulières  bévues  et  le  conseil  à  des 
contradictions  regrettables  par  suite  de  l'oubli  des  décisions 
antérieures  '. 

Le  Conseil  devait  se  réunir  à  dates  fixes,  d'abord  tous  les 
mois,  puis  à  partir  de  1569,  tous  les  mardis;  il  ne  tenait 
pas  de  séances  toutefois  de  juillet  à  octobre  \ 

Les  pouvoirs  de  ce  conseil  étaient  des  plus  étendus  et 
ses  prétentions  grandes;  il  se  donnait  le  titre  de 
sénat,  qualifiait  ses  décisions  de  sénatus-consulte  et  ses 
membres  s'intitulaient,  en  séance,  pères  conscrits.  Depuis 
très  longtemps,  le  conseil  communal  se  réservait  d'accor- 
der le  droit  de  cité;  le  13  juillet  i486,  il  délibéra  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  serait  désormais  décerné  ;  les 
statuts  stipulaient  seulement  en  effet,  que  ceux  qui  possé- 
daient une  maison  dans  la  ville  ou  une  vigne  à  moins  de 
trois  milles  des  murs,  et  qui  habitaient  Rome  depuis  trois 
ans,  pourraient  recevoir  le  titre  de  citoyens  >  mais  rien 
n'était  prévu  quant  à  la  façon  dont  il  serait  octroyé.  lien 
résultait  que  nombre  d'étrangers  pour  avoir  accès  aux 

1.  Archiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  50 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXV,  fol.  195,  197,  714, 
718.  Règlement  relatif  à  la  tenue  des  séances.  Autres  règlements  en 
date  du  10  mai  1559  en  douze  articles  {Ihid.,  vol.  XXXVIII,  fol.  124). 

3.  C'est  du  moins  ce  que  dit  le  texte  de  la  délibération;  en  fait  les 
statuts  de  1369,  liv.  III,  art.  CXLII,  De  forensihus  haheiidis  pro  civihus 
romanis,  déclarent  que  seuls  seront  réputés  citoyens  romains  les  étran- 
gers admis  au  privilège  de  la  résidence  et  qui,  possédant  une  maison 
dans  la  ville  ou  une  vigne  située  à  moins  de  trois  milles  des  murs, 
auront  vécu  à  Rome  depuis  trois  années  avec  leur  famille.  L'art,  cxxi 
du  livre  I,  De  civihus  intelligeudis  pro  Romanis  accorde  ce  droit  au.\  mar- 
chands étrangers  qui  auraient  à  Rome  la  plus  grande  partie  de  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  et  feraient  de  cette  ville  leur  résidence 
habituelle.  Cf.  statuts  de  1469,  liv.  I,  art.  clx. 
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charges  et  part  aux  bénéfices  ecclésiastiques,  se  l'étaient 
fait  conférer  abusivement  au  détriment  des  vrais  Romains. 
Le  conseil  avait  donc  décidé  que  les  clercs  aussi  bien  que 
les  laïques  n'acquerraient  le  droit  de  cité  qu'après  une  délibé- 
ration et  un  vote  au  scrutin  secret  Il  usait  d'ailleurs  assez 
libéralement  de  cette  prérogative,  car  les  finances  de  la  ville 
profitaient  de  ces  immatriculations  ;  chaque  postulant 
devait,  en  effet,  avant  toute  démarche,  verser  quinze  ducats 
entre  les  mains  du  scribe  du  sénat-.  Entre  autres  étrangers 
auxquels  fut  conféré  le  titre  de  citoyens  romains,  se 
trouvent  le  médecin  Nicolas  Ranice,  «  parisien  »,  con- 
seiller du  roi  (30  octobre  153 1)  '  et,  1614,  Pierre  Dumas. 

Ce  n'était  là  qu'une  des  nombreuses  attributions  que 
s'était  attribuées  le  conseil  communal  ;  il  veillait  à  la  décence 
et  à  la  modestie  des  moeurs  en  faisant  strictement  observer 
les  lois  somptuaires  ;  au  besoin  il  en  portait.  Ainsi,  en  1520, 
voyant  la  ville  se  dépeupler,  «  comme  par  suite  d'une  peste», 
à  cause  de  la  rareté  des  mariages,  il  décida  de  réduire  les 
dots,  pensant  qu'en  rendant  les  unions  moins  coûteuses, 

1.  Cependant,  en  1571,  le  conseil  fut  encore  obligé  de  décider  qu'i 
ne  devait  pas  être  tenu  compte  des  sollicitations  d'ecclésiastiques  dans  la 
création  de  citoyen  romain  (séance  du  27  mars). 

2.  Aniiiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  36  et  vol.  XLVIII,  fol. 
182.  Cf.  Cod.  Vat. %oi\.  Il  semble  ressortir  d'un  passage  d'lNFESsuRA(p.83) 
que,  auparavant,  c'étaient  les  conservateurs  et  les  (V7/>or;ow/ qui  conféraient 
le  titre  de  citoyen  romain  (Désignation  de  Girolamo  Riario  en  1477.) 
Antérieurement  ce  droit  appartenait  au  souverain  pontife  comme  le 
montre  le  bref  suivant  de  Martin  V  daté  du  51  octobre  1426  :  •<  ...  Quia 
sicut  acci'pimtis  tu  ex  tiiwio  mentis  affecta  proiiiotus  desideras  esse  civis  et 
civililatis  latttx  Urbis  privilégia  decorari...  Te  qui  cor  an  nobis  personaliter 
constitutus  docueris  domurn  in  dicta  Urbe  habere  et  in  ea  cum  Jamilia 
cominorari promiseris secunduin Jonnam  Statutonim  Urbis...  ac  sacri Senatui . 
populoque  Romano  servanda  merilus  supportandis  et  aliis  omnibus  faciendis... 
décréta  ac  auctoritate  sacri  Senatus  et  nostraruni  hujusmodiafficiarum  in  verum 
Romanum  civem  tenere  presentiatn  elegimus  »  (Cad.  Vat.  ,  5994  ,  fol.  12). 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  259  et  vol.  XXXVII 
fol.  69. 
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il  en  faciliterait  la  conclusion;  les  conservateurs  eurent 
mandat  de  faire  appliquer  la  loi;  du  même  coup,  le  con- 
seil régla  le  cérémonial  des  funérailles  '.  En  1 531,  au  len- 
demain du  sac  de  la  ville,  les  conservateurs  auxquels 
furent  adjoints  les  caporioni  et  un  certain  nombre  de 
«  nobles  citoyens  »  désignés  à  cet  effet,  reçurent  du  con- 
seil communal  mission  de  désigner  dans  chaque  quartier 
des  «  modérateurs  »  qui  devaient  imposer  l'obéissance 
aux  règlements  somptuaires  édictés  par  le  Saint-Siège, 
«  car,  disait  le  texte  de  la  délibération,  étaler  un  grand 
luxe  après  de  si  grandes  calamités  n'est  point  à  honneur, 
mais  à  opprobre  ^.  »  L'année  suivante,  une  résolution 
analogue  fut  votée.  Le  conseil  s'occupait  aussi  d'empêcher 
les  courtisanes  de  faire  parade  de  leurs  richesses  et  surtout 
de  s'habiller  à  la  «  romaine  »  afin  peut-être  qu'on  ne  les 
prît  pas  pour  des  honnêtes  femmes;  le  10  mars  1539,  il 
délégua  quatre  citoyens  pour  s'assurer  que  ses  ordon- 
nances étaient  observées.  En  1560  il  renouvelle  ses  pre- 
scriptions et  ordonne  entre  autres  choses  aux  femmes 
honnêtes  et  aux  demoiselles  de  ne  sortir  que  la  tête  cou- 
verte d'une  pièce  d'étoffe,  de  ne  point  porter  de  colliers, 
pendants  d'oreilles  et  autres  ornements 

1.  «  Super  moderatione  dotiiuii  cl  oniatus.  Super  slatutis  et  re/oriiiationi- 
bus  dotiuiu  et fwteraliutii  yi^Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI, 
fol.  56  et  seq.).  Ces  prescriptions  furent  confirmées,  comme  on  verra, 
par  Pie  V  et  Sixte-Quint;  néanmoins  le  conseil  prenait  parfois  sur  lui 
d'autoriser  une  infraction  (1612).  (Ibid.,  Cred.  1,  vol.  XXXII,  fol.  27.) 

2.  Clément  VII  accorda  au  conseil  en  1532  la  nomination  de  quatre 
officiers  destinés  à  faire  observer  ces  règlements  (/ïrc/jiV.  Stor.  Capit., 
Cred.  VI,  vol.  LI,  fol.  5).  Il  est  juste  d'ajouter  qu'il  ne  se  faisait  pas 
défaut  d'absoudre  les  infracteurs  des  excommunications  qu'ils  avaient 
encourues.  {Ibid.,  p.  7). 

5.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  242,  255, 
XXXVII,  fol.  54.  Au  sujet  des  courtisanes,  il  existe  toute  une  série  de 
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En  1549,  avec  l'aveu  du  pape  Paul  III,  le  conseil 
autorisa  les  Romains  à  avoir  des  esclaves,  car  à  la  suite  de 
quelques  prises  heureuses  faites  sur  les  Turcs  par  Carlo 
Sforza,  il  en  avait  été  tellement  débarqué  à  Civitavecchia 
qu'on  les  vendait  à  très  bas  prix  et  que,  nonobstant  les 
défenses  antérieures,  chacun  en  avait  acheté  '. 

décisions  {Ihid.,  fol.  378  et  vol.  IV,  fol.  57,  vol.  XVII,  fol.  97, 
vol.  XX,  fol.  57,  vol.  XXXVII,  fol.  168). 

I.  Le  p.  Alberto  Guglielmotti,  Guerra  de  Pirati,  vol.  II,  p.  175, 
Florence  1875.  Les  chrétiens,  tout  au  moins  à  Rome,  estimaient  qu'il 
n'y  avait  aucune  raison  pour  rendre  à  la  liberté  les  esclaves  turcs  faits 
prisonniers  dans  les  guerres  ou  les  surprises  dont  la  mer  Méditerranée 
était  alors  sans  cesse  le  théâtre  le  pape  Paul  III  qui  s'était  uni  à  Venise 
et  à  Charles-Quint  pour  lutter  contre  l'empire  ottoman  pensait  appa- 
remment ainsi.  Le  rédacteur  du  grand  Bullaire  ne  reproduit  pas  sa  con- 
stitution à  ce  sujet,  «  idi  oliosas  »  (Toutefois  elle  se  trouve  dans 
Fenzonio,  Adnotationes  ad  statuta  Urbis,p.  706).  La  déclaration  du  con- 
seil communal  que  l'on  donne  ici-bas  la  complète  et  si  j'ose  dire  l'ag- 
grave, encore  que  ce  fût  alors  chose  très  courante  en  Italie  que  d'y  voir 
des  esclaves.  Brantôme  parle  de  l'esclavage  des  Turcs  comme  d'une 
coutume  générale  qu'il  blâme  néanmoins  :  «  Esclavitudes,  dit-il,  qui 
sentent  mieux  son  payen  et  turc  qu'un  chrétien.  »  (Vie  de  Guise). 

Baiido  sopraal  tcnere  de  li Schiuvi  e  Schiave  in  Koiiia.  —  Aveiido  laSaiitilà 
di  N.  S.  Papa  Paolo  III  per  sua  henignilà  e  clenien-^a  per  publico  utile  e  heiie 
de  lutte  le  persone  ahitanti  in  questa  aima  città  di  Roiiia  concesso  che  si  pos- 
saiio  tenere  schiavi  e  schiave  che  si  comperaraniio  per  Vavvenire,  corne  per 
un  Motu  Proprio  diretto  ai  Conservatori  del  Po.  Ro.  da  S.  5". 

Per  tanto  per  parle  e  commissiane  dei  detti  Conservatori  si  notifica  e  fa 
intendere  a  lutte  le  persone  délia  città  che  hamio  comperato  e  compreramto 
Schiavi  e  Schiave  dopo  la  data  del  delta  Motu  Proprio  (8  novembre  1548) 
che  sia  lecito  tenere  detti  schiavi  e  schiave  sen^a  essere  impediti  da  persona 
alcuna,  non  ostante  qualunque  altra  concessione  /alla  prima  in  contrario  etc. 
Dat.  in  palatio...  Conservatorum,  Die  XII  Januarij  MDXLIX. 
Lucas  Mulianus  C.  Cous.  Scriptor.  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vu, 
vol.  I,  n.  3.)  Une  ordonnance  pontificale  en  date  du  20  juin  1481  : 
«  Facoltà  di  donare  gli  schiavi  »  semble  prouver  qu'il  s'en  trouvait  dès 
cette  époque  à  Rome  (Ibid.,  Cred.  iv,  vol.  LXXXVIII). 

Paul  III  semble  avoir  atténué  presque  aussitôt  cette  autorisation  en 
reconnaissant  au  sénateur  le  droit  de  rendre  la  liberté  à  ceux  qui  se 
feraient  baptiser (^rc/jw.  Stor.  Capit.,  Cred.  iv,  vol.  LI,  p.  8),  mais  ce 
ne  fut  qu'en  1566,  par  la  bulle  «  Dignuni  »,  adressée  aux  conserva- 
teurs, que  le  pape  Pie  V  rendit  efficace  ce  droit  «  qu'avait,  dit-il,  le  séna- 
RoDOCANACHi.  —  Les  institutions  communales  de  Rome.  ij 
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Il  s'occupait  de  l'instruction  publique.  Le  8  septembre 
1543,  il  intervint  auprès  du  souverain  pontife  et  du  cardi- 
nal Farnèse  chargé  de  ce  département,  pour  que  le  nombre 
des  professeurs  fût  augmenté  ;  sa  requête  était  modeste,  il 
demandait  une  école  par  quartier  '. 

Il  s'occupait  également  on  l'a  vu,  d'organiser  des  fêtes 
et  des  divertissements;  en  1523,  il  nomma  l'officier  chargé 
de  donner  le  signal  du  départ  dans  les  courses  de  chevaux  ^. 

Il  avait  le  soin  et  le  souci  d'entretenir  en  bon  état  les 
monuments;  prévoyant  par  exemple  que  le  jubilé  de  1525 
attirerait  une  foule  de  chrétiens,  il  décida  de  faire  réparer 
le  Capitole  «  afin  que  ce  monument  parût  aux  étrangers 
digne  de  Rome  »  ;  trois  cents  ducats  furent  prélevés 
dans  cette  vue  sur  une  somme  de  quatre  cents  ducats  des- 
tinée à  la  réfection  de  l'église  de  S.  Maria  Rotonda  (le 
Panthéon)  et  qui  était  restée  presque  totalement  inem- 
ployée (29  octobre  1524)  Il  désignait  chaque  année 
l'inspecteur  des  murs  *  et  surveillait  les  magistri  viarum  ou 
a  maestri  di  strada.  Il  s'était  également  attribué  un  droit  de 
surveillance  sur  les  marchés  et  les  commerçants.  Un  cer- 
tain comte  Hippolyte  de  Sesse  ayant  obtenu  du  Saint-Siège 
le  monopole  de  la  mouture,  crée  sur  sa  faveur,  le  conseil 
protesta  et  déclara  que  ledit  comte  serait  proclamé  infâme, 
privé  de  ses  droits  de  citoyen  et  représenté  sur  les  murs 
du  Capitole  la  tête  en  bas  avec  une  meule  au  cou  ;  il 
réclama  même  de  la  Curie  son  arrestation  K 

teur  par  pri%'ilège  pontifical  et  en  vertu  de  son  pouvoir  impérial  »  ; 
il  l'invita  même  à  leur  conférer  le  titre  de  citoyens.  Cf.  Bulle  Liati 
omtibus  »  de  1 570. 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  444. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  143. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  168. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  96. 

5.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXVI,   fol.  160. 
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Plusieurs  fonctionnaires  étaient  désignés  par  lui,  entre 
autres  l'exécuteur  du  Capitole,  c'est-à-dire  le  mandataire 
chargé  de  faire  exécuter  les  sentences  rendues  par  les 
magistrats  capitolins  '.  Parfois  même  il  revendiquait  la 
nomination  d'officiers  dont  le  Saint-Siège  voulait  se  réser- 
ver le  choix.  Ainsi  le  prévôt  des  maestri  di  strada  étant 
mort,  le  peuple  ou  plutôt  le  conseil  communal  «  s'inves- 
tit »  du  droit  de  lui  donner  un  successeur,  mais  son  fils 
produisit  une  concession  à  vie  de  cette  charge  que  lui 
avait  accordée  naguère  le  pape  Léon  X  ;  il  fallut  s'incliner, 
toutefois  le  conseil  déclara  que  le  nouveau  titulaire  devait 
se  considérer  comme  tenant  sa  charge  exclusivement  du 
peuple,  «  afin  que  sans  son  intervention  elle  ne  soit  plus 
jamais  ni  donnée  ni  vendue  »  (26  septembre  1522)  ^. 

L'année  suivante,  Clément  VII  nomma  premier  collaté- 
ral celui  des  deux  juges  collatéraux  désigné  par  le  sort 
pour  remplir  les  fonctions  de  deuxième  collatéral;  les  con- 
seillers, aussitôt  réunis  (2  septembre),  se  répandirent  en 
récriminations  et  déclarèrent  que,  pour  qu'une  pareille 
«  erreur  »  ne  se  reproduisît  pas,  il  fallait  que  le  pape  réin- 
tégrât au  plus  tôt  par  un  bref  le  premier  collatéral  dans 
sa  charge  et  que  les  conservateurs  infligeassent  un  châti- 
ment «  à  leur  gré  »  à  son  collègue  pour  l'avoir  usurpé 
par  faveur  ^  Les  registres  ne  disent  pas  ce  qu'il  advint  de 
cette  bouillante  protestation,  mais  c'était  beaucoup  d'avoir 
osé  la  formuler  en  ces  termes. 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  183. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  119. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  127,  148.  Ce  fut 
vers  ce  temps  que  Buoncompagni,  qui  fut  Grégoire  XIII,  exerça  les 
fonctions  de  juge  collatéral. 
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Un  incident  assez  piquant  survenu  lors  du  conclave  d'où 
sortit  le  pape  Clément  VII,  montre  que  le  conseil  n'hési- 
tait pas  à  en  venir  aux  extrémités  quand  il  le  jugeait  néces- 
saire ;  comme  les  cardinaux  n'avaient  pu,  après  quarante- 
deux  jours,  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'un  pape,  le 
conseil  communal  les  menaça,  d'accord  avec  les  deux 
familles  Orsini  et  Colonna,  de  «  modérer  »  les  aliments 
qu'on  leur  portait  chaque  jour  (ii  novembre  1523) 
Les  cardinaux  pour  se  venger  apparemment  refusèrent  de 
payer  la  solde  du  conservateur  dont  c'était  le  tour  de  veiller 
avec  ses  hommes  à  leur  sécurité,  bien  qu'une  ordonnance 
du  pape  Adrien  VI  les  y  obligeât  et  prétendirent  le  con- 
traindre néanmoins  à  continuer  son  service,  mais  huit 
jours  après  un  pape  était  trouvé  ^ 

Le  conseil  public  ou  parlement  se  réunissait  également 
de  fois  à  autre  au  Capitole  ;  toutefois  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  lors  de  la  réforme  de  1669,  qu'un  règlement  en 
onze  articles  détermina  la  tenue  de  ses  séances  Seuls  les 
citoyens  romains  y  étaient  admis  ;  chaque  année  les  capo- 
rioni  faisaient  le  recensement  des  habitants  de  leur  quar- 
tier habiles  à  exercer  les  droits  politiques,  et  le  remettaient 
comme  il  a  été  dit  au  scribe  du  sénat  ainsi  qu'aux  gardiens 
des  décrets;  ceux-ci  se  tenaient  à  l'entrée  du  lieu  de 
l'assemblée  et  contrôlaient  les  entrants  qui  devaient,  au 
reste,  se  faire  aussitôt  inscrire  sur  un  registre  par  le  scribe 

1.  On  se  souvient  que  les  sénateurs  avaient,  en  1241,  agi  à  peu  près 
de  la  même  façon. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred .  i,  vol.  XXXVI,  fol.  150.  D'ailleurs  les 
règlements  des  conclaves  autorisaient  ceux  qui  en  avaient  la  direction  à 
retrancher  chaque  semaine  un  plat  sur  le  menu  des  cardinaux. 

3.  Archiv.  Slor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  124. 
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du  sénat  Défense  était  faite  de  paraître  en  armes  à  ces 
assemblées  ^  Le  conseil  public  se  réunissait  tous  les  mois, 
le  plus  souvent  le  lendemain  du  jour  où  le  conseil  secret 
avait  tenu  séance  et  à  l'occasion  de  l'installation  des  nou- 
veaux officiers;  les  décisions  du  conseil  secret  touchant 
les  intérêts  généraux  de  la  ville  lui  étaient  soumises;  on 
votait  par  «  fèves  »  et  nul  ne  pouvait  parler  de  sa  place, 
ni  d'une  affaire  qui  n'avait  point  été  inscrite  à  l'ordre  du 
jour  par  les  conservateurs. 

Le  conseil  public  appuyait  généralement  le  conseil  secret 
et  ratifiait  presque  invariablement  ses  décisions,  et  ce 
n'était  pas  trop  de  leur  entente  pour  résister  aux  entre- 
prises du  pouvoir  pontifical  sur  les  franchises  urbaines. 
Avec  une  merveilleuse  continuité  de  vue,  le  Saint-Siège 
s'appliquait  à  détruire  lentement  l'autonomie  de  la  ville, 
s'emparant  de  toutes  les  branches  de  l'administration  ou 
empiétant  sur  les  attributions  des  magistrats  encore 
indépendants  ;  il  s'était  arrogé  le  droit  par  exemple  de 
nommer  les  gardiens  des  portes  et  des  ponts,  et  cet 
empiétement  irritait  d'autant  plus  le  conseil  que  les  papes 
désignaient  des  individus  qui  exigeaient  indûment  des 
marchands  des  taxes  élevées,  et  entravaient  ainsi  l'appro- 
visionnement de  la  ville  >  ;  un  grand  nombre  d'officiers 
étaient  encore  élus  par  le  procédé  de  Vimbossolazione,  mais 
comme  dans  bien  des  cas  les  papes  pouvaient  choisir  entre  les 
personnes  dont  les  noms  étaient  sortis  celles  qui  avaient 
leur  agrément,  la  garantie  qu'aurait  pu  donner  ce  mode 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  121.  Cod.  Vat., 
Urh.,  1047. 

2.  A  partir  de  1559.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVII, 
fol.  II. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  248. 
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de  nomination  devenait  illusoire  '.  En  1523,  Adrien  VI 
avait,  il  est  vrai,  confirmé  pleinement  les  statuts  de  la 
ville  et  les  privilèges  du  peuple,  mais  il  déclarait  en  même 
temps  que  seules  les  actions  civiles  relèveraient  de  la 
Curie  du  Capitole,  les  actions  criminelles  devant  être 
jugées  par  le  gouverneur  et  celles  qui  pouvaient  entraîner 
un  châtiment  corporel  par  lui-même  \ 

Clément  VII,  un  peu  tardivement  (25  avril  1528), 
mais  très  abondamment,  confirma  les  statuts,  privilèges, 
exemptions,  grâces,  induites,  concessions,  immunités  con- 
cédées «  au  peuple  et  au  sénat  »  par  ses  prédécesseurs;  en 
même  temps,  il  abandonnait  à  la  Commune  la  totalité  de 
la  gabelle  des  vins  dont  une  partie  seulement  servait  jus- 
que là  à  parfaire  les  appointements  de  certains  magis- 
trats, tandis  que  l'autre  était  attribuée  aux  professeurs  de 
l'Université,  d'où  le  nom  de  gabelle  des  Études  qu'elle 
portait  et  il  donnait  tristement  pour  motif  de  cette  géné- 
rosité que,  par  suite  de  la  dureté  des  temps,  il  n'y  avait  plus 
de  professeurs.  Le  surplus  devait  être  employé  à  répa- 
rer les  murailles  de  la  ville  et  à  augmenter  le  salaire  des 
conservateurs  et  de  leurs  officiers  à  condition  qu'ils  se 
fussent  montrés  très  zélés  à  remplir  leurs  devoirs;  si  un 
conservateur  manquait  à  résider  nuit  et  jour  au  Capitole 
durant  le  mois  qu'il  devait  le  faire,  il  n'avait  plus  droit 
au  supplément     Mais  en  récompense  le  pape  avait  nommé 

1.  Archiv.  Seg.  Vat. ,  Divers.  Camer.,  vol.  CXXII  (Paul  III), 
fol.  59  et  Arm.  41,  vol.  IV,  fol.  50  (1536).  On  pourrait  multiplier  les 
exemples.  Voir  aussi  ce  qui  est  dit  plus  loin  au  sujet  des  conditions 
imposées  pour  le  recrutement  des  imhossolatori,  p.  282. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.i,  vol.  XXXVI,  fol.  140,  Relaiione  sopra 
diverse  cose  conferite  cou  papa  Adriano  VI  dai  conservatori,  fol.  279,  291. 

j.  Bulle  «  Cuvt  nos  affectione  ».  L'application  du  produit  de  la 
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le  3  avril  1524  un  commissaire  général  auquel  il  avait 
accordé  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  tous  les  magis- 
trats municipaux  et  notamment  sur  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'Abondance  (l'Alimentation)  ;  chose  plus  grave 
il  lui  conférait  le  droit  de  prendre  place  dans  tous  les 
tribunaux  à  côté  des  magistrats  urbains,  conservateurs, 
sénateur,  gouverneur  et  de  contrôler  leurs  sentences 
L'année  suivante,  il  accorda  au  sénateur  Simone  Torna- 
boni,  neveu  de  Léon  X,  contrairement  aux  prescriptions 
expresses  des  statuts,  le  liberum  arbitrium,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  juger  sans  se  conformer  aux  dispositions  sta- 
tuaires, d'infliger  à  son  gré  des  peines  sans  acceptation  de 
rang  ni  de  personnes,  de  réduire  celles  qu'auraient  infli- 
gées les  autres  magistrats  \ 

Aussi  durant  la  vacance  du  Saint-Siège  qui  suivit  sa 
mort,  le  conseil  présenta-t-il  au  conclave  une  série  de 
réclamations  (6  octobre  1534),  à  savoir  :  que  le  forum  du 
sénateur  fût  rétabli  dans  les  limites  que  lui  avaient  attri- 
buées les  statuts  et  les  constitutions  pontificales,  que  le 
gouverneur  n'eût  plus  de  tribunal  mais  exerçât  simplement 
une  haute  surveillance  sur  les  autres  magistrats,  que  les  juifs 
au  lieu  d'être  placés  sous  sa  juridiction,  dépendissent  unique- 
gabelle  des  vins  au  payement  du  salaire  des  professeurs  avait  été  ordon- 
née par  Eugène  IV,  en  1433,  bulle  «  A  suprenw  »,  rapportée  par  Fen- 
ZONIO,  Adn.  ad.  Stat.,  p.  644. 

1.  «  Dilectus  filins  Francisais  Michaeli  eques  auratus  constituitur  alinx 
Urbis  nostrx  ac  districtus  Comiiiisarius  geiieralis.  »  {Airhiv.  Scg.  Vat.^ 
Arm.  40,  vol.  VI,  n»  259.) 

2.  Archiv.  Seg.  Fat.,  Arm.  XL,  vol.  VI,  bref  259  et  vol.  IX, 
fol.  206.  Statuts  de  1363,  liv.  III,  art.  xxxii;  statuts  de  1469  liv.  III, 
art.  xxx  et  statuts  de  1)29-1523  liv.  I,  art.  xx:  Ouod  senator  non 
andeat  petere  libenwi  arbitrium.  Cet  article  ne  figure  plus  dans  les  sta- 
tuts de  1580.  Le  sénateur  qui  réclamait  le  liberiiiii  arbitrium  était  mtnacé 
d'une  amende  de  cent  livres  et  ces  actes  étaient  nuls. 
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ment  du  Capitole,  que  le  salaire  du  sénateur  lui  fût  intégrale- 
ment payé  afin  qu'à  son  tour  il  ne  fût  point  forcé  de 
réduire  les  salaires  de  ses  juges  que  les  conservateurs  se 
réservaient  toutefois  le  droit  de  leur  remettre  personnelle- 
ment, que  les  conservateurs  ne  se  vissent  plus  gênés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  les  présidents  de  la 
Chambre  apostolique  lesquels  intervenaient  aussi  sans 
droit  dans  la  gestion  des  officiers  des  ports;  qu'on  resti- 
tuât au  peuple  l'attribution  des  charges  dont  le  pape 
Léon  X  lui  avait  reconnu  la  possession,  notamment  celles 
d'estimateur  des  troupeaux,  de  douanier  du  sel,  de  sur- 
veillant des  quais,  que  les  bénéfices  ecclésiastiques  com- 
pris dans  la  ville  ne  fussent  plus  attribués  qu'à  des 
Romains,  que  la  garde  des  ponts  et  des  portes  fût  ren- 
due au  peuple  '  ainsi  que  sa  suzeraineté  sur  les  cités  de 
Tivoli  et  de  Velletri,  qu'enfin  on  respectât  le  règlement 
qui  avait  établi  que  les  maestri  di  strada  seraient  élus  par 
la  bussola^. 

Ces  doléances  montrent  l'importance  des  empiétements 
faits  par  le  pouvoir  pontifical  sur  le  pouvoir  municipal. 
Le  conclave  y  fit  droit.  Le  travail  d'absorption  n'en  recom- 
mença pas  moins  tout  aussitôt. 

En  1536,  Paul  III  confirma  les  statuts  de  la  ville,  mais 
ce  fut  en  donnant  comme  raison  que,  pour  mettre  un 
terme  aux  abus  et  à  la  corruption  qui  avaient  envahi  les 
tribunaux  capitolins,  il  était  nécessaire  de  renforcer  les  dis- 
positions statutaires  qui  en  déterminaient  le  fonctionne- 

1.  Déjà,  en  1522,  le  peuple  avait  réclamé  et  obtenu  la  garde  des 
portes  et  des  ponts  que  le  Saint  Siège  s'était  attribué  comme  il  a  été 
dit  p.  261.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  248. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cn-d.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  279.  Capitoli  di 
gracie  stabilité  doiiiandarsi  per  parte  del  Po.  Ro.  al  s.  Collegio. 
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ment".  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  ce  pape  et  ses 
successeurs  prirent  à  tâciie  de  développer  les  juridictions 
rivales  et  de  fait,  dans  la  seconde  partie  du  xvi*  siècle,  on 
vit  sinon  naître,  du  moins  grandir  et  s'étendre  sur  tout  les 
citoyens  de  la  ville,  laïques  ou  clercs,  les  diverses  juri- 
dictions ecclésiastiques  à  l'aide  desquelles  la  papauté  mit  la 
main  sur  l'administration  de  la  justice.  Jamais,  au  surplus, 
ne  fut  plus  grande  l'activité  législative  des  souverains 
pontifes  et  l'organisation  pontificale  de  la  ville  date  en 
grande  partie  de  cette  époque. 

I.  Coiifinnatio  •■eiiitegrationis  ac  refonnationis  juridictionis  Curiae 
CcipitoUnx.  «  Cuin  pastovidi ...  »,  octobre  1536  (Fenzonio,  Add.  ad. 
Stalulci,  p.  674). 


CHAPITRE  XIV 


BULLES  PONTIFICALES  RELATIVES  A  l'oRGANISATION  DES  POU- 
VOIRS PUBLICS  PUBLIÉES  DE  I  5  20  A  I580.  JURIDICTIONS 
RIVALES  DE  CELLES  DES  MAGISTRATS  CAPITOLINS. 

Par  sa  bulle  «  Licet  ecclesiarum  »  de  1542,  Paul  III  avait 
attribué  au  gouverneur  de  la  ville  contraireinent  à  la  con- 
vention récemment  conclue  entre  le  peuple  et  les  cardinaux, 
le  droit  de  juger  toutes  les  affaires  concernant  les  juifs  et  les 
usuriers;  ill'autorisa  également  à  visiter  les  prisons  et  à  y 
recevoir  les  plaintes  des  détenus  '.  Cette  bulle  fut  confirmée, 
au  point  de  vue  de  la  juridiction  sur  les  juifs,  par  la  bulle 
de  Jules  III  «  Cum  sicul  accepimus  »  datée  de  1550  et,  au 
point  de  vue  des  usuriers  et  des  changeurs,  par  la  bulle  de 
Pie  IV  «  Cumsicut  accepimus  »  datée  de  1559.  En  outre, 
par  la  bulle  «  Romani  Pontificis  »  du  23  novembre  1544, 
Paul  III  prescrivit  à  tous  les  magistrats  romains,  juges 
ordinaires,  juges  du  Capitole,  auditeur  de  la  Chambre, 
et  même  au  gouverneur  de  la  ville,  de  reconnaître  l'auto- 
rité du  cardinal  camérier. 

D'autre  part,  la  magistrature  de  l'auditeur  de  la 
Chambre  apostolique,  supprimée  par  Paul  IV  et  rétablie 
presque  aussitôt  après  sa  mort,  prenait  de  plus  en  plus 
d'importance  ;  Pie  IV  accrut  les  pouvoirs  que  lui  avaient 
attribués  jadis  le  pape  Innocent  VIII  par  sa  bulle  «  Ap- 
prime  »  du  22  décembre  1485,  pouvoirs  déjà  fort  étendus 

I.  Cf.  les  Bulles  «  Lic-et  ecclesiarum  »  d'Innocent  VII,  du  16  sep- 
tembre 1484  et  «  Decet  romanum pontificem  »  de  Jules  II  du  28  mars  1 5 1 2. 
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puisque  l'auditeur  de  la  Chambre  avait  le  droit  de  revi- 
ser les  sentences  des  juges  de  la  ville  et  de  tout  l'État  pon- 
tifical ;  il  lui  accorda  le  droit  de  juger  tous  les  procès  dans 
lesquels  les  sommes  contestées  ne  dépasseraient  pas  deux 
cents  écus  et  lui  permit  d'user  des  censures  ecclésiastiques, 
de  remettre  les  peines  (Bulle  «  Ad  eximiœ  »  du  i"  mai 
156 1).  L'année  suivante,  il  soumettait  à  sa  compétence 
les  affaires  d'usure,  les  appels  contre  le  fisc  (Bulle  «  Inter 
mnUiplices  «  du  i"  juin  1562).  En  même  temps  il  accor- 
dait à  la  Chambre  apostolique  la  connaissance  des  affaires 
relatives  aux  juifs  qui  relevaient  auparavant,  comme 
on  a  vu,  du  gouverneur  ainsi  que  le  droit  de  trancher  les 
différends  relatifs  à  l'alimentation  (Bulle  «  Romanus  ponti- 
fex  «  du  27  mai  1562). 

A  côté  de  ces  deux  joaridictions  qui,  se  compénétrant, 
finirent  par  se  confondre  et  par  absorber,  grâce  à  leur  puis- 
sance, toutes  lesautres,  existait  celle  du  gouverneur  des  deux 
Borgo,  c'est-à-dire  de  la  région  voisine  du  Vatican  et  sur 
laquelle  les  souverains  pontifes  s'attribuaient  une  autorité 
particulière  et  exclusive.  Jules  III,  par  la  bulle  «  Ad  Fidei  »  du 
22  février  1550,  chargea  cet  officier  de  juger  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles  dans  lesquelles  se  trouvaient 
intéressés  les  habitants  de  ce  quartier;  il  faisait  défense  aux 
autres  magistrats,  ordinaires  ou  extraordinaires,  de  le  trou- 
bler dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  «  même  en  temps  de 
conclave  »  et  aux  habitants,  de  se  réclamer  d'un  tribunal 
différent.  Aussi  y  eut-il  parfois  conflit  entre  le  gouverneur 
des  Borgo  et  les  juges  capitolins  Le  gouverneur  avait  le 
droit  de  choisir  tous  ses  subordonnés,  notaires,  barigels, 
exécuteurs  et  même  les  gardiens  des  portes  du  quartier. 

I.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XVI,  fol.  692.  Annie  1550. 
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Une  autre  juridiction  s'était  développée  dans  le  voisi- 
nage, celle  du  camérier  des  deux  ports  de  Ripa  et 
Ripetta.  Elle  avait  pris  naissance  au  cours  du  siècle  précé- 
dent, à  ce  qu'il  semble;  en  1498,  Alexandre  VI  nomma 
un  ('  camérier  de  la  Curie  de  Ripa  et  de  Ripetta  »  chargé 
de  trancher  les  contestations  entre  matelots,  marchands, 
transbordeurs  et  armateurs.  Ce  camérier  était  désigné  par 
les  intéressés  et  confirmé  dans  sa  charge  par  le  Saint- 
Siège  tantôt  pour  une  durée  de  six  mois  seulement,  tantôt 
sans  terme.  En  1522  des  mariniers  corses  malmenèrent 
assez  rudement  le  camérier  en  exercice  qui  retenait  pri- 
sonnier un  des  leurs  et  tentèrent  même  de  le  délivrer  de 
vive  force  '.  A  la  suite  de  cet  incident,  le  pape  Adrien  VI 
accorda  aux  consuls  des  bateliers  du  Tibre  et  de  l'Arno,  au 
détriment  du  camérier,  le  droit  de  juger  les  querelles  des 
membres  de  la  corporation,  mais  Clément  VII  transféra 
presque  aussitôt  ce  droit  à  un  magistrat  spécial  désigné  par 
le  président  de  la  Chambre  de  Ripa  (Bulle  «  Felicis  recor- 
dationis  y>  du  i*''  juin  1524).  Paul  III,  par  la  bulle  «  Cum 
nobis  constet»  de  1535  ;  Pie  IV  par  la  bulle  «  Cupientes  »  de 
1562,  Jules  III  ^  et  Pie  V  par  la  bulle  «  Considérantes 
varia  »  du  12  septembre  1566  déterminèrent  et  accrurent 
les  pouvoirs  du  camérier  des  deux  ports  qui  devint  un  per- 
sonnage considérable.  La  Curie  de  Ripa  et  de  Ripetta, 
c'est-à-dire  son  tribunal,  eut  sous  sa  juridiction  les  marins 
et  les  marchands  établis  dans  les  ports  ;  toutes  les  alfaires 
concernant  la  douane  du  vin  durent  être  portées  devant 

1.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Reg.  877,  fol.  71;  ibid.  Armadio  XL,  vol.  II, 
minutes  des  brefs  de  Léon  X,  bref  45.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXXVI,  fol.  117. 

2.  MoRONi,  t.  XIII,  p.  256. 
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elle  et,  tandis  qu'auparavant  elle  ne  jugeait  que  les  affaires 
civiles  en  première  instance  seulement,  elle  fut  autorisée  à 
connaître  des  affaires  criminelles  ou  «  mixtes  »  et  à  porter 
des  sentences  allant  jusqu'à  la  peine  de  mort.  Ce  droit  lui 
fut,  il  est  vrai,  presque  aussitôt  retiré  (1568)  sur  le  rap- 
port de  «  réformateurs»  délégués  par  le  pape  et  elle  ne  put 
plus  ordonner  que  des  peines  n'entraînant  pas  l'effusion 
du  sang  Au  temps  de  Paul  V,  la  Curie  de  Ripa  et  de 
Ripetta  se  composait  d'un  camérier,  d'un  président,  ^ra'^w,  et 
de  juges  qui  devaient  compte  de  leurs  actes  au  clerc  de 
cette  même  Curie;  les  fonctions  de  ces  officiers,  tout  au 
moins  celles  du  camérier  ne  duraient  que  six  mois. 
Les  juges  étaient  de  fort  humbles  magistrats;  s'ils  mesu- 
raient mal  le  bois  débarqué,  ils  étaient  punis  des  verges 
ou  du  supplice  des  trois  coups  de  corde  ^. 

La  CuriaSabellis  ou  Carte  Savella,  ainsi  dénommée  parce 
que  cette  juridiction,  dernier  vestige  delà  puissance  judi- 
ciaire de  la  famille  des  Savelli,  faisait  pour  ainsi  dire  par- 
tie de  son  patrimoine,  était  un  tribunal  de  simple  police  ; 
il  ne  pouvait  y  être  prononcé  de  peines  capitales  '  ;  Jules  II 
et  Paul  III  en  avaient  reconnu  l'autorité  +  ;  Grégoire  XIII  en 

1.  Archiv.  Stor.  Capil.,  Cml  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  89.  L'autorité  du 
gouverneur  du  Borgo  fut  en  partie  transportée  au  gouverneur  de  Rome. 
En  temps  de  conclave,  elle  était  confiée  à  un  prélat  particulier 
(MoRONi,  t.  XIII,  p.  257.  Cf.  p.  717.) 

2.  Fenzonio,  p.  717.  En  1601,  un  juge  de  Ripetta  fut  battu  à  coups 
de  corde  et  exilé  pour  avoir  confisqué  une  barque  de  bois  à  brûler 
appartenant  au  cardinal  Montalto  (Cod.  Cas.  niss.  983,  Avvisi  di  Routa, 
160C-1602.) 

3.  «  Tunis  Nonx  judex  non  se  inti  omittal  in  causis  siimmam  decem  scu- 
tarum  excedentibus  nec  in  criminalibiis  nisi  minimis  «(Fenzonio,  p,  717; 
Cf.  Cancellieri,  Disse ru'iione  sopra  la  statua  del  Discoholo,  1806,  p.  42. 

4.  Dans  une  énumération  d'officiers  auxquels  est  adressée  un  motu 
/TO/irîo  du  pape  Paul  III,  fignrç.  \q  marescalcits  Curix  de  Sabcllis  tout  de 
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investissant  Bernardino  Savelli  du  titre  déjuge  de  cette 
cour  par  le  bref  «  Dum  recte  »  du  27  janvier  1575, 
l'autorise  à  déléguer  un  substitut  qui  devait  s'engager 
à  subir  l'épreuve  du  syndicat  devant  le  gouverneur  de 
Rome  et  l'auditeur  de  la  Chambre  et  lui  donne  le  droit  de 
désigner  deux  notaires  et  des  exécuteurs  de  ses  sentences. 
Ce  tribunal  siégeait  près  du  Cainpo  di  Fiore,  dans  le  voisi- 
nage immédiat  de  l'église  Monserrato  ;  il  fut  déplacé  lors- 
qu'en  1652,  Innocent  X  fît  élever  dans  la  Via  Giulia  les 
prisons  nouvelles  '. 

En  même  temps  qu'elle  augmentait  le  nombre  et  élar- 
gissait l'action  des  tribunaux  ecclésiastiques,  la  papauté 
posait  les  règles  d'une  jurisprudence  nouvelle.  Pie  IV 
détermina  la  procédure  qui  devait  être  suivie  à  l'égard  de 
ceux  qui  étaient  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires  ou 
qui  avaient  à  purger  une  condamnation  (Bulle  «  Etsi 
cuncta  »  du  10  avril  1562)  et  il  réorganisa  le  fonctionne- 
ment du  tribunal  de  la  Rota  dont  les  attributions  étaient 
plus  particulièrement  ecclésiastiques  et  avaient  été  déter- 
minées par  les  papes  Jean  XXII,  Sixte  IV,  Léon  X, 
Clément  VII  et  Paul  III  ^.  Il  défendit  tant  aux  juges 
municipaux  qu'aux  juges  de  la  Curie  apostolique,  de  rece- 
voir des  épices,  sportidx,  et  fixa  les  sommes  que  les  plaidants 
devaient  leur  payer  dans  chaque  cas,  tout  en  leur  imposant 
de  ne  rien  percevoir  des  indigents.  La  bulle  «  Cum  super  » 
de  1 5  62  comprend  deux  parties,  à  savoir  :  Taxa  tnercedum 
notariorum  causarum  civilium,  gubernatoris,  vicarii,  judicis 
Burgi  et  inagistrorum  viaruin  et  taxa  notariorum  causarum  cri- 

suite  après  le  sénateur,  le  juge  des  appels  et  les  collatéraux.  (Gatti, 
Statuti  dei  Mercanti,  p.  166.) 

1.  Cerasoli,  Bull.  Archiv.  Com.,  1900,  p.  358. 

2.  Bullaire,  t.  IV,  p.  517;  t.  V,  p.  207,  339,  566;  t.  VI,  p.  81,  254; 
t.VII,  p.  155- 
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mittaliuni.. .  et  un  règlement  «  Cum  ab  ipso  »  qui  forme  comme 
une  bulle  à  part,  datée  du  30  juin,  mais  se  trouve  placée 
sous  la  même  rubrique  que  la  première  bulle  ;  ce  règlement 
détermine,  en  les  restreignant,  les  pouvoirs  judiciaires  des 
conservateurs  ;  il  les  oblige,  §  27,  à  faire  exécuter  les  sen- 
tences rendues  par  eux  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le 
jugement,  à  défaut  de  quoi  tout  autre  juge  peut  se  substi- 
tuer à  eux  pour  en  poursuivre  l'application;  il  leur  retire  le 
droit  de  grâce  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  peines  corporelles 
et  leur  interdit  en  tout  cas  d'en  remettre  plus  de  la  moitié, 
sans  doute  parce  que,  inflexibles  quand  ils  siégeaient  à  leur 
tribunal,  ils  se  laissaient  trop  souvent  toucher  dès  qu'ils 
n'étaient  plus  soutenus  par  la  pensée  que  leurs  actes  avaient 
pour  juges  l'opinion  publique. 

Par  ses  bulles  «  Cum  sicut  accepimus  de  1566  et  1567  et 
par  la  bulle  «  Cum  ob  innumeras  »  du  20  juin  1566,  Pie  V 
modifia  la  forme  des  appels  en  matière  correctionnelle  et 
criminelle  et  réduisit  pour  certains  délits  la  prescription  à 
un  an,  en  même  temps  qu'il  déclarait  par  la  bulle  «  Licet 
alios  »  du  13  juillet  1567  que  les  prisonniers  devaient  être 
interrogés  dans  leurs  prisons. 

Le  Saint-Siège  était  évidemment  préoccupé  du  sort  des 
prisonniers  qui  restaient  parfois  oubliés  dans  les  geôles  ou 
que  des  magistrats  peu  scrupuleux  y  maintenaient  sans 
raison.  Pie  V  revint,  dans  sa  constitution  cii  en  date  du 
15  juillet  1568  sur  la  visite  que  certains  officiers  devaient 
faire  aux  prisonniers  pour  recueillir  leurs  explications  et 
relaxer  ceux  qui  étaient  malades  ou  qui  leur  paraissaient 
dignes  de  cette  faveur  '.  Paul  III,  on  l'a  vu,  avait  déjà 

I .  Il  ordonna  également  que  les  aumônes  faites  aux  prisonniers  ser- 
vissent à  payer  les  sommes  dues  par  les  detteurs  pauvres  (Mo<«  proprio, 
CLII,  1570') 
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autorisé  le  gouverneur  à  se  rendre  dans  les  prisons  et  il 
chargea  par  sa  bulle  «-Adomnes  »  de  1548  les  visiteurs  des 
prisons  de  mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers  détenus 
sans  mandat  régulier  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  flagrant  délit  ; 
il  y  déclarait  en  outre,  et  c'est  là  une  prescription  digne  de 
remarque,  que  tout  prisonnier  devait  être  interrogé  dans 
les  trois  jours  qui  suivraient  son  arrestation  et  que  nul  ne 
serait  mis  à  la  torture  avant  d'avoir  été  admis  à  discuter 
les  preuves  sur  lesquelles  on  le  soupçonnait  ' .  Les  déposi- 
tions devaient  toujours  être  enregistrées  dans  la  langue  où 
elles  avaient  été  faites.  La  pension  des  prisonniers  pour 
dettes  était  fixée  à  un  carlin  par  jour.  Par  la  bulle  «  Ciim 
nuper  »  de  1551,  Jules  III  confirma  et  compléta  sur  quelques 
points  la  bulle  de  son  prédécesseur  ^. 

La  papauté  s'était  aussi  efforcée  de  réprimer  le  brigan- 
dage sans  avoir  recours  à  l'intervention  des  magistrats 
urbains.  Clément  VII,  par  la  bulle  «  In  sancta  »  du  12  juin 
1324,  avait  déclaré  qu'à  l'avenir  les  meurtriers  seraient, 
non  pas  seulement  bannis  comme  jadis  à  cinquante  milles  du 
lieu  où  ils  avaient  commis  leur  crime  mais  chassés  des  terres 
de  l'Église,  même  s'ils  avaient  obtenu  le  pardon  de  la 
famille  de  la  victime.  Ceux  qui  les  auraient  tenus  cachés 
devenaient  coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Défense 

1.  Déjà  les  statuts  de  1363,  art.  lxxviii  du  liv.  II,  De  qiustionihus 
et  tonnentis  contenaient  des  prescriptions  très  sages  à  l'égard  des  tor- 
tures qui  ne  devaient  être  infligées  qu'à  certaines  catégories  de  crimi- 
nels, et  qu'à  la  condition  que  trois  témoins  pussent  aflSrmer  le  fait  pour 
lequel  on  mettait  l'accusé  à  la  question  ;  le  sénateur  pouvait  néanmoins 
faire  infliger  la  torture  même  si  quatre  témoins  niaient  le  fait.  Si  l'accusé 
avouait,  défense  était  faite  de  le  torturer.  D'ailleurs,  le  sénateur  devait 
prendre  l'avis  de  son  assectamentuiu.  Voir  p.  m. 

2.  Pie  IV  avait  renouvelé  l'ordre  au  gouverneur  de  visiter  une  fois 
par  semaine  les  prisons  en  compagnie  de  l'avocat  fiscal  et  de  l'avocat 
des  pauvres  (Bulle  «  Cvm  ab  ipso  »,  1562). 
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était  faite  à  tout  magistrat  et  à  tout  ecclésiastique  de  leur 
accorder  leur  grâce  ou  l'absolution.  En  1554,  Jules  III  con- 
fia au  gouverneur  de  la  ville  le  soin  de  faire  observer  cette 
ordonnance  qui  était  demeurée  lettre  morte  et  de  juger 
«  sine  strcpila  et  figura  judicii  »  ceux  qui  l'enfreindraient 
(Bulle  «  Cum  sicut  accepimus  »).  A  son  tour,  Pie  IV  rap- 
pela et  confirma  dans  sa  bulle  «  In  eminenii  sede  »  du 
6  janvier  1561  la  bulle  de  ses  prédécesseurs  et  Pie  V,  par 
sa  bulle  k  Ex  suprema  dispositionis  »  du  15  juillet  1566  rendit 
les  communes  et  les  «  terres  «  responsables  des  méfaits 
commis  dans  leurs  limites  ;  par  sa  bulle  «  Indefessa  pasiora- 
lis  »  du  15  avril  de  la  même  année,  il  menaça  ceux  qui  pro- 
tégeraient les  homicides,  de  la  confiscation,  de  la  démolition 
de  leurs  maisons  et  de  l'exil  perpétuel  pour  eux  et  leur 
famille.  Un  peu  plus  tard,  il  défendit  par  la  bulle  «  Ciim 
vices  »  qui  est  datée  du  12  avril  1572,  de  porter  des  poi- 
gnards, des  couteaux  ou  toute  autre  arme  mesurant  moins 
de  trois  palmes  de  longueur.  Enfin  Grégoire  XIII,  «  con- 
sidérant les  crimes  si  nombreux  et  si  atîreux,  tanta  tamque 
horrida  »  qui  se  commettaient  journellement,  fit  défense, 
le  1 1  juillet  1580,  aux  barons,  comtes  et  autres  nobles  de 
recevoir  dans  leurs  châteaux  ou  de  favoriser  d'une  façon 
quelconque  les  larrons  et  d'entraver  les  recherches  des 
magistrats,  sous  peine  de  confiscation,  d'excommunication 
et  de  privation  des  droits  civils.  Les  statuts  de  la  ville  con- 
tenaient, on  s'en  souvient,  une  clause  semblable  (statuts  de 
1363,  livre  II  art.  cci  ;  statuts  de   1469,  livre  II,  art. 
ccxLviii).  Malgré  ce  formidable  appareil  de  châtiments,  les 
crimes  et  les  brigandages  continuèrent  comme  par  le  passé 
et  il  fallut  la  vigueur  d'un  Sixte-Qiiint  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  sécurité  dans  la  ville  et  surtout  dans  la  campagne 

RODOCANACHI.  —  Les  institutions  Communales  ck  Rome .  i8 
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romaine,  empêcher  les  guerres  seigneuriales,  supprimer  les 
vendetta. 

Les  papes  du  >'Vi^  siècle  se  montrèrent  particulièrement 
soucieux  de  la  viabilité  et  du  bel  aspect  de  leur  capitale. 
Alexandre  VI  avait  fait  appliquer  rigoureusement  la  bulle 
de  Sixte  IV  ayant  pour  objet  le  redressement  de  la  voie  qui 
conduisait  du  château  Saint-Ange  à  la  place  Saint-Pierre 
(1500  sans  indication  de  quantième).  Jules II  la  confirma; 
Léon  X  à  son  tour  la  renouvela  par  la  bulle  «  Inter  curas  multi- 
pliées »  du  2  novembre  15 16,  qui  donnait  autorité  aux 
magistri  œdificiorum  sur  les  biens  ecclésiastiques  et 
hors  des  murs  de  la  ville,  à  une  distance  de  mille  pas;  ces 
officiers  recevaient  le  droit  de  faire  restaurer  d'office  les 
maisons  dont  les  propriétaires  se  montraient  peu  empressés 
à  obéir  à  leurs  ordres.  Trois  ans  après,  le  10  janvier  1 519,  le 
pape  étendait  encore  les  pouvoirs  des  magistri  œdificiorum 
aux  vignes  et  aux  vergers  qui  entouraient  la  ville  ou  s'y 
trouvaient  compris  et,  dans  le  règlement  «  Cum  abipso  » 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  défendait,  sous  peine  de 
qiille  ducats  d'amende,  qu'on  fît  appel  de  leurs  sentences, 
si  ce  n'est  à  la  Chambre  apostolique.  Pie  IV  détermina  à 
nouveau  les  devoirs  des  magistri  œdificiorum  ou  plutôt 
viarum  ;  il  y  est  prescrit  à  ces  magistrats  de  veiller  au  bon 
entretien  des  rues  et  d'y  consacrer  le  produit  de  la  taxe 
payée  par  les  boutiquiers;  cette  taxe  qui  était  de  68 
baiocchi  par  boutique  et  par  an  et  à  laquelle  se  trouvaient 
soumis  tous  les  marchands  de  Rome  y  compris  ceux  du 
Ghetto,  mais  dont  les  néophytes  étaient  exempts,  n'exis- 
tait que  depuis  peu;  lorsqu'en  1525,  on  avait  tenté  une 
première  fois  de  l'imposer  aux  marchands,  leurs  protesta- 
tions furent  si  vives  qu'on  dut  en  remettre  à  plus  tard  l'éta- 
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blissement.  Dans  la  suite,  on  porta  la  taxe  à  quatre  giulii  '. 
Même  au  taux  où  elle  était  alors,  le  nombre  des  bou- 
tiques dépassant  certainement  six  mille,  le  produit  en 
aurait  dû  être  suffisant,  ce  semble,  pour  assurer  le  service 
de  la  voirie  dans  les  meilleures  conditions  ;  cependant,  il 
n'était  imposé  aux  magistri  viarum  de  faire  nettoyer  les 
places  publiques  que  quatre  fois  l'an  ;  les  rues  ne  l'étaient 
guère  plus  souvent  ^ 

Ce  même  règlement  contient  une  disposition  curieuse. 
«  Dans  l'intérêt  des  artisans  et  pour  la  commodité  des 
acheteurs,  y  est-il  dit,  il  convient  que  les  diverses  indus- 
tries, excepté  celles  qui  touchent  à  l'alimentation,  soient 
groupées  dans  les  mêmes  lieux  »  ;  en  conséquence,  les 
magistri  viarum  étaient  chargés  de  rassembler  des  artisans 
par  corps  de  métiers  ;  ils  avaient  la  faculté  de  rompre  les 
baux  des  marchands  dont  les  boutiques  se  trouvaient 
isolées,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  baux  à  vie  et  devaient  les 
obliger  à  s'établir  dans  tel  lieu  qu'ils  désignaient  de  leur 
propre  autorité. 

Le  souverain  pontife  leur  accordait  en  outre,  le  droit  de 
juger  les  différends  des  entrepreneurs  de  construction  soit 
entre  eux,  soit  avec  leurs  clients. 

Trois  ans  après,  Pie  IV  décida  par  la  bulle  «  Intcr  multipli- 
ées »  en  date  du  23  août  1 565,  que  les  propriétaires  qui  auraient 
acheté  les  maisons  de  leurs  voisins  sous  prétexte  d'agrandir 
les  leurs,  pourraient  être  contraints  par  les  magistri  viarum 

1.  Pour  les  sources  et  plus  de  détails,  voir  notre  ouvrage  Lci  Corpora- 
tions ouvrières,  t.  II,  p.  410  et  suiv. 

2.  Cette  prescription  fut  renouvelée  par  la  bulle  de  Paul  V  que 
rapporte  Fenzonio,  p.  416  :  u  Curent  Url)is  vias  continua  et  plateas  ad 
minus  quater  in  anno  et  lioc  in  Martii,  Junii ,  Septenibris  et  Decembris 
mensibus  ab  iinnninditiis  purgari.  » 
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d'entreprendre  sur-le-champ  les  travaux  qu'ils  prétendaient 
avoir  en  vue.  Les  palissades  de  planches  qui  bordaient  les  rues 
nouvelles  durent  être  remplacées  par  des  murs  ou  même 
par  des  bâtiments  si  des  magistri  viarum  l'estimaient  utile. 
Les  préoccupations  artistiques  du  pape  étaient  si  grandes 
qu'il  déclarait  qu'au  cas  où  un  doute  s'élèverait  touchant 
l'interprétation  des  bulles  et  des  ordonnances  consacrées 
à  l'embellissement  de  la  ville,  ce  doute  devrait  toujours 
être  tranché  en  faveur  de  la  ville.  Les  magistri  viarum 
avaient  également  la  mission  d'empêcher  qu'on  construisît 
des  ponts  de  bois  au-dessus  des  rues,  qu'on  élevât  en 
bordure  des  portiques  qui  en  pourraient  rompre  l'aligne- 
ment, ou  bien  des  escaliers  qui  les  auraient  rendues  trop 
étroites  pour  le  passage  de  deux  carrosses  à  la  fois;  le  pape 
leur  recommandait  de  ne  pas  tolérer  l'établissement  de 
jardins  maraîchers  dans  la  ville  et  jusqu'à  une  certaine 
distance  des  murs  parce  que,  est-il  expliqué  dans  la  bulle, 
l'eau  nécessaire  à  la  culture  des  légumes  cause  de  l'humi- 
dité tout  à  l'entour  ;  exception  était  faite  en  faveur  des 
artichauts  lesquels,  paraît-il,  s'élevaient  à  Rome  sans  qu'on 
eût  besoin  de  les  arroser. 

Les  pouvoirs  si  étendus  accordés  aux  magistri  viarum 
parurent  bientôt  excessifs  d'autant  plus  que  les  constructions 
se  multipliaient  et,  par  suite,  les  occasions  pour  eux  d'inter- 
venir '  ;  aussi  le  pape  Pie  V,  à  la  requête  semble-t-il  du  con- 
seil communal,  décida  de  soumettre  les  litiges  de  ce  genre  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  à  l'exception  toutefois 
de  ceux  qui  concernaient  les  édifices  publics  et  sacrés  et  l'élar- 

I.  Aichiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  1,  vol.  XXXVIII,  fol.  147.  (29  octobre 
1569). 
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gissement  des  rues  (Bulle  «  Ad  hocnos  »  du  3  juillet  1 571) 
Mais  cette  bulle,  loin  de  rendre  plus  facile  la  terminaison 
des  procès,  amena  de  graves  difficultés  et  un  extrême 
désarroi  ainsi  que  le  reconnaît,  dans  la  bulle  «  Quœ 
publiée  »,  Grégoire  XIII,  le  grand  législateur  de  toutes 
les  choses  romaines  (le  octobre  1574).  Cette  bulle 
rendit  aux  magistri  viarinn  leurs  anciennes  attributions 
judiciaires  et  les  autorisa  à  trancher  les  questions  de 
mitoyenneté,  à  contraindre  les  propriétaires  peu  soucieux 
d'exécuter  leurs  engagements  à  édifier  dans  le  délai  de  six 
mois  les  constructions  qu'ils  s'étaient  déclarés  prêts  à  entre- 
prendre; il  leur  était,  en  outre,  permis  d'autoriser  dans 
certains  cas  les  propriétaires  riverains  des  ruelles  à  se  les 
approprier  pour  y  construire,  car  elles  déshonoraient  la 
ville  parleur  saleté  et  constituaient  autant  de  coupe-gorge. 

Le  salaire  de  ces  officiers  était  de  quatre  écus  par  mois  en 
1542  ^.  Paul  IV  faisant  droit  à  un  des  griefs  exprimés  par 
les  Romains  dans  la  supplique  au  conclave  dont  il  a  été 
parlé,  avait  décidé,  par  la  bulle  «  Sincera  fidcs  >  »  que  ces 
officiers  seraient  désignés  par  le  sort  et  non  plus  choisis 
par  le  pape. 

Pie  V  n'avait  pas  négligé  de  renouveler  les  prescriptions 
somptuaires  de  ses  prédécesseurs  ;  sa  bulle  «  Ononiam  nos 
pluries  »  du  23  juin  1567  défend  aux  parents  de  constituer 
des  dots  supérieures  à  quatre  mille  cinq  cents  ducats,  à  la 
fiancée  de  faire  l'exhibition  «  ad  pompam  »  des  présents 
qu'elle  a  reçus,  au  fiancé  de  lui  donner  plus  d'un  costume 

1.  Déjà  Paul  IV  avait  dû  interdire  aux  magistri  viaruin  de  décider 
la  destruction  d'une  maison  sans  l'intervention  du  caporione  du  quartier 
et  de  ses  trois  conseillers  (iS5  5  ;  Ffnzonio,  p.  675). 

2.  Archiv.  Seg.  Vat.,  Divers.,  vol.  151,  fol.  183. 

3.  Fenzonio,  Adn.  ad  Statvla,  p.  675. 
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et  de  recevoir  de  ses  amis  ou  même  de  sa  famille  des 
cadeaux  d'aucune  sorte 

Les  papes  de  cette  période  s'occupèrent  aussi  d'assurer 
suivant  les  règles  qu'on  avait  toujours  observées  à  Rome, 
l'alimentation  de  la  ville  ^  ;  Clément  avait  déjà  pro- 
mulgué certaines  dispositions  à  cet  effet  dans  sa  bulle  «  Ad 
sacrant  »  du  21  février  1527  ;  il  y  défendait  aux  nobles  d'em- 
pêcher leurs  tenanciers  d'apporter  du  blé  dans  la  ville  et  de 
les  obliger  à  leur  vendre  leur  récolte  à  bas  prix  en  vue  de 
la  revendre  à  profit  ;  il  imposait  aux  propriétaires  le  devoir 
de  cultiver  un  tiers  au  moins  de  leurs  champs  et  autorisait, 
à  leur  défaut,  tout  autre  à  les  cultiver  moyennant  certaines 

1.  Sixte  V  confirma  le  22  décembre  1586,  par  la  bulle  «  Cuvi  in 
unaquaque  »  les  dispositions  contenues  dans  les  bulles  de  ses  prédéces- 
seurs ;  il  y  ordonne  aux  conservateurs  d'édicter  un  règlement  pour 
modérer  le  luxe  des  vêtements  en  leur  recommandant  de  s'adjoindre  pour 
l'élaborer  un  certain  nombre  de  citoyens  de  chaque  quartier  et  de  lui 
présenter  un  projet. 

2.  La  défense  d'exporter  des  céréales  était  inscrite  dans  les  statuts  de 
1363,  liv.  II,  articles  cxxiii,  cxxiv,  cxxv,  cxxix  que  répétèrent  les  sta- 
tuts suivants  :  (Statuts  de  1465,  liv.  II,  art.  cxuv,  cxlv;  statuts  de 
1523,  liv.  III,  art.  L  à  lix.)  Seul  le  transport  des  céréales  d'une  ville 
plus  éloignée  à  une  ville  plus  rapprochée  de  Rome  était  autorisé  à  moins 
que  cette  ville  ne  fût  un  port  de  mer;  les  droits  de  passage  étaient 
levés  en  faveur  des  convois  dirigés  sur  la  capitale.  L'exportation,  sur- 
tout par  mer,  fut  toujours  strictement  défendue  par  les  statuts,  mais  les 
papes  la  tolérèrent  dans  certains  cas.  Défense  était  faite  aux  charretiers 
d'amener  du  blé  sur  les  quais  et  aux  mariniers  de  l'embarquer  sous 
peine  de  cinq  cents  écus  d'amende.  De  tout  temps,  le  prix  des  céréales 
fut  fixé  administrativement,  Grégoire  I'^''  en  parle  dans  ses  lettres, 
comme  de  puhlica prctia  (Lib.  II,  ép.  42);  Boniface  IX  obligeait  les  pré- 
lats à  vendre  leurs  récoltes  au  cours  qu'il  fixait.  En  1585  (Conseil  du 
8  juillet)  le  pape  intime  l'ordre  au  sénateur  de  fixer  le  prix  du  fro- 
ment à  70  giuli  le  rubbio,  et  comme  à  ce  prix,  ajoute  le  pape,  les 
agriculteurs  ne  seront  pas  probablement  disposés  à  le  céder,  il  devra  les 
contraindre  à  vendre  le  tiers  de  leur  récolte  au  moins.  Le  conseil  décida 
dans  une  séance  ultérieure  (26  novembre),  d'élever  une  statue  au  pape 
en  reconnaissance  de  sa  sollicitude  touchant  l'approvisionnement  de  la 


BULLES  PONTIFICALES  279 

redevances  '  ;  il  réglait  en  outre  l'exploitation  des  terres. 
Paul  IV,  à  son  tour,  avait  pensé  assurer  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  en  interdisant  d'accumuler  les  provisions 
pour  plus  de  deux  années  (1555)  ^ 

Par  sa  bulle  a  Inter  niultipUces  »  du  13  août  1565,  Pie  V 
reprit  la  question  et,  confirmant  les  ordonnances  de  ses 
prédécesseurs,  il  interdit  l'exportation  du  blé,  de  l'avoine, 
des  légumes.  Son  successeur  Grégoire  XIII,  par  la  bulle 
«  Inter  ceteras  »  du  7  mai  1576,  compléta  ces  mesures  en 
obligeant  tous  les  propriétaires,  fussent-ils  cardinaux,  à 
déclarer  au  préfet  de  VAnnona  qui  était  l'officier  préposé  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  les  quantités  de  froment 
et  autres  céréales  qu'ils  avaient  récoltées  ;  les  propriétaires 
étaient  obligés  de  les  lui  céder  au  prix  qu'il  fixait.  D'autre 
part,  les  boulangers,  meuniers  et  artisans  de  toute  espèce 
qui  en  avaient  besoin,  devaient  se  fournir  dans  ses  magasins. 
Le  préfet  était  toutefois  autorisé  à  accorder,  s'il  le  jugeait 
convenable,  le  droit  d'exporter.  Par  la  bulle  «  Volcntes  pro 

ville.  Voir  Nicolaj,  Metnorie,  Leggi...  suUc  campagne  e  sulV  Annona  di 
Roiiia,  Rome  1803;  collection  des  ordonnances  de  la  bibliothèque 
Casanatense  de  Rome,  vol.  IV,  V,  XIII,  XXV,  XL VII,  LXVI...  et 
Cod.  Corsini,  38,  A,  7.  Cf.  Statuts  de  la  corporation  des  agriculteurs. 

1.  Le  tenancier  devait  au  propriétaire,  en  nature  ou  en  argent,  le 
cinquième  de  la  récolte  si  le  champ  était  situé  à  moins  de  quinze  milles 
de  Rome,  le  septième  s'il  en  était  plus  éloigné;  le  pape  interdit  l'intro- 
duction des  «  vaches  rouges  »  (de  Lombardie)  qui  détruisaient  les  jeunes 
blés. 

2.  Fenzonio,  page  675. 

3.  Cet  office  existait  depuis  longtemps,  ou  plutôt  avait  été  renouvelé  ; 
il  existait  on  se  le  rappelle  un  Prxfectus  aniionz  à  la  fin  du  vie  siècle 
(DiEHL,  l'Exarchat  de  Ravenne,  p.  139).  Le  Saint-Siège  s'en  était 
emparé;  en  1465  le  pape  nomme  ad  bciieplacitmii,  Mattco  de  Nova ra, 
«  officier  de  l'abondance  ». 

«  Ciim  in  loco  abundantix  aliiix  Urbis  expédiât  aliquein  habere  ofjicialein 
computatorem  et  distributorem  omnium  et  singularum  quantitatum  grani 
frumenti  et  aliarum  bladorum...  »  (Archiv.  Seg.  Vat.,  Div.  Camer.. 
vol.  32,  fol.  56. 
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nostra  »  du  i8  décembre  1577,  suivie  d'un  règlement  en 
date  du  i^''  mars  1573,  il  renouvela  la  défense  d'exporter, 
l'étendit  ;i  tous  les  fruits  de  la  terre  et  décréta  en  outre 
qu'on  ne  pourrait  acheter  et  engranger  des  provisions  que 
pour  une  année  seulement. 

Pie  V,  par  sa  bulle  «  Pia  devotio  »  du  9  septembre  1566 
avait  reconnu  aux  consuls  de  l'art  de  l'agriculture  le  privi- 
lège dont  ils  usaient  au  reste,  depuis  longtemps,  de  juger 
les  causes  qui  relevaient  de  leur  profession  en  même 
temps  qu'il  approuvait  les  statuts  de  la  corporation,  récem- 
ment renouvelés.  Cette  condescendance  enhardit  les  con- 
suls au  point  qu'ils  se  crurent  assez  puissants  pour  modi- 
fier, l'année  suivante,  au  profit  des  agriculteurs,  les  mesures 
de  capacité  des  céréales  ce  à  quoi  s'opposa  le  conseil 
communal  Toutefois  le  pape,  par  la  bulle  «  Cupientes  » 
du  II  octobre  1 566,  défendit  qu'on  exerçât  des  poursuites 
contre  les  agriculteurs  et  qu'on  saisît  leurs  bœufs  pendant 
qu'ils  semaient,  moissonnaient  ou  cultivaient  leurs  champs. 

Ainsi,  c'était  le  Saint-Siège  qui  maintenant  réglait,  orga- 
nisait tout  ce  qui  concernait  la  vie  communale  de  Rome, 
qui  prenait  en  mam  l'administration,  veillait  et  surveillait, 

La  bulle  du  pape  Paul  IV  «  Sincera  fides  »,  promulguée 
dès  la  première  année  de  son  règne  ^  et  par  laquelle  il  rendait 
toute  leur  autorité  aux  tribunaux  capitolins,  ne  fut,  en 
réalité,  qu'une  marque  sans  conséquence  de  déférence 
envers  le  peuple  ;  et  cependant  elle  contenait  ces  mots  : 
«...  El  insuper  jurisdiclionem  Curiœ  Capitolii  in  totiim  reinte- 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  1,  vol.  XXIII,  fol.  135.  Cf.  Nicolaj, 
ouvrage  cite. 

2.  Fenzonio,  Aun.  in  Slulula,  p.  675. 
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gramiis. . .  et  omnia  concessa  reponinins  et  plenarie  reintegramus . . . 
qtiod  conservatores  in  enrum  jurididione  nullo  pacto  impediri 
possint...  »  Il  y  était  déclaré,  que  le  syndic  du  sénateur 
serait  de  nouveau  désigné  par  le  sort  ;  le  pouvoir  pontifi- 
cal renonçait,  en  outre,  à  percevoir  la  gabelle  du  quattrino 
qui  était  un  impôt  sur  la  viande  dont  le  recouvrement  feisait 
tort,  paraît-il,  à  la  gabelle  des  Études  (taxe  sur  les  vins)  attri- 
buée au  peuple  depuis  Clément  VII,  comme  on  l'a  vu.  Pie  IV 
semble  avoir  voulu,  lui  aussi,  assurer  l'autorité  du  sénateur 
quand  il  publia  sur  la  «  réintégration  de  la  juridiction  du 
Capitole  »  son  motuproprio  dans  lequel,  entre  autres  choses, 
il  ordonnait  à  tous  les  chirurgiens,  barbiers  et  diverses  per- 
sonnes appelées  à  soigner  des  blessures,  de  les  signaler  au 
sénateur  ou  au  gouverneur  suivant  les  cas  '.  D'autre  part, 
afin  que  les  jugements  fussent  rendus  dans  un  moindre  délai, 
il  permit  par  la  bulle  «  Ciimsicut  accepinius  »  du  23  mai  1565 
que  l'un  des  collatéraux  fût  remplacé,  si  besoin  était,  par 
l'autre  collatéral  ou  bien  par  le  locumtenens  ou  juge  crimi- 
nel ;  il  avait  déjà  permis,  dans  son  motu  proprio  que  Fas- 
sectamentum  pût  délibérer  même  si  trois  juges  seulement  se 
trouvaient  présents.  Cela  n'empêchait  pas  les  officiers  pon- 
tificaux d'en  user  à  l'occasion  fort  cavalièrement  avec  les 
fonctionnaires  du  Capitole  ;  le  barigel  du  sénateur  ayant 
arrêté  le  deuxième  cocher  du  gouverneur  du  château  Saint- 
Ange,  celui-ci  le  fit  bâtonner  des  mieux,  inolto  hene,  dans 
la  cour  du  Capitole  par  les  gens  de  l'ambassadeur  de  Venise 
qui  lui  avaient  été  prêtés  tout  exprès  (18  septembre  1577) 
Le  conseil  communal,  débordé  de  toutes  parts,  n'avait 

1.  Motus  proprius  inclyto  populo  romane  coucessus  super  reinlegralionc 
jurisdictionuni  Curix  Capitolii,  sans  date  (Fenzonio,  p.  677). 

2.  Bihl.  Fat.,  Cad.  Urb.  1045. 
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point  toutefois  renoncé  à  la  résistance.  En  1566,  il  s'op- 
posa vivement  au  projet  qu'avait  formé  Pie  V  d'interner 
dans  un  quartier  spécial  entouré  de  murailles  et  fermé  de 
chaînes  les  femmes  de  mauvaise  vie,  les  curiales,  comme  on 
les  appelait  parce  qu'elles  dépendaient  de  la  Curie  aposto- 
lique. Le  pape  dut  menacer  de  quitter  la  ville  et  n'obtint 
satisfaction  que  par  suite  d'une  transaction  '.  Il  se  vit 
obligé,  l'année  suivante,  de  traiter  avec  le  conseil  pour 
obtenir  une  subvention  de  cent  mille  écus  destinés  à  per- 
mettre au  roi  de  France  de  poursuivre  la  guerre  contre 
les  huguenots  ^.  Durant  le  conclave  qui  suivit  sa  mort,  le 
conseil  désigna  six  citoyens  qui  devaient  veiller  au  maintien 
de  l'ordre,  de  concert  avec  des  auxiliaires  choisis  par  eux 
(1572)  car  il  semble  que  les  autorités  capitolines  repre- 
naient leur  prestige  dès  que  le  pouvoir  du  Saint-Siège 
faiblissait.  Le  successeur  de  Pie  V,  Grégoire  XIII  ayant 
disposé  de  certaines  charges  relevant  du  Capitole  sans 
prendre  l'avis  du  conseil  communal,  celui-ci  protesta  vive- 
ment, déclarant  que  «  le  fait  était  sans  précédent  ' .  » 

Quatre  «  gouverneurs  de  la  gabelle  des  viandes  »  et  un 
«  gouverneur  de  la  gabelle  de  la  farine  »  furent  créés  par  le 
conseil  à  cette  époque  (1574).  Un  peu  auparavant,  en 
1562,  il  avait  décidé  que  les  gentilhommes  et  citadins 
seraient  seuls  désignés  pour  remplir  les  fonctions  àHmbos- 
solatori;  sur  trois  qui  étaient  choisis,  on  en  tirait  un  au 
sort;  les  conservateurs  étaient  chargés  de  remplacer  les 
élus  qui  se  récusaient  ;  le  renouvellement  des  imbossolatori 

1.  Cod.  Vat.,  Urb.,  1040;  Archiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  i,  vol.  XXIII, 
XXXVII  et  XXXVIII;  Bertolotti,  Rivista  di  Discipline  carcerarie, 
année  1886,  p.  512  et  notre  ouvrage  Courtisanes  et  Bouffons. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  voL  XXXVIII,  fol.  26  et  suiv. 
5.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVUI,  fol.  390. 
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se  faisait  tous  les  trois  mois  ;  ils  ne  devaient  accepter 
aucune  magistrature  ' . 

Ce  fut,  sans  nul  doute,  afin  de  mieux  s'armer  pour  la 
lutte  que,  dès  1 5  60,  les  trois  conservateurs  «  considérant 
combien  était  grand  le  désordre  de  la  chose  publique  causé 
par  les  abus  et  l'ignorance  des  décrets  et  des  ordres  du 
peuple  romain  »,  proposèrent  au  conseil  communal  de 
désigner  quatre  citoyens  qui  «  amenderaient,  transforme- 
raient, compléteraient  ces  décrets  et  ces  ordres.  De  fait, 
bientôt  après,  fut  promulguée  par  le  conseil  communal 
toute  une  série  de  règlements,  la  plupart  en  plusieurs 
articles  qui  établissaient  les  devoirs  des  prmcipaux  officiers, 
conservateurs^,  caporioni,  conseillers  des  caporioni,  défen- 
seurs des  décrets,  scribes  de  la  Chambre  et  fixaient  les 
formes  qui  devaient  être  observées  pour  les  séances  du 
conseil  secret  et  du  conseil  public  ;  les  conditions  dans 
lesquelles  on  devait  procéder  à  la  vente  des  charges  étaient 
également  déterminées 

Ces  dispositions  ne  reçurent  sans  doute  pas  d'effet 
immédiat  car,  en  1570  et  en  1571,  le  conseil  communal 
eut  à  en  voter  de  nouveau  l'application 

Si  elles  donnaient  plus  de  force  aux  magistrats  urbains 

1.  Archiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  96  et  214.  C'est 
le  commencement  de  l'envahissement  des  fonctions  par  les  nobles  qui 
sera  complet  aux  dix-huitième  siècle. 

2.  CapitoU  e  ordini  da  osservarsi  dai  Signori  Conscrvatori  (avril 
1568).  Archiv.  Stor  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  58. 

3.  Nous  n'analysons  pas  ces  prescriptions  que  les  statuts  de  1580, 
reproduisent  presque  intégralement. 

4.  Le  15  septembre  1571,  le  conseil  publia  une  série  d'articles 
réglant  les  pouvoirs  des  deux  conseils  (13  et  14  articles),  des  conserva- 
teurs (17  articles),  des  caporioni  (10  articles),  de  l'avocat  (3  articles),  du 
scribe  du  sénat  (10  articles),  du  procureur  fiscal  (10  articles),  du  grand 
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et  plus  de  précision  à  leurs  pouvoirs,  elles  portaient 
étrangement  atteinte  à  l'organisation  municipale  instituée 
au  commencement  du  siècle  et  leur  mise  en  vigueur  entraî- 
nait une  refonte  complète  du  livre  des  statuts. 

Le  jurisconsulte  Luca  Peto  fut  chargé,  en  collaboration 
avec  Pirro  Taro,  Giacomo  Muti  et  quelques  autres  de 
coordonner  les  travaux  préparatoires  du  conseil  et  les 
ordonnances  pontificales.  Mais  Muti  mourut,  Pirro  Taro, 
absorbé  par  ses  fonctions  publiques,  se  désintéressa 
du  travail,  dételle  sorte  que  Peto  l'accomplit  seul  avec  l'aide 
du  scribe  du  sénat '.  Celui-ci  demanda,  en  conséquence, 
un  supplément  de  traitement  ^. La  rédaction  achevée,  le  car- 
dinal Giulio  Antonio  Sartorii,  évêque  de  S.  Severino,  fut 
commis  par  le  souverain  pontife  pour  l'examiner;  après 
lui,  le  conseil  communal,  que  le  pape  a  soin  de  désigner 
en  nommant  séparément  chacun  de  ses  membres  afin  de 

gabeleur  (7  articles),  du  camerlingue  (7  articles),  des  défenseurs  des 
décrets  5  articles...  des  maestri  délie  strade,  5  articles,  des  justiciers  6 
articles...  qui  forment  comme  un  texte  préparatoire  des  statuts  (Archiv. 
Slor.   Capit.,  Cred.  i,   vol.    XXXVIII,  fol.  308). 

1.  11  fut  alloué  par  le  pape  à  Luca  Peto  comme  rétribution  300 
livres  mais  il  dut  insister  pour  en  obtenir  le  payement  (Archiv. 
Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  51).  Il  était  procurateur  de  la 
Curie  romaine;  il  avait  publié  en  1567  un  traité  «  De  iudiciaria  formula 
capitoUni  fori  ad  S.  P.  O.  R.,  qui  fut  réimprimé  en  1578.  Après  la 
publication  des  statuts  de  1580,  Peto  revisa  son  ouvrage  au  titre  duquel 
il  ajouta  :  «  Juxta  reformationeiii  novorum  statutorum  Urhis  ».  Mais 
ce  nouveau  texte  ne  parut  qu'après  sa  mort,  en  1 587.  Ilyen  eutplusieurs 
éditions,  en  16 10  et  1625,  car  on  y  voyait  le  commentaire  le  plus  auto- 
risé du  nouveau  code  statutaire.  Peto  s'occupait  aussi  d'archéologie; 
on  a  de  lui  un  traité  «  De  ponde ribus  et  niensuris  »  qui  fut  souvent  réim- 
primé (Camillo  Re,  Statuti  di  Roma,  p.  cxvi,  note). 

2.  On  lui  donna  dès  lors  quarante  écus  par  an  {Archiv.  Stor.  Capit., 
Cred.  I,  vol.  XXXVIII,  fol.  231), 
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ne  point  le  reconnaître  comme  un  corps  constitué,  l'étudia 
et  en  vota  la  mise  en  vigueur;  finalement  le  25  mai 
1580,  Grégoire  XIII  l'approuvait  par  sa  bulle  :  «  Urhem 
Romain  ». 


CHAPITRE  XV 


LES  STATUTS  DE  I580 

Les  Statuts  de  1580  sont  d'une  ordonnance  plus  logique 
que  les  précédents;  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'ordre  des 
articles  y  soit  irréprochable  car  le  culte  de  la  régularité  et 
delà  symétrie  sont  d'origine  bien  moderne  et  l'on  mettait 
fort  au-dessus  jadis  certaines  considérations  qui  nous 
paraissent  maintenant  de  second  ordre.  Si,  dans  le  livre 
premier,  les  articles  relatifs  à  l'organisation  municipale  se 
trouvent  passablement  groupés,  le  livre  troisième  en  con- 
tient aussi  un  certain  nombre  et  non  de  petite  impor- 
tance. Il  semble  que  le  compilateur,  dans  la  pensée  de  ne 
point  troubler  la  disposition  et  le  contexte  de  l'ancienne 
rédaction,  ait  voulu  mettre  à  part  les  dispositions  addi- 
tionnelles qu'il  lui  fallait  insérer. 

Luca  Peto  avait  songé  d'abord,  paraît-il,  à  fondre  en 
trois  livres  les  six  livres  du  recueil  de  1519-1523,  mais  il 
renonça  à  ce  projet  par  suite,  à  ce  qu'il  semble,  de  la  diffi- 
culté qu'il  y  aurait  eu  à  faire  rentrer  les  bulles  pontificales 
dans  son  cadre,  et  se  contenta  de  les  réunir  à  la  fin  des 
trois  livres  des  statuts  dans  un  ordre  que  nous  n'apercevons 
point.  Toutefois,  il  ne  négligea  pas  de  faire  figurer  dans 
son  texte  les  dispositions  prises  par  le  conseil  communal  ou 
imposées  par  les  papes  dans  le  courant  du  siècle  soit  pour 
remédier  aux  imperfections  des  anciens  statuts  soit  pour 
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parer  aux  nécessités  qui  naissaient  des  changements  surve- 
nus dans  l'état  social  de  la  ville 

Les  conditions  d'éligibilité  du  sénateur  demeurent  les 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  étranger,  originaire 
d'une  ville  distante  de  Rome  d'au  moins  quarante  milles, 
docteur  en  droit,  sans ,  lien  de  parenté  avec  aucun 
habitant  de  la  ville.  Son  traitement  était  fixé  à  trois  mille 
florins  soit,  en  monnaie  du  temps,  deux  mille  quatre  cents 
écus,  payables  par  sixièmes,  les  deux  derniers  sixièmes  ne 
devant  lui  être  comptés  qu'après  l'épreuve  du  syndicat; 
une  retenue  de  soixante  écus  était  faite  pour  l'entretien  du 
palais.  Afin  de  colorer  la  diminution  de  son  autorité,  on 
augmente  la  pompe  dont  il  doit  être  entouré,  à  tout  le 
moins  on  lui  en  tait  une  obligation  ;  il  lui  est  prescrit  de 
ne  paraître  jamais  en  public  que  vêtu  d'un  costume  impo- 
sant; l'hiver,  il  doit  siéger  en  manteau  de  brocart  ou 
de  velours  rouge  ;  l'été,  en  manteau  d'armoisin  de  même 
couleur  ;  quand  il  sortait  du  Capitole,  il  lui  fallait  tenir 
un  sceptre  d'ébène  ;  un  page  portant  son  épée  et  sa  barrette 
ainsi  que  quatre  serviteurs  au  moins  habillés  de  rouge  et 
ayant  à  la  main  des  baguettes  rouges  et  or  aux  armes  du 
peuple  lui  faisaient  escorte. 

Les  attributions  du  sénateur  sont  strictement  judiciaires  -. 
Sa  flimille  est  réduite  à  deux  juges  collatéraux  plus  un  juge 
criminel;  ce  n'est  plus  lui,  d'ailleurs,  qui  choisit  ses  offi- 
ciers auxquels  il  doit  fournir  individuellement  un  cheval  et 
quatre  serviteurs  '  ;  on  lui  impose  en  outre  d'entretenir  et 

1.  Volume  grand  in-quarto  de  210-98  pages,  plus  18  pages  d'index  et 
de  bulles  autorisant  la  rédaction  des  statuts,  imprimé  In  xdibus  popiili 
Romani,  avec  frontispice. 

2.  Il  s'intitule  parfois  :  «  Almx  Ui  bis  ejusque  districtiis  Seiialor  et  jiidex 
ordinarius  ».  (Gatti,  p  190.) 

j.  Ces  trois  juges  formaient  son  conseil,  ce  qui  avait  été  jadis  Vas- 
ectamentum.  (Gatti,  p.  185.) 
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de  fournir  de  vêtements  un  sonneur  de  trompe.  Les  con- 
servateurs veillaient  sur  l'application  de  ces  prescriptions. 

La  durée  de  sa  charge  est  fixée  à  une  année  au  lieu  de 
six  mois  ;  au  moment  d'en  prendre  possession,  à  son  entrée 
au  Capitole,  il  doit  prêter  serment  entre  les  mains  des  con- 
servateurs et  sur  les  saints  évangiles,  d'exercer  son  pouvoir 
loyalement  et  avec  diligence,  de  fournir  son  concours  aux 
inquisiteurs,  de  maintenir  la  paix  dans  la  ville  et  dans  la 
campagne  romaine,  d'y  faire  pourchasser  les  voleurs,  ban- 
dits, meurtriers  et  autres  malfaiteurs,  de  protéger  les  hos- 
pices et  les  lieux  saints^d'observer  les  statuts  scrupuleuse- 
ment et  sans  chercher  à  les  interpréter,  de  garder  les  mains 
pures  et  de  prendre  toujours  la  défense  des  pauvres,  des 
faibles,  des  mineurs. 

Sa  magistrature  expirée,  il  ne  pouvait  être  renommé 
qu'après  un  laps  de  deux  années,  mais  le  Saint-Siège,  de 
qui  dépendait  maintenant  sans  conteste  sa  désignation,  ne 
tint  jamais  grand  compte  de  cette  interdiction  ;  les  séna- 
teurs restaient  en  général  plusieurs  années  en  fonctions  ' 
(art.  III,  De  senatore  eligendo  et  art.  vu.  De  juramento  sena- 
toris  du  livre  premier.) 

Le  premier  collatéral  ou  lieutenant  du  sénateur  était 
également  choisi  par  le  pape,  mais  sur  une  liste  de  présen- 
tation que  dressaient  quatre  citoyens  de  qualité  élus  par  le 
peuple  en  assemblée  publique  et  dont  un  devait  être  doc- 
teur en  droit,  un  autre,  procureur  au  Capitole.  Ceux-ci, 
après  enquête  approfondie  et  discussion  entre  eux  sur  les 

I .  Oliveri.  Confirmations  des  statuts  des  liniers,  bariliers,  regrattiers, 
bouchers  et  autres  qui  fournissent  des  listes  très  complètes  à  partir  de 
cette  époque. 


1 
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titres  des  jurisconsultes  les  plus  en  renom  en  Italie,  ayant 
exercé  honnêtement  des  fonctions  judiciaires  et  docteurs  en 
droit  depuis  neuf  ans  au  moins  inscrivaient  chacun  un 
nom  sur  une  tablette  qu'ils  scellaient  de  leur  sceau  et  dépo- 
saient dans  la  bussola  laquelle  était  enfermée  à  son  tour 
dans  un  coffret  à  trois  clefs  dont  une  devait  être  remise  aux 
conservateurs,  une  autre  au  prieur  des  caporioni,  la  troi- 
sième au  proconsul  de  la  Curie  capitoline;  quant  au  coffret 
il  était  déposé  dans  la  sacristie  de  l'église  de  S.  Maria 
Aracœli.  Six  mois  avant  l'expiration  des  fonctions  du  colla- 
téral en  exercice,  le  peuple  ayant  été  convoqué  à  son  de 
trompe  au  Capitole,  le  scribe  du  sénat  ouvrait  en  sa  pré- 
sence ledit  coffret,  en  tirait  trois  des  tablettes  et,  après  avoir 
pris  soin  de  faire  vérifier  l'intégrité  des  cachets,  les  ouvrait 
et  lisait  à  haute  voix  les  noms  qui  s'y  trouvaient  inscrits;  les 
conservateurs,  le  prieur  des  caporioni,  les  chanceliers  et 
deux  des  électeurs  au  moins  portaient  aussitôt  les  tablettes 
au  souverain  pontife  qui  désignait  celui  des  candidats  qu'il 
agréait.  S'il  arrivait  que  celui-ci  se  récusât,  on  tirait  de 
la  bussola  les  deux  tablettes  qu'on  y  avait  replacées  ainsi 
que  la  quatrième  qui  y  était  restée  et  on  présentait  ces 
trois  tablettes  au  pape  qui  devait  de  nouveau  choisir  un 
des  trois  noms  inscrits  (art.  iv,  De  elecliom  priini  collatera- 
lis). 

Le  second  collatéral  ainsi  que  le  capitaine  des  appels 
étaient  nommés  de  la  même  façon  (art.  v.  De  clectione  Capi- 


I.  Le  commentaire  de  l'édition  de  161 1  ajoute  que  les  juges  ne 
devaient  pas  être  débiteurs  du  peuple,  ce  qui  était  d'ailleurs  une  consé- 
quence de  la  création  du  registre  intitulé  Specchio,  et  qu'il  fallait  qu'ils 
eussent  au  moins  vingt-cinq  ans,  ce  qui  découle  de  l'obligation  qu'on 
leur  imposait  d'être  docteurs  depuis  neuf  ans. 

RoDOCANACHi.  —  Les  institutions  communales  de  Rome.  19 
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tanei  appel lationum  et  art.  vi,  De  electione  secundi  collate- 
ralis).  Le  capitaine  des  appels  ne  pouvait  être  le  compa- 
triote du  sénateur  ou  de  l'un  des  autres  magistrats.  On 
exigeait  de  lui  ainsi  que  des  deux  juges  collatéraux  un  ser- 
ment semblable  à  celui  que  prêtait  le  sénateur.  Ces  offi- 
ciers étaient,  comme  lui,  renouvelables  tous  les  ans 
(art.  VIII,  De  juramento  collateraliimi. ..) 

Les  juges  collatéraux  connaissaient  des  causes  civiles,  des 
litiges  relatifs  aux  testaments,  désignaient  les  tuteurs  et  les 
curateurs  des  incapables  (art.  ix,  De  officia  collateralium  judi- 

CUVl  '). 

Le  juge  criminel,  dont  le  mode  de  nomination  n'est  pas 
spécifié,  connaissait  des  crimes,  des  actes  de  brigandage;  il 
était  chargé  d'empêcher  les  manœuvres  de  collusion  entre 
accusés  et  accusateurs.  Il  assistait  le  sénateur  quand  il 
tenait  audience  et  avait  voix  consultative  (art.  x.  De  officia 
iudicis  vialeficiarum). 

Lorsqu'un  des  juges  était  absent  ou  empêché,  il  pouvait 
se  faire  remplacer  par  un  des  autres  juges,  avec  l'assentiment 
des  conservateurs  ;  au  bout  de  dix  jours,  le  sénateur 
d'accord  avec  les  conservateurs,  lui  désignait  un  remplaçant 
soit  provisoirement,  soit  définitivement  (art.  xi,  De  absen- 
tia  seu  infirmitate  alicuius  exjudicibus  prœfatis). 

Il  était  permis  aux  plaidants  de  récuser  les  juges  collaté- 
raux ;  dans  ce  cas,  si  le  sénateur  trouvait  que  le  motif  de 
récusation  était  fondé,  il  désignait  pour  remplacer  le  juge 
écarté  un  autre  juge  ou  même  un  magistrat  étranger  au 
Capitole.  Le  capitaine  des  appels  avait  le  droit  de  casser  les 

I.  Le  salaire  du  premier  collatéral  avait  été  fixé  à  treize  écus  par 
mois,  celui  du  second  à  dix,  par  une  délibération  du  conseil  en  date  du 
21  mai  1572. 
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sentences  des  collatéraux  (art.  xii,  De  suspicione  collatera- 
liuin). 

Le  sénateur,  les  collatéraux,  le  juge  criminel,  le  capitaine 
des  appels  étaient  tenus  de  se  soumettre  à  l'examen  du 
syndicat  et  de  répondre,  pendant  dix  jours,  en  présence 
d'un  syndic,  à  toutes  les  plaintes  portées  sur  les  actes  de 
leur  gestion;  en  cas  de  condamnation,  leur  traitement  et 
même  leurs  biens  personnels  pouvaient  être  saisis.  Les  syn- 
dics étaient  élus  comme  les  juges  mais  seulement  le  jour 
où  devait  commencer  leur  office.  Quand  ils  avaient 
déclaré  qu'ils  l'acceptaient,  on  leur  faisait  prêter  le  ser- 
ment de  l'exercer  loyalement,  sans  haine  ni  faveur,  sans 
crainte  ni  faiblesse;  c'était  généralement  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  qu'ils  siégeaient,  après  avoir 
fait  convoquer  trois  fois  le  peuple  à  son  de  trompe  (art. 
XIII,  De  syndiçatu  senatoris  ;  art.  xiv.  De  officia  syndicorum...) 

Les  attributions  des  conservateurs  ne  sont  pas  modifiées; 
elles  sont  simplement  accrues  des  prérogatives  que  leur 
avait  conférées  les  décisions  du  pouvoir  pontifical  ou  du 
conseil  communal  ;  ils  restent  les  gardiens  des  monuments  et 
des  reliques,  les  censeurs  des  corporations  les  cheis  de 
tout  le  personnel  administratif,  surveillants  des  ponts  et 
des  portes,  compteurs  de  moutons,  geôliers  ^,  mandataires 
des  sentences  des  juges  ;  ils  reçoivent  le  serment  du  sénateur, 
ils  nomment  les  podestats  des  villes  sujettes,  ils  recueillent 
les  taxes  que  les  corporations  devaient  fournir  pour  les 
jeux  du  Testaccio  et  de  l'Agone  '  et  pour  la  célébration  de 

1.  Ct.  art.  V  du  livre  III,  De  furnarionim  deliclis;vi,  De  macellarionim 
ddictis;  vii,  De  sahamenlariorum  delictis. 

2.  Art.  Lxxxvi  du  livre  III,  De  custodia  carcerum. 

3.  Art.  Lxxxvii  du  livre  III,  De  becuniis  erogandis  in  ludis  Agonis  et 
Testacix. 
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la  fête  de  l'Assomption,  ils  président  le  conseil  public, 
c'est-à-dire  l'assemblée  générale  du  peuple,  ils  jugent  en 
appel  les  procès  engagés  dans  les  villes  sujettes,  ils  doivent 
visiter  ces  villes,  mais  en  compagnie  de  deux  caporioni  et  de 
deux  citoyens  élus  par  le  conseil,  et  en  se  faisant  accompa- 
gner du  procurateur  de  la  Chambre  urbaine  et  de  leur  secré- 
taire, destiné  à  faire  fonction  de  notaire  ;  défense  leur 
est  faite  d'accepter  durant  ces  inspections  autre  chose 
que  le  coucher  et  la  nourriture  pour  eux  et  leur  suite. 
Ils  peuvent  remplacer  le  sénateur  si  besoin  est  et,  dans 
ce  cas,  ils  reçoivent  les  émoluments  auxquels  il  aurait 
eu  droit;  toutefois  il  leur  est  interdit  [de  renvoyer  les 
juges  sénatoriaux  en  exercice  (art.  xv.  De  officio  conservato- 
rui7i  ;  art.  xvi,  Desyndicis  conservatorum  ;  art.  xvii.  De  vacatione 
officiiSenatoris).  L'article  iv  du  livre  III,  Dealiis  constitutioni- 
bus  officium  conservatorum,  qui  contient  les  dispositions  nou- 
velles prises  à  leur  endroit,  rappelle  qu'ils  ne  doivent  point 
détourner  à  leur  profit  les  revenus  appartenant  au  peuple 
ou  destinés  au  palais  du  Capitole,  ni  accorder  des  délais 
aux  débiteurs  du  peuple  ou  des  réductions  aux  fermiers 
des  impôts  à  moins  de  vote  formel  du  conseil  secret  et  du 
conseil  public  ;  il  les  oblige  à  résider  du  matin  au  soir  dans 
leur  palais  sous  menace  de  perdre  le  supplément  de  traite- 
ment fourni  par  la  gabelle  des  études  ;  à  ne  sortir  que  pré- 
cédés de  leurs  fedeli  dont  l'un  portant  le  bâton.  S'ils  exer- 
çaient la  profession  d'avocat,  défenseur,  médecin,  avant 
d'être  élus,  ils  sont  tenus  de  l'abandonner  tant  que  dure 
leur  magistrature  ;  ils  doivent  dénoncer  au  procureur  de  la 
Chambre  ou  aux  gardiens  des  décrets  les  transgresseurs  des 
lois  municipales  ;  proposer  au  conseil  général  toutes  les 
motions  ratifiées  par  le  conseil  secret  ou  par  une  autre 
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assemblée  ;  empêcher  le  scribe  du  sénat  d'enregistrer  des 
décrets  ou  des  lettres  patentes  restrictives  des  franchises  du 
peuple  et  le  mandataire  d'employer  les  fonds  dont  il  est 
dépositaire  à  une  autre  destination  que  celle  à  laquelle  ils 
ont  été  affectés  par  le  conseil;  dresser  l'inventaire  des  objets 
contenus  dans  le  palais  du  Capitole  desquels  ils  sont  tenus 
responsables  et  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'emporter  chez  eux 
pour  leur  usage  personnel  ;  ils  doivent,  en  outre,  n'ac- 
corder la  permission  d'exporter  des  marchandises  de  la 
ville  que  par  mandat  rédigé  de  la  main  de  leur  notaire; 
assister  aux  solennités  religieuses  ;  instruire  leurs  succes- 
seurs des  devoirs  qui  leur  incombaient.  Le  produit  des 
amendes  qu'ils  infligeaient  de  même  que  celles  qui  étaient 
imposées  aux  divers  officiers  pour  n'avoir  point  assisté  aux 
cérémonies  religieuses  était  appliqué  à  l'entretien  du  Capi- 
tole et  aux  œuvres  de  bienfaisance  (pia  loca) 

La  «  famille  »  des  conservateurs  se  compose  maintenant 
d'un  grand  nombre  d'officiers  dont  quelques-uns  paraissent 
chargés  plutôt  de  se  contrôler  que  de  se  seconder  mutuel- 
lement; ainsi  la  surveillance  des  meubles  et  des  ornements 
du  palais  du  Capitole  est  commise  à  cinq  catégories  de 
magistrats  !  Lorsque  les  conservateurs  siégeaient,  ils  étaient 
assistés  d'un  notaire,  d'un  secrétaire,  d'un  scribe.  Ils  dispo- 
saient d'un  exécuteur,  du  trésorier  de  la  Chambre  et  de 
plusieurs  autres  officiers  pour  faire  exécuter  leurs  man- 
dats. Les  revenus  qu'ils  percevaient  et  dont  ils  réglaient 
l'emploi  devaient  être  remis  entre  les  mains  du  dépositaire 
du  palais  ou  d'un  dépositaire  du  peuple,  suivant  leur 

I.  Conformément  à  une  décision  du  conseil  communal,  en  date  du 
24  mai  1570. 
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provenance  et  enregistrés  par  le  notaire  de  la  Chambre, 
le  scribe  du  sénat,  le  computiste  et  l'antigraphe. 

Les  articles  qui  déterminent  les  fonctions  de  ces  officiers 
sont  les  suivants  : 

L'article  xiv  du  livre  III,  De  officio  secretarii  conservatorum, 
déclare  que  cet  officier  devra  rédiger  les  lettres  missives  et 
patentes  émanant  des  conservateurs,  se  tenir  à  leur  côté 
durant  les  audiences  et  exercer  personnellement  sa  charge. 
Défense  lui  est  faite  d'accepter  aucune  rétribution  en  dehors 
de  son  salaire. 

L'article  xv.  De  officio  scriptoris  conservatorum,  déclare  que 
cet  officier  devra  consigner  dans  «  un  grand  livre  bien 
rédigé  »  tous  les  actes,  statuts,  lettres  apostoliques,  privi- 
lèges, réformes,  concernant  le  peuple  romain,  huit  jours  au 
plus  tard  après  leur  promulgation,  et  qu'il  devra  également 
inscrire  les  dépenses  faites  soit  à  l'occasion  des  pompes 
habituelles  telles  que  la  prise  de  possession  du  sénateur, 
soit  à  tout  autre  propos.  Il  est  obligé  de  tenir  à  jour  un 
inventaire  des  objets  contenus  dans  le  palais  du  Capitole 
et  d'en  faire  vérifier  l'exactitude  par  les  sénateurs,  d'inscrire 
les  sommes  touchées  au  nom  du  peuple  et  provenant 
des  taxes  ou  gabelles,  et  de  se  présenter  chaque  matin 
au  palais  des  conservateurs  ' . 

L'article  xx.  De  officio  notarii  conservatorum,  impose  à  cet 
officier  le  devoir  d'assister  aux  audiences  des  conservateurs 
et  d'enregistrer  leurs  sentences,  les  actes  de  vente  et  de 
location  qu'ils  passaient,  de  contrôler  les  comptes  du  comp- 

I.  Cet  article  ainsi  que  les  articles  relatifs  au  dépositaire  du  palais,  au 
reviseur,  au  computiste,  au  notaire,  sont  en  partie  la  reproduction 
d'une  délibération  du  conseil  en  date  du  24  mai  1570. 
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teur  de  troupeaux  et  de  transcrire  les  licences  accordées 
aux  bouchers  et  aux  écorcheurs  de  porcs. 

L'article  xviii,  Dè.  officio  révisons  palatii  conservatorum, 
charge  cet  officier  de  tenir  un  inventaire  exact  de  tous  les 
objets  renfermés  dans  le  Capitole,  faisant  contre-partie  de 
celui  du  scribe  des  conservateurs  avec  lequel,  en  présence 
des  conservateurs,  il  devait  tous  les  trois  mois,  vérifier 
l'exactitude  de  son  relevé.  S'il  manquait  quelque  objet,  il 
était  tenu  d'en  réclamer  le  remplacement  auprès  des  con- 
servateurs. A  cela  se  bornait  son  office.  Cependant  les  sta- 
tuts placent  à  côté  de  lui  avec  la  même  mission,  des  offi- 
ciers nommés,  comme  jadis  ',  massarii  (art.  xxiv.  De  offi- 
cio magistri  massarii). 

L'article  xxv.  De  officio  exeailoris  palatii  conservatorum, 
déclare  que  cet  officier  devra  exécuter  dans  la  journée  les 
mandats  décernés  contre  les  artisans  parles  conservateurs  et 
rapporter  le  montant  des  amendes  imposées  ou  une  caution 
équivalente  ;  il  lui  est  imposé  d'autre  part  de  s'entendre  avec 
le  notaire  des  conservateurs  pour  ne  pas  poursuivre  ceux 
qui  auraient  composé  avec  le  tribunal  ou  qui  seraient  en 
voie  d'arrangement.  L'exécuteur  avait  pour  le  seconder  des 
officiers  subordonnés  les  uns  aux  autres,  les  exlraordinarii 
majores  et  minores  dont  l'ofiîce  était  également  de  rechercher 
les  marchands,  boulangers  ou  autres,  qui  fraudaient  le  public 
(art.  XIX,  De  officio  extraor  dinar  ioriim  majorum  et  minormri)  ^. 

L'article  xvii,  De  officio  depositarii  palatii  conservatorum, 
déclare  que  cet  officier  est  le  dépositaire  de  toutes  les 
sommes  qui  proviennent  des  taxes  ou  des  amendes  impo- 

1 .  Voir  p.  90. 

2.  Il  leur  est  entre  autres  choses  recommandé  de  s'assurer  qu'il  n'y  a 
point  de  gypse  ou  de  charbon  dans  le  pain.  En  1570,  il  avait  été  décidé 
que  cet  office  serait  exercé  par  six  nobles  désignés  par  les  conservateurs 
{Arcliiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  189).  Voir  p.  500. 
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sées  sur  «  les  terres  du  peuple  romain  »,  des  licences  d'écor- 
cher  des  porcs,  des  amendes  perçues  sur  les  fraudeurs  de 
la  taxe  des  études  (taxe  sur  le  vin,  consacrée,  on  l'a  dit, 
à  l'entretien  de  l'Université).  Toutes  ces  entrées  devaient 
être  portées  sur  un  livre  déposé  aux  archives  du  Capitole 
comme  les  autres  registres  du  même  ordre.  D'autre  part, 
il  lui  est  défendu  de  faire  aucun  paiement  qui  ne  soit  man- 
daté par  deux  conservateurs  ou  par  un  conservateur  et  le 
prieur  des  caporioni,  contresigné  par  le  computiste  et  marqué 
du  sceau  du  peuple  et  qui  ne  porte  clairement  le  motif  et 
l'objet  de  la  dépense. 

L'article  xii,  Deofficio  camerarii  Camerœ  Urbis,  charge  cet 
officierd'encaisser  les  sommes  provenant  des  amendes  impo- 
sées par  les  conservateurs  aux  artisans  ou  par  le  sénateur 
aux  délinquants  de  toute  espèce  et  l'oblige  à  rendre  compte 
de  ces  encaissements  tous  les  trois  mois  aux  consen.-ateurs 
assistés  de  deux  citoyens  députés  à  cet  effet.  D'autre  part, 
il  ne  peut  faire  de  paiement  que  sur  l'ordre  de  deux  conser- 
vateurs ;  il  doit  être  présent  aux  conseils  publics  ou  secrets, 
s'occuper  de  faire  remettre  aux  magistrats  du  peuple  les 
cierges  auxquels  ils  ont  droit  à  l'occasion  des  fêtes  ainsi  que 
leurs  cornets  de  poivre  et  veiller  à  l'ornementation  de  la 
ville  et  aux  distributions  de  friandises  faites  la  veille  de  la 
Noël. 

L'article  xvi.  De  officio  depositarti  populi  rotnani,  impose  à 
cet  officier  l'obligation  de  tenir  «  bien  clairement,  à  la 
manière  des  particuliers  »,  plusieurs  livres  portant  aussi  bien 
les  recettes  et  les  dépenses  du  peuple  que  les  cautions  dépo- 
sées par  les  fermiers  des  taxes,  en  indiquant  la  destination  de 
chaque  somme.  Pour  les  paiements,  il  est  tenu  aux  mêmes 
formalités  que  le  dépositaire  du  palais  des  conservateurs 
(art.  xvii). 
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L'article  xxii,  De  officia  notarii  Camerœ,  impose  à  cet 
officier  d'inscrire  dans  un  livre  les  entrées,  dans  un  autre  les 
sorties  de  la  Chambre  urbaine,  de  signaler  aux  conservateurs 
les  fraudes,  de  noter  les  artisans  qui  auraient  acquitté  les 
amendes  exigées  par  l'exécuteur,  de  réclamer  chaque  six  mois 
la  production  des  sceaux  dont  les  boulangers  marquaient 
leurs  pains  d'inscrire  jour  par  jour  les  amendes  payées 
au  trésorier;  son  office  fini,  il  lui  était  ordonné  de 
remettre  ses  livres  au  gardien  des  archives  de  la  Chambre 
et  de  se  soumettre  à  l'épreuve  de  syndicat. 

L'article  xxiii.  De  officio  scriptoris  Caméra,  charge  cet  offi- 
cier de  noter  et  de  citer  à  comparaître  les  artisans  qui 
auraient  à  répondre  d'une  accusation  devant  les  conserva- 
teurs ou  les  juges  de  l'extraordinaire  ;  de  signaler  à  l'exé- 
cuteur ceux  qui  auraient  fait  défaut  ou  qui  auraient  été 
condamnés  afin  qu'il  instrumente  contre  eux.  Si  lesdits 
artisans  persistaient  dans  leur  résistance,  le  scribe  de  la 
Chambre  devait  les  dénoncer  au  procurateur  qui  opérait 
contre  eux,  dans  le  terme  de  cinq  jours,  avec  le  concours 
des  conservateurs.  Le  scribe  de  la  Charhbre  était  tenu 
d'assister  aux  audiences  des  conservateurs,  de  même  que 
le  scribe  des  conservateurs  et  son  secrétaire  -. 

L'article  xxi.  De  officia  ratiocinatoris  sive  campiitista;  necnon 
et  generalîs  antigraphei ,  détermine  les  fonctions  de  cet  offi- 
cier qui  était  une  manière  de  contrôleur  général,  chargé 
d'enregistrer  sur  trois  livres  distincts  les  recettes  et  les 
dépenses,  les  encaissements  et  les  débours  ordinaires  et 

1.  Ces  marques  servaient  à  retrouver  et  à  convaincre  ceux  qui 
avaient  trompé  leurs  clients  sur  la  qualité  ou  sur  la  quantité  de  la 
marchandise  vendue. 

2.  Règlement  édicté  en  1571  par  le  conseil  (Séance  du  7  août). 
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extraordinaires,  concernant  soit  le  peuple,  soit  le  palais  des 
conservateurs,  soit  la  caisse  de  l'Université,  de  dénoncer 
les  débiteurs  en  retard  au  procureur  de  la  Chambre  afin 
qu'il  les  poursuivît;  V antigraphe  devait,  de  son  côté,  tenir 
en  double  les  mêmes  registres,  afin  qu'on  pût  les  com- 
parer à  ceux  du  computiste. 

L'article  xix  du  livre  I,  De  offtcio  advocati  et  procuratoris 
Caméra'  complété  par  l'article  x  du  livre  III,  De  aliis  adoffi- 
ciiim procuratoris  Caiiierœ perlinentibus,  charge  cesdeux  magis- 
trats d'empêcher  les  contribuables  et  les  tributaires  de  frau- 
der le  fisc,  les  juges  de  prolonger  la  durée  des  procès  au-delà 
des  termes  prescrits,  les  magistrats  de  se  soustraire  à 
l'épreuve  du  syndicat.  Ils  devaient  signaler  aux  conseil  les 
infractions  commises  aux  statuts  et  aux  règlements,  et  pro- 
tester si  les  conservateurs  ne  contrôlaient  pas  le  trésorier  de 
la  ville  et  ne  faisaient  pas  dans  les  délais  voulus  un  inven- 
taire exact  des  objets  contenus  dans  le  Capitole 

L'article  ix  du  livre  III,  De  officia  scribarum  senalus, 
détermine  les  fonctions  de  cet  officier  telles  que  les  avaient 
constituées  les  décisions  du  conseil  rapportées  plus  haut  ;  le 
scribe  du  sénat  est  l'archiviste  et  le  chef  du  secrétariat  de  la 
ville  Il  contrôle  les  autres  officiers  chargés  de  tenir  les 
registres  de  la  comptabilité  et  tient  pour  sa  part  registre  de 
tous  les  actes  intéressant  la  ville. 

1.  L'article  xci  du  livre  III,  Deviaticis  jitdicum  et  salaria  assessorum  et 
xcii,  De  snlai  iis  advocatorum  et  pocuratorum,  ainsi  que  les  articles  XLiv, 
De  sportulis  ;  XLV  De  nioderatione  sportularum  ;  XLVI,  De  sportulis  capitanei 
et  judkis  appellationum,  règlent  les  vacations  et  les  honoraires  des 
magistrats.  Ce  sont  des  articles  ajoutés  en  tout  ou  en  partie. 

2.  Outre  le  salaire  dont  il  a  ét;  déjà  parlé,  le  scribasenato  lut 
autorisé,  en  159-,  à  percevoir  un  pour  cent  sur  les  inventaires  qu'il 
dressait  (Ardiiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  i,  vol  XXX,  fol.  loi). 
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Les  nouveaux  statuts  définissent  longuement  les  attributions 
des caporioiii.  La  police  de  leur  quartier  continue  à  être  leur 
principale  affaire  ;  ils  sont  chargés  de  fournir  des  aliments 
aux  étrangers  sans  emploi  résidant  dans  leur  quartier,  en  ne 
manquant  pas  toutefois  de  les  signaler  aux  conservateurs  ;  il 
leur  est  de  nouveau  imposé  d'assister  aux  séances  du  conseil 
et  de  se  présenter  ou  de  se  faire  représenter  au  moins  par 
leur  prieur  chaque  jour  auprès  des  conservateurs.  Pour  la 
première  fois,  mention  est  faite  du  droit  des  caporioni  de 
désigner  chacun  trois  conseillers  qui  formaient,  comme  il 
a  été  dit,  deux  groupes  l'un  de  treize^  l'autre  de  vingt-six 
membres  et  qui  devaient  assister  les  caporioni  dans  les 
séances  du  conseil  communal  comme  dans  les  autres  cir- 
constances importantes  de  leur  vie  administrative  (art.  xviii 
du  livre  I).  L'article  viii  du  livre  III  leur  impose  en  outre, 
de  ne  paraître  aux  séances  du  conseil  qu'en  costume  de 
magistrat,  de  dresser  chaque  année  la  liste  des  citoyens 
pouvant  prendre  part  aux  assemblées  du  peuple,  d'entre- 
tenir un  corps  de  maréchaussée  de  vingt  ou  trente  hommes 
par  quartier,  lesquels  devaient  être  pris  parmi  les  patrons 
de  boutique  et  non  parmi  les  ouvriers  et  dont  le  rôle  con- 
sistait surtout  à  accompagner  les  caporioni  aux  obsèques  et 
dans  les  cérémonies.  Le  prieur  des  caporioni  remettait  direc- 
tement à  leurs  chefs  la  solde  qui  leur  était  allouée;  il  en 
était  de  même  des  cierges  et  du  poivre  qu'on  leur  distribuait 
à  l'occasion  de  certaines  fêtes  ;  la  part  de  ceux  qui  ne  se 
présentaient  pas  était  vendue  et  servait  à  constituer  des  dots. 

L'article  xiii,  De  officia  Quatuor  defemorum  decretorum,  éta- 
blit, tel  qu'il  avait  été  constitué  par  l'usage,  l'office  de  ces 
surveillants  auxquels  incombait  en  outre  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  objets  et  des  biens  appartenant  au 
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peuple  ;  c'était  leur  devoir  d'assister  aux  conseils  secrets  et 
publics  ;  le  conseil  public  en  désignait  deux  tous  les  six 
mois  '. 

L'article  xi,  De  officio  gabellarii  majoris,  se  borne  à  décla- 
rer que  les  attributions  du  grand  gabeleur  et  celles  de  ses 
subordonnés, notaires  et  extraordinaires strontré^éts  «  con- 
formément aux  usages  établis  »,  sans  préciser  autrement  ^. 
Il  est  ordonné  à  cet  officier  de  restituer  à  leur  proprié- 
taire les  marchandises  qu'il  aurait  fait  saisir  à  tort  sur 
un  soupçon  de  fraude  ;  quant  aux  marchandises  pour  les- 
quelles il  y  avait  eu  réellement  fraude,  il  doit  les  remettre 
aux  douanes  compétentes.  Les  extraordinaires  étaient  des 
employés  chargés  d'opérer  les  perquisitions,  ils  devaient 
posséder  une  bonne  réputation,  n'avoir  jamais  commis  de 
mauvaise  action.  Le  notaire  était  tenu  d'enregistrer,  jour 
par  jour,  les  traudes  découvertes  et  les  suites  qu'elles 
avaient  eues.  Le  grand  gabeleur  avait  à  subir  l'épreuve 
du  syndicat 

L'article  xxxix.  De  officio  magistrorum  viarum,  détermine 
leurs  pouvoirs  conformément  aux  bulles  et  aux  règlements 
antérieurs   et  règle  les  questions  de  voirie  et  de  construc- 

1 .  L'article  m,  De  consilio  piiblico,  parle  également  de  leurs  fonctions 
et  indique  de  quelle  manière  il  doit  être  procédé  à  leur  élection. 

2.  Un  édit  en  date  de  1597,  24  janvier,  stipule  que  le  grand 
gabeleur,  qui  avait  alors  juridiction  sur  les  aubergistes,  ne  pouvait 
toutefois  les  faire  mettre  en  prison  s'ils  demandaient  à  en  appeler  de  sa 
sentence  devant  les  conservateurs  (Arcinv.  Stor.  Capil.,  Cred.  vu,  vol.  I, 
fol.  255). 

5.  Règlement  édicté  en  1571  par  le  conseil  (Séance  du  13  juillet  et 
du  7  août). 

4.  Et  notamment  à  la  Réforme  en  15  articles  votée  par  le  conseil  le 
17  novembre  i  y6^(Archiv.Stor.  Capit..  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  154). 
Il  leur  était  recommandé  entre  autre  chose  d'avoir  des  audiences  au 
Capitole  dans  lesquelles  seraient  réglées  les  affaires  concernant  leur 
magistrature  en  présence  du  caporione  du  quartier  où  les  propriétaires 
appelés  avaient  leurs  maisons. 
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tion  (défense  de  travailler  la  nuit,  prescriptions  relatives 
aux  murs  mitoyens,  aux  démolitions). 

L'article  xL,  De  officio  magistrorum  justitiariorum,  déter- 
mine les  pouvoirs  de  ces  officiers  dont  il  est  ici  pour  la 
première  fois  question  et  qui  avaient  pour  mission  de  tran- 
cher les  différends  «  qui  naissent  entre  voisins  '.  » 

L'article  xx  du  livre  I,  De  protonotario,  décide  que  cet  offi- 
cier rédigera  les  mandats  de  mise  en  liberté  des  prisonniers 
civils  ou  criminels,  se  tiendra  aux  côtés  du  sénateur  quand 
il  siégera,  afin  d'enregistrer  ses  sentences,  assistera  de 
même  le  juge  criminel,  recevra  les  cautions  et  les  engage- 
ments de  respecter  la  paix  publique  dans  les  affaires  de 
vendetta.  Il  pouvait  se  faire  aider,  mais  devait  signer  lui- 
même  toutes  les  pièces. 

L'article  xxi.  De  electione  notariormn  actuariorum,  collatera- 
lîum,  décide  que  ces  officiers  doivent  être  Romains  et 
l'article  xxii,  De  officio  notariorum  actuariorum,  qu'ils  ne 
pourront  se  {-Airt  remplacer  en  aucun  cas.  L'article  xxiii, 
De  habitu  et  moribus  notariorum.,  recommande  aux  notaires 
en  général  de  ne  point  porter  de  vêtements  de  couleurs 
diverses  ni  trop  découpés,  de  s'abstenir  de  plumes,  de  ne 
point  entrer  dans  les  tavernes,  et  de  ne  point  jouer  à  des 
jeux  défendus.  Les  articles  suivantsdéfinissent  leurs  devoirs  : 
art.  XXIV,  Quod  actuarii  judicibus  in  tribunali  assistant, pat ro- 
ciniiim  non  prxstent  et  silentium  servent  ;  art.  xxv,  De  libro 
actorum  et  juribus  productis  conservandis  ;  art.  xxvi,  De  extrac- 
tibiis  et  copiis;  art.  xxvii,  De  notariis  morosis;  art.  xxviii,  De 
copiis  per  noiarios  dandis;  art.  xxix,  De  notariis  remotis  etsus- 

I.  Règlement  édicté  en  1571  par  le  conseil  (Séance  du  7  août).  Ils 
furent  admis  en  1575  à  assister  aux  délibérations  du  conseil  secret 
(Séance  du  22  septembre). 
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pectis;  art.  xxxi,  Quodnotarii  non  matriculati  de  instrumentis 
et  testamentis  rogari  non  possint  ;  art.  xxxn,  Denolariis  matri- 
culandis.  Ce  dernier  article  décide  que  nul  ne  peut  être  reçu 
notaire  s'il  n'est  Romain,  âgé  de  plus  de  vingt  ans,  homme 
de  bonne  réputation,  s'il  a  exercé  un  métier  manuel 
depuis  moins  de  quatre  ans,  et  s'il  n'a  été  examiné  par  les 
proconsuls  et  les  correcteurs  en  grammaire,  en  «  art  de 
notaire  »,  in  arle  nolarialus  et  sur  les  statuts  de  la  ville.  Au 
surplus,  les  articles  xxxvii  et  suivants.  De  collegio  notario- 
rum.  De  ojficio  proconsulum,  règlent  le  rôle  des  examinateurs 
et  sommairement  l'organisation  de  la  corporation  des 
notaires  qui  formaient  une  association  depuis  quelque  temps 
déjà  et  s'étaient  donnés  des  statuts  '. 

I.  Les  statuts  de  la  corporation  des  notaires,  Uuiversitas  officii 
labellionatits  ne  furent  rédigés  qu'un  peu  plus  tard,  en  1 587,  après  que  le 
pape  les  eût  autorisés  à  s'en  imposer  par  la  constitution  Erectio  collegii 
D.  D.  Notarionim  curiae  Capilolii  et  juridictioniim,  facuUatum  ac  privile- 
giorum  concessio  (Collection  Cas.\natense,  t.  II).  Cette  constitution 
diminuait  le  nombre  des  notaires,  car  le  recrutement  en  était  devenu 
difficile  et  leur  honnêteté  avait  subi  des  défaillances.  Les  trente  notaires 
reconnus  reçurent  la  propriété  de  leur  charge  ;  ils  durent  verser  au 
profit  du  peuple  romain  une  somme  de  quarante  écus  et  chaque  nouveau 
titulaire  fut  astreint  à  l'avenir  à  la  même  obligation  ;  les  conservateurs 
étaient  chargés  de  procéder  à  la  désignation  des  nouveaux  membres  du 
collège  dont  pouvaient  faire  partie  même  des  étrangers  domiciliés  à 
Rome  (ceci  est  en  contradiction  avec  le  texte  des  statuts  qui  se  trouva 
ainsi  modifié).  11  paraît  certain,  malgré  l'intitulé  de  la  bulle,  que  le 
collège  existait  depuis  longtemps.  En  1585,  Sixte  V  reconstitua  le 
collège  des  sept  notaires  de  la  Chambre  apostolique  et  porta  leur 
nombre  à  douze,  par  la  bulle  Romanus  Pontijex  qui  est  suivie  d'une 
lettre  rappelant  et  confirmant  leurs  privilèges.  Cf.  Bulles  Cu)u  servare  de 
Pie  lien  date  du  12  juin  I/159  et  Duni  singidarem  de  Léon  X,  en  date 
du  19  mars  151 3,  §  6.  Les  articles  xciii  et  suivants  du  livre  troi- 
sième des  statuts  fixent  les  frais  que  sont  autorisés  à  percevoir  les 
notaires.  En  1616  une  salle  du  Capitole  fut  concédée  aux  notaires  pour 
qu'ils  y  tinssent  leurs  séances  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXXII,  fol.  84). 
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L'article  xxx,  De  notario  capitanei  appel lationum,  dit  sim- 
plement que  le  capitaine  des  appels  aura  un  notaire  qui 
remplira  auprès  de  lui  les  fonctions  habituelles. 

L'article  xx.vii  du  livre  troisième,  De  modo  creandi  electo- 
res  officialium  populi  romani,  décide  que  chaque  année  les 
caporioni  doivent  réunir  par  convocation  individuelle  tous 
les  citoyens  de  leur  quartier,  afin  qu'ils  désignent  l'un  d'eux 
âgé  d'au  moins  trente-cinq  ans  pour  remplir  les  fonctions 
d'imbossolatore  Ceux-ci  étaient  tenus  de  dresser,  dans  la 
huitaine,  la  liste  des  personnes  qui  leur  paraissaient  aptes 
à  remplir  les  diverses  fonctions  électives  dont  le  peuple 
avait  la  disposition.  Cela  fait,  ils  se  réunissaient  tous  les 
treize  (art.  xxviii,  De  officio  elecioruni)  et  votaient  au 
scrutin  secret.  Leurs  choix  ne  pouvaient  porter  sur  les 
étrangers,  les  meurtriers,  les  brigosi,  sur  ceux  qui  avaient 
une  vendetta,  les  bâtards,  les  débiteurs  du  peuple,  les 
fermiers  directs  ou  indirects  d'une  gabelle.  Les  personnes 
désignées  pour  remplir  les  fonctions  de  conservateurs,  de 
syndics,  de  magistri  vianim  et  de  inagistri  judiciarii  dtwaiem 
avoir  trente-cinq  ans,  celles  désignées  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  caporioni,  vingt-cinq  ans,  et  celles  désignées  pour 
remplir  les  fonctions  de  prévôts,  treize  ans  ^.11  n'y  avait 
lieu  de  voter  que  pour  les  conservateurs,  les  caporioni  et  les 
magistri  viarum  ;  pour  les  autres  officiers  dont  le  nombre 
était  égal  à  celui  des  imbossolatori,  on  prenait  ceux  que 
chaque  électeur  avait  désignés  sur  sa  liste. 

1.  Auparavant  la  limite  d'âge  était  de  trente  ans  (Archiv.  Slor. 
Capit.,  Cred.  1,  vol.  XXXVIII,  fol.  214).  Voir  p.  282. 

2.  Un  règlement  du  conseil  communal  fixait  la  limite  à  seize  ans,  ce 
qui  était  déjà  pmÇArchiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVIII,  fol.  313). 
Ce  règlement  excluait  toute  personne  exerçant  un  métier  servile  ou 
un  commerce. 
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L'article  xxxi.  De  forma  in  venditionibus  redditutim  Romani 
Populi  servanda,  ordonne  qu'on  mettra  aux  enchères  les 
charges  en  présence  des  conservateurs,  du  prieur  des  capo- 
rioni,  de  l'avocat  et  du  procureur  de  la  Chambre  et  qu'on 
ne  les  attribuera  qu'aux  enchérisseurs  qui  auront  fourni 
d'avance  la  somme  offerte  ou  donné  bonne  caution  de  son 
paiement.  Les  officiers  présents  étaient  exclus  de  l'enchère. . 

Les  articles  suivants  déclarent  que  nul  officier  ne  peut 
exercer  plusieurs  charges  ni  se  faire  remplacer,  que  les 
officiers  même  nommés  à  vie  qui  se  seraient  attirés  par 
leur  faute  une  vendetta,  seraient  privés  de  leur  traitement 
et  tenus  de  renoncer  à  leurs  fonctions  tant  que  durerait  la 
vendetta,  que  les  officiers  envoyés  dans  les  terres  du 
peuple  devraient  être  Romains  et  se  soumettre  à  l'épreuve 
du  syndicat,  que  les  clercs  ne  pourraient  remplir  aucune 
magistrature,  que  les  officiers  élus  qui  se  récusaient  seraient 
punis  d'une  amende  de  cinquante  aureus,  à  moins  que  le  con- 
seil secret  acceptât  les  excuses  qu'ils  fournissaient  (art.  xxxii 
à  xxxviii  du  livre  troisième  qui  ne  font  au  reste  que 
reproduire  les  prescriptions  analogues  contenues  dans  les 
précédents  statuts). 

L'article  xli  du  livre  I,  De  foro  competenti,  déclare  que  tous 
les  citoyens  romains  relèvent  de  la  juridiction  capitoline 
puis  fait  l'énumération  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis,  à 
savoir,  les  changeurs,  les  marchands  suivant  la  Curie  romaine, 
les  ambassadeurs  et  serviteurs  des  ambassadeurs,  les  familiers 
et  commensaux  du  pape  et  des  cardinaux,  les  ecclésias- 
tiques; sont  soustraits  également  à  la  compétence  des  juges 
capitolins  les  procès  où  la  somme  en  litige  n'excède  pas  dix 
ducats,  les  procès  concernant  les  monastères,  les  hospices, 
les  lieux  saints,  les  différends  nés  à  propos  de  l'embarque- 
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ment  ou  du  débarquement  des  marchandises  ou  bien  pro- 
voqués par  des  matelots. 

L'article  ii  du  livre  III,  De  secreto  consilio,  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  devaient  se  tenir  les  séances  du 
conseil  secret.  Ce  conseil,  malgré  son  titre,  devient  une 
assemblée  des  plus  ouvertes  puisque  non  seulement  les 
conservateurs,  les  caporioni  et  leurs  conseillers,  les  magistri 
viarum,  les  chanceliers,  l'avocat  et  le  procureur  de  la 
Chambre  sont  admis  à  en  faire  partie  comme  jadis^  mais 
aussi  «  quarante  conseillers  adjoints  »,  les  conservateurs  et 
les  caporio  ni  qui  venaient  de  sortir  de  charge,  les  gardiens 
des  portes,  les  défenseurs  des  décrets  ;  chaque  conseiller 
devait  être  prévenu  individuellement  la  veille  de  l'heure  de 
la  séance;  ceux  qui  arrivaient  en  retard  ne  pouvaient 
être  admis  sous  aucun  prétexte  ;  si  l'un  des  conseillers  se 
levait  avant  la  fin,  il  devenait  inéligible  pendant  une  durée 
de  deux  années  ;  on  ne  devait  parler  que  des  propositions 
soumises  au  conseil  par  les  conservateurs  ;  le  conseil  ne 
pouvait  délibérer  que  si  trente  membres  se  trouvaient  pré- 
sents dont  deux  conservateurs  et  sept  caporioni  ;  et  il  fallait 
la  présence  de  quarante  membres  quand  il  s'agissait  d'alié- 
ner des  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  au  peuple 
ou  de  prendre  toute  autre  décision  grave.  Le  conseil  devait 
se  réunir  le  premier  et  le  troisième  mardi  de  chaque  mois. 
Le  scribe  du  sénat  était  chargé  d'enregistrer  tous  les  actes 
du  conseil. 

L'article  m.  De publico  consilio,  traite  de  l'assemblée  popu- 
laire qui  se  composait  de  tous  les  citoyens  «  actifs  »,  âgés 
de  plus  de  vingt  ans  dont  les  noms  étaient  portés  sur  le 
registre  du  scribe  du  sénat  par  les  soins  des  caporioni;  le 
scribe  du  sénat  assisté  des  quatre  défenseurs  des  décrets  se 
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tenait  à  la  porte  afin  de  contrôler  les  entrants  et  il  devait 
empêcher  qu'on  pénétrât  dans  la  salle  avec  des  armes  et  après 
que  la  séance  était  ouverte.  Les  séances  avaient  lieu  tous  les 
mois,  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions  des  nouveaux 
magistrats  et  chaque  fois  que  le  conseil  secret  le  jugeait 
opportun  ;  on  y  discutait  les  affaires  intéressant  le  peuple 
et  la  ville  et  surtout  celles  relatives  aux  donations, 
hypothèques,  locations  ;  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre 
des  magistrats  sortis  de  charge  pouvaient  le  faire  devant 
l'assemblée  à  la  condition  de  remettre  leur  plainte  écrite 
et  signée  au  scribe  du  sénat  ;  on  ne  pouvait  parler 
que  de  la  tribune,  seuls  les  magistrats  en  fonctions 
étaient  autorisés  à  parler  de  leurs  sièges  ;  on  ne  pouvait 
discuter  que  les  questions  proposées  par  les  conserva- 
teurs ;  que  si  l'un  des  assistants  avait  une  motion  à  faire 
il  devait  la  soumettre  aux  conservateurs  qui  en  référaient 
au  conseil  secret  ;  exception  à  cette  règle  était  faite  toute- 
fois en  ce  qui  concernait  l'approvisionnement  de  la  ville; 
quand  l'ordre  du  jour  était  épuisé,  chacun  était  autorisé  à 
donner  son  avis  ;  on  votait  au  scrutin  secret;  le  scribe  du 
sénat  enregistrait  les  décisions  de  l'assemblée.  C'est  cette 
assemblée  qui  désignait  directement,  on  l'a  dit,  les  quatre 
défenseurs  des  décrets. 

On  voit  par  cette  analyse  que  la  forme  de  l'organisation 
communale  romaine  est  totalement  modifiée.  Les  con- 
servateurs deviennent  presque  exclusivement  les  surveil- 
lants de  l'industrie  et  du  commerce,  les  contrôleurs  des 
corporations  ouvrières  dont  les  statuts  toutefois  doivent 
recevoir  la  rectification  de  chaque  nouveau  sénateur.  Quant 
à  ce  magistrat,  il  est  de  plus  en  plus  un  juge  et  un  juge 
sans  causes.  Les  caporioni  et  les  magistri  viarurn  voient  leur 
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autorité  confirmée,  mais  elle  est  diminuée,  pour  ces  derniers, 
par  la  création  des  riiagislri  justiciarum  qui  leur  enlèvent  la 
connaissance  des  différends  de  voisinage  dont  jusque  là  ils 
avaient  eu  à  s'occuper. 

Le  trait  caractéristique  des  nouveaux  statuts,  c'est  la 
multiplication  des  fonctionnaires.  La  municipalité  romaine, 
ainsi  que  tous  les  régimes  sur  leur  décours,  compliquait 
son  administration,  accroissait  ses  charges  et,  par  suite, 
allait,  comme  nous  le  verrons,  s'embarrasser  dans  des  com- 
plications financières. 

La  constitution  de  1580  subordonne  très  nettement  les 
magistrats  et  surtout  les  conservateurs  au  conseil  secret  et 
celui-ci  au  conseil  public  excepté  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice de  la  justice-.  Mais  ces  deux  conseils  devaient,  à  ce 
qu'il  semble,  diminuer  rapidement  d'importance.  Le  conseil 
privé,  en  effet,  augmenté  d'une  foule  de  membres,  travail- 
lera médiocrement,  comme  il  arrive  toujours  des  assem- 
blées nombreuses  et  par  conséquent  perdra  en  dignité  et  en 
considération  ;  d'autre  part,  il  est  bien  évident  que  si  les 
assemblées  populaires  se  tenaient,  non  plus  en  plein  air,  sur 
la  place  du  Capitole  comme  jadis  mais  dans  un  lieu  dont  on 
pouvait  fermer  les  portes,  c'est  qu'elles  étaient  fort  réduites 
parce  que  le  peuple  les  délaissait  ^  Les  magistrats  en  exercice 

1.  Le  conseil  secret  devait  faire  ratifier  ses  résolutions  par  le  conseil 
public  et  il  ne  pouvait  procéder  à  desélections  de  magistrats  qu'autant  que 
ce  dernier  l'y  avait  autorisé.  Ainsi  le  16  février  1598,  le  conseil  public 
décide  :  «  Onod  conservatores,  prior,  capita  regionuin,  canceUarii  et  viginti 
nobiles  possint  etvaUant  presentis  S.  C.  {senatus-consulti)  teiiore  facere  et  ren- 
ovare  omnes  deputationes  annales  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXX, 
fol.  265).  Il  en  était  ainsi  chaque  année.  Toutes  les  prescriptions  rela- 
tives aux  conseils  ne  sont  d'ailleurs  que  la  reproduction  et  l'amplifica- 
tion de  la  réglementation  qui  s'était  établie  depuis  1523. 

2.  Il  y  eut  des  décisions  prises  par  51  voix  contre  5  (21  janvier  1581). 
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et  les  membres  du  conseil  secret  en  formaient  apparem- 
ment la  majeure  partie  '. 

I .  Il  y  eut  plusieurs  éditions  de  ce  texte  des  statuts,  avec  annotations 
de  divers  jurisconsultes  qui  prétendirent  en  expliquer  les  obscurités  et 
en  montrer  les  origines.  Ainsi  Galganetti,  avocat  de  la  Curie  Romaine 
le  premier  en  date,  fait  de  constants  et  superficiels  rapprochements  entre 
les  magistratures  de  son  temps  et  celles  de  la  République  romaine  et 
n'éclaircit  guère  rien.  Son  traité  :  Stututa  alinx  Urbis  Romx  cum  glossis 
D.  Leandri  Galganetti  parut  à  Rome  1591,  161 1.  Il  est  pourtant 
l'auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence  fort  estimés  à  l'époque  : 
De  conditionibus  et  demonstralionibus  modo  causa  et  pœna,  Venise  1609  ; 
De  differeniiis  individuorum  lUriusque  jnris  ,  Rome  1609;  De  tutela  et 
cura  tutore  etcuratore,  Venise  161 7;  De  jure publicoUbri  iv,  Venise  1623. 

En  161 5,  Pico  avocat  de  la  Curie  romaine,  plus  tard  évéque 
d'Amelia  publia  une  dissertation  sur  l'article  eu  du  livre  premier  : 
De  contractibus  sine  certa  soleinnilate  non  valituris. 

En  1630,  parut  sur  le  même  sujet  une  étude  comparative  entre  les 
anciens  statuts  et  ceux  de  1580;  elle  est  de  Farini  d'Arezzo  et  a  pour 
titre  Apologeticon  Statuti  Urbis  de  contractibus  sine  certa  solemnitate  non 
valiliiris. 

Fenzonio,  qui  fut  sénateur  de  Rome  de  1616  à  1623  après  avoir  été 
chargé  de  juger  les  affaires  criminelles  en  1605,  publia  en  1636-1637 
une  glose  des  statuts,  Adtwtationes  in  Statuta  Romx  Urbis  cum  variis 
diversorum  pontificum  lilteris  et  decis,  à  laquelle  sa  compétence  donnait  une 
valeur  particulière  ;  il  y  avait  inséré  comme  l'indique  le  titre  un  certain 
nombre  de  lettres  pontificales  et  de  brefs  qui  ont  été  cités  au  cours  de 
cet  ouvrage. 

La  glose  de  Francesco  Maria  (et  pas  Costaktino  comme  dit 
Camillo  RE)CoST.\'STiNi,Observat:ones  forenses  practicabiles  sive  commen- 
taria  ad  varia  capita  slatutorum  Urbis  cum  decis.,  Rome  1701,  fit  oublier, 
dit  Camillo  Re,  tous  les  précédents  travaux  de  ce  genre.  Il  faut  aussi 
citer  les  éditions  suivantes  bien  qu'elles  ne  soient,  en  réalité,  que  des 
réimpressions  du  texte  de  1523,  à  savoir  :  Gratix,  immunitates  et  facul- 
tatcs  per  summos  Ro.  Pont,  almx  Urbis  Romx...  concessx,  in-fol.  sans  date 
de  88  feuillets.  —  Statuta  almx  Urbis  Romx  anctoritate  Gregorii  XIII  a 
Senatu  Populoque  Romano  reformata  et  édita.  Accessit  in  bac  postrema 
editione  Index  locupletissimus...  Romx,  in  xdibus  Populi  Romani,  1590, 
in-4°,  feuillets  d'index,  187  feuillets  de  texte  des  statuts  ;  de  la  page  189 
à  la  page  301  les  Lettres  apostoliques,  plus  l'index  général  annoncé  dans 
le  titre  de  16  feuillets. 

Puis  encore  :  Statuta  almx  Urbis  cum  privilegiis  diversorum  pontificum 
populo  romano  concessis,  Rome,  1647,  in-fol.  Voir  Manzoni,  Lcigi, 
Bibliografia  degli  Statuti...  italiani,  l.  I,  p.  419  et  seq. 


CHAPITRE  XVI 


ABOLITION  PROGRESSIVE  DES   LIBERTES  COMMUNALES 

Le  jour  même  où  Grégoire  XIII  donnait  sa  sanction 
aux  nouveaux  statuts,  il  y  portait  une  atteinte  grave  par  sa 
bulle  «  Almam  Urbem  »  qui  en  amendait  un  des  articles 
principaux. 

En  eftet,  l'article  xlii  du  livre  III De  consulibus  artiiim, 
déclarait  que  ceux-ci  n'auraient  le  droit  de  juger  que  les 
différends  survenus  entre  les  membres  de  la  corporation, 
alors  qu'ils  prétendaient  avoir  à  connaître  de  toutes  les 
affaires  concernant  leur  art  et  que  les  statuts  de  1523 
semblaient  avoir  admis  cette  prétention;  ils  se  voyaient 
ainsi  refusé  le  jugement,  en  première  instance,  des  contesta- 
tions entre  les  patrons  boutiquiers  et  leurs  clients^.  La 
chose  leur  parut  si  grave  qu'ils  avaient  protesté  au  cours 
même  de  la  rédaction  des  statuts  et  leur  réclamation  fut 
admise  du  pape  qui,  tout  en  ratifiant  le  nouveau  texte  dans 

1.  Le  texte  du  Giaiid  BuUairc  porte  par  erreur  :  Lib.  III,  cap.  xii. 

2.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  voir  notre  ouvrage 
sur  les  Corporations  ouvrières  de  Rome,  p.  Lxvi.  Le  sénateur  jugeait  en 
appel.  A  la  vérité  les  statuts  de  1580  n'innovaient  rien  et  se  bornaient 
à  reproduire  une  vieille  prescription  contenue  déjà  dans  ceux  de  1563, 
liv.  III,  art.  cxxxi  :  «  Qtiod  consulcs  non  possint  constringere  aliquem  qui 
non  sit  de  arte  »  et  reproduite  par  ceux  de  1469,  liv.  III,  art.  CXL.  Ceux 
de  1520,  toutefois,  avaient  omisde  reproduire  cette  disposition,  tenant 
compte  sans  doute  de  l'importance  croissante  des  corporations;  mais 
les  consuls  avaient  accru  outre  mesure  leur  compétence  au  détriment  de 
celle  du  tribunal  capitolin  et  ce  fut  pour  la  défendre  que  le  rédacteur  des 
nouveaux  statuts  rétablit  cette  disposition. 
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son  ensemble,  déclara  que,  nonobstant  l'article  susdit,  la 
juridiction  des  consuls  ne  serait  point  modifiée.  Une  troi- 
sième bulle  annexée  à  la  précédente,  réservait  les  droits  du 
gouverneur  et  du  capitaine  des  appels. 

Le  peuple,  d'autre  part,  se  montrait  assez  mal  satisfait 
d'une  constitution  qu'il  prétendait  conçue  en  vue  non 
d'assurer,  mais  de  diminuer  ses  droits.  Dès  le  mois  de 
novembre,  le  conseil  secret  avait  soumis  au  conseil  public 
une  motion  protestant  contre  «  certaines  dispositions  des 
statuts,  contraires  à  l'intégrité  de  la  juridiction  du  Palais  ou 
contradictoires  entre  elles  »  et  le  conseil  public  décida, 
par  51  voix  contre  5,  que  les  conservateurs  et  le  prieur 
iraient  conjointement  supplier  le  souverain  pontife  de  les 
modifier  Il  n'en  fit  rien  et  ce  fut,  pendant  quelques  années, 
la  grande  occupation  du  conseil  secret  d'obtenir  satisfac- 
tion sur  ce  point;  en  1583,  il  résolut  de  se  réunir  tous  les 
jeudis  afin  de  hâter  les  négociations  ;  une  commission  de 
huit  députés  chargés  d'assister  les  conservateurs  et  le  prieur 
dans  leurs  démarches,  fut  nommée.  Il  y  allait,  en  effet,  du 
prestige  des  conservateurs  qui  se  trouvaient  réduits  au  rôle 
d'officiers  de  police,  et  toute  l'édilité  dont  ils  étaient  la 
tête,  se  sentait  ravalée  avec  eux.  Mais  il  ne  paraît  pas 
qu'ils  aient  eu  gain  de  cause. 

D'ailleurs  le  conseil  public  ne  leur  prêtait  pas  toujours 
un  concours  efficace.  Ainsi,  les  conservateurs  ayant  demandé 
qu'on  plaçât  à  côté  d'eux,  pour  qu'il  y  eût  plus  d'unité  et 
de  suite  dans  la  gestion  des  affaires  communales,  une  sorte 
de  conseil  permanent  composé  de  huit  membres  âgés  de  plus 
de  trente-cinq  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  ans, 

I.  Aicbiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  ï,  vol.  XXVIII,  fol.  51. 
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cette  proposition,  présentée  à  deux  reprises,  fut  finalement 
rejetée  par  loi  voix  contre  45  (11  mai-25  juin  1584) 
Mais  les  conservateurs  qui  avaient  grand  besoin  de  ce 
secours  reprirent  leur  proposition  en  réduisant  à  quatre  le 
nombre  des  conseillers  qu'ils  demandaient  et  firent  si  bien 
valoir  auprès  du  conseil  public  que  la  brièveté  de  leurs  fonc- 
tions les  mettait  dans  l'impossibilité  d'étudier  à  fond  et  de 
mener  à  bien  les  affaires  et  qu'elles  traînaient  par  consé- 
quent en  longueur,  que  finalement  le  conseil  public  céda^. 
En  1588,  il  fut  également  décidé,  toujours  dans  la  même 
vue,  semble-t-il,  que  les  conservateurs  sortants  feraient 
devant  le  conseil  secret  et  devant  le  conseil  public  un 
exposé  des  affaires  qu'ils  avaient  terminées  et  de  celles 
dont  ils  n'avaient  pu  amener  la  solution  K  En  1600,  le 
conseil  décréta  que  chaque  conservateur  et  le  prieur  exer- 
cerait à  tour  de  rôle  durant  une  année  après  être  sortis 
de  charge  les  fonctions  de  secrétaire  des  conservateurs  ; 
cette  mesure,  qui  paraît  n'avoir  été  que  transitoire  sous 
cette  forme,  mais  qui  devint  définitive  sous  une  forme  ana- 
logue, permettait  aux  nouveaux  magistrats  de  s'instruire 
auprès  de  leurs  anciens,  des  traditions  et  des  procédés  d'une 
administration  qui  devenait  chaque  jour  plus  compliquée  4. 
Enfin,  en  1627,  il  ■fut  décidé  que  les  conservateurs  éli- 
raient en  conseil  public  quatre  nobles  citoyens  qui  leur 
seraient  adjoints  toutes  les  fois  qu'ils  auraient  à  faire  une 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol  XXXI,  fol.  184-187. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Crcd.  1,  vol.  XXVIII,  fol.  226  vt  seq.  ;  vol. 
XXIX,  fol,  III.'. 

3.  Arch.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXIX,  toi.  172. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXI,  fol.  50.  Pour  parfaire 
leur  traitement,  il  était  alloué  auxdits  secrétaires  le  revenu  de  quatorze 
parts  sur  le  Mont  de  Piété.  Ces  parts  étaient  généralement  de  cent  écus. 
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démarche  auprès  du  Saint  Père  en  vue  du  «  maintien  et  de 
la  défense  des  juridictions  du  peuple  romain  '  ». 

Ce  besoin  de  continuité  dans  la  direction  des  affaires 
était  une  conséquence  de  la  lutte  que  ne  cessait  de  soute- 
nir le  conseil  communal  contre  le  pouvoir  pontifical.  Il  ne 
montrait  plus  à  vrai  dire  la  même  raideur  ni  la  même 
allure  un  peu  hautaine  qu'autrefois  ;  si  quelque  difficulté 
surgissait,  ses  délégués  allaient  «  supplier  humblement  » 
le  souverain  pontife  d'écouter  leurs  raisons;  on  lit  à 
maintes  reprises  dans  les  registres  des  délibérations,  en 
tête  d'une  décision,  la  mention  suivante  :  «  N.  S,  com- 
manda ^  »  et,  lorsque  Ferrare  eut  été  «  recouvrée  »  par  le 
Saint-Siège  en  1598  ^,  le  camerlingue  «  enjoignit  »  au  con- 
seil de  célébrer  sur  le  champ  cet  événement  par  des  réjouis- 
sances Il  se  laisse  imposer  l'adjonction  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  pour  procéder  aux  élections  ;  il  accepte 
les  straordinari  qu'on  lui  désigne  (r  584)  '  ;  il  consent  à  voter 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  1,  XXXIII,  fol.  38. 

2 .  A  partir  de  cette  époque  les  exposés  des  conservateurs  au  conseil  sont 
en  italien  ;  les  procès-verbaux  continuent  toutefois  à  être  rédigés  en  latin. 

3.  Le  Saint-Siège  revendiquait  depuis  longtemps  un  droit  de  suze- 
raineté sur  le  duché;  Clément  VIII  s'en  emparai  la  mort  d'Alphonse  II, 
dernier  représentant  de  la  maison  d'Esté. 

4.  «  Il  cardinale  de  S.  Giorgio  fa  saperc  aile  SS.  VV.  che  per  ordine  di 
N.  S.  questa  sera  e  tutto  dimani  in  Campido^lio  si  faccia  allegrena.  » 
Le  conseil  décida  de  faire  célébrer  une  messe  avec  musique  et  orgue  dans 
l'église  de  S.  Maria  Aracœli,  d'organiser  des  courses  de  chevaux,  de 
juments  et  de  chevaux  barbes  dont  le  prix  serait  une  pièce  de  drap 
d'argent  sur  laquelle  on  aurait  brodé  ces  mots  «  Ob  restitutam  Ferrariam  » 
et  qu'on  porterait  à  travers  les  rues  de  la  ville  en  grande  pompe.  On 
fit  une  distribution  de  grains  dans  des  paniers  d'une  contenance  de  trois 
livres  italiennes  (environ  un  kilogramme). 

5.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXVIII,  fol.  242  et  seq.  La 
chose  avait  de  l'importance  car  ces  officiers  mésusaient  de  leurs  pou- 
voirs et  extorquaient  fréquemment  de  l'argent  aux  commerçants  ;  on 
dut  les  menacer  du  supplice  de  trois  coups  de  corde  s'ils  se  rendaient 
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à  haute  voix  et  non  plus  au  scrutin  secret  sur  les  demandes 
d'obtention  du  droit  de  cité  et,  grâce  à  cette  innovation, 
le  pape  fait  accorder  ce  privilège  à  plusieurs  de  ses  protégés 
et  notamment  à  un  riche  banquier  juif  nommé  Corcos  et 
à  son  fils  qui  avaient  abjuré  En  léoé,  il  accorda  au  Saint- 
Siège,  et  cette  fois  sans  lutte,  un  aide  de  trente  mille  écus 
sur  la  gabelle  de  la  viande  qui  fut  augmentée  d'autant 
(6  octobre)  \  En  1625,  à  l'occasion  des  troubles  qui  étaient 
survenus  en  Italie,  le  conseil  communal,  d'accord  avec  le 
conseil  public,  envoya  une  députation  au  pape  pour  l'assu- 
rer du  dévouement  de  la  population  '. 

de  nouveau  coupables  d'abus  de  ce  genre  ;  l'exemple,  il  faut  le  dire, 
leur  venait  de  haut  car  les  artistes  s'étaient  plaints  à  plusieurs  reprises 
depuis  le  commencement  du  siècle  d'être  en  butte  aux  exactions  du 
secrétaire  et  du  notaire  des  conservateurs  dont  ils  dépendaient  {Archiv. 
Stor.  Capit.,Cred.  i,  vol.  XV,  fol.  15  ;  vol.  XXXVI,  fol.  136;  vol.  VI, 
fol  141).  Les  straordiiiarii  w/«or!  agissaient  à  l'imitation  des  straordiiiarii 
majori.  On  dut  leur  défendre  d'entrer  chez  les  boulangers  sans  être  en 
compagnie  de  leurs  chefs  ;  il  y  allait  pour  eux  des  galères  et  de  la  fusti- 
gation ;  on  procédait  contre  eux  «  par  inquisition  »  et  le  témoignage 
d'une  seule  personne  était  suffisant.  {Bibl.  Casanatense,  Bandi,  IV,  72). 
En  1586,  il  y  avait  quatorze  straordiiiarii  et  leur  office  durait  six  mois 
(Arch.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXIX,  fol.  29).  Comme  les  milices 
des  caporioni  devaient  être,  on  l'a  dit,  composées  uniquement  de  bouti- 
quiers, le  nom  d'artisti  devint  celui  des  soldats  qui  les  composaient; 
Cancellieri  décrit  leur  uniforme  de  gala  dans  son  traité  sur  les  Cloches 
du  Capitale,  p.  17,  car  ce  fertile  érudit  mit  toujours  plus  de  science 
que  d'ordre  dans  ses  innombrables  travaux. 

1.  Le  21  juillet  1582.  Cad.  Vat.  Urb.,  1050,  collection  des  y^fwit. 
C'était,  on  l'a  vu  p.  257,  la  récompense  habituelle  des  abjurations. 
En  1601,  on  avait  trouvé  moyen  de  baptiser  trois  Persans  qui  faisaient 
partie  d'une  ambassade  envoyée  à  la  Cour  de  Rome  et  ils  furent  inconti- 
nent faits  citoyens  romains  (Cad.  Cas.  985,  fol.  loi).  Il  en  fut  de  même, 
en  1585,  d'une  ambassade  japonnaise  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXVIII,  fol.  272). 

2.  C'était  presque  un  don  de  joyeux  avènement  au  papePaul  Vqui  avait 
été  élu  l'année  précédente  (A rchiv.  Stor.  Capit. ,  Cred.  i,  v.  XXXI,  fol .  1 78). 

3.  Séances  du  lo-ii  janvier  1625  (Archiv.  Stor.  Capit.  ,Cred.  i, 
vol.  XXXIII,  fol.  2,  3). 
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Avec  le  temps,  ces  manifestations  vont  s'accentuant  et 
marquent  un  renoncement  de  plus  en  plus  absolu  aux  fran- 
chises jadis  si  âprement  défendues.  Dans  sa  séance  du  9  sep- 
tembre 1641,  le  conseil  vota  de  nouveau  un  subside  de 
cent  cinquante  mille  écus  pour  aider  le  pape  Urbain  \HI 
dans  la  guerre  qu'il  allait  entreprendre,  et  s'offrit  à  entre- 
tenir aux  frais  du  peuple  le  tiers  de  l'infanterie  qu'il  met- 
trait en  campagne  ;  et  le  texte  de  la  résolution  commence 
par  ces  mots  :  «  La  gloria  di  quest'alma  Città  et  la  magnifi- 
cen^a  di  quesfinclito  Popolo  residendo  lutta  nell'essere  governato 
da  questo  ottimo  principe. . .  »  Six  citoyens  furent  nommés  pour 
rechercher  la  meilleure  taxe  à  augmenter  en  vue  de  faire  ren- 
trer cette  somme  et  ils  désignèrent  la  plus  mauvaise,  ce 
semble,  celle  qui  frappait  la  mouture  ;  d'ailleurs,  la  guerre  finie 
(1646),  le  Saint-Siège  continua  à  exiger  la  surtaxe  et  le 
conseil  comprit  son  imprudence  ;  il  prit  une  délibération 
en  réclamant  l'abolition  ;  alors  se  produisit  un  incident  des 
plus  singuliers.  Quand  la  discussion  fut  près  d'être  close, 
don  César  Colonna  se  leva  et  dit  qu'il  protestait  au  nom 
de  donna  Anna  Colonna  Barberina,  «  préfète  »  de  Rome, 
laquelle,  en  l'absence  de  son  mari,  préfet  de  la  ville,  récla- 
mait contre  une  décision  qui  lésait,  disait-elle,  les  intérêts 
de  la  famille  Barberini;  elle  se  tenait  dans  l'église  d'Aracœli 
ne  pensant  pas  pouvoir  paraître  en  personne  devant  le  con- 
seil, et  avait  chargé  don  César  de  présenter  sa  requête. 
Le  premier  des  conservateurs  répliqua  que  la  décision  du 
conseil  ne  portait  point  préjudice  au  préfet  et  il  semble 
qu'on  passa  outre  ''. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1657,  le  conseil  tint  à 

I.  Jrcbiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol  XXXIV,  fol.  6,  75. 
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prouver  d'une  façon  plus  éclatante  encore  sa  dévotion  au 
souverain  pontife  ;  il  vota  une  statue  pour  remercier  le 
pape  Alexandre  VII,  de  sa  «  paternelle  affection  »  envers 
le  peuple  lors  de  l'épidémie  qui  venait  de  sévir  et  dont  il 
s'était  efforcé,  sans  ménager  son  trésor,  d'arrêter  la  propaga- 
tion ;  un  conseiller  proposa  même  que  la  statue  fût  d'or,  et  un 
autre,  enchérissant  sur  ses  collègues,  déclara  qu'en  diamants 
et  en  bijoux  elle  ne  serait  pas  encore  digne  de  son  objet.  Le 
pape  refusa  cet  honneur,  comme  bien  on  pense,  et  répon- 
dit avec  assez  d'esprit  aux  délégués  du  conseil  qu'il  lui 
suffisait  que  son  image  restât  empreinte  dans  leurs  cœurs  '. 

Cependant,  sous  les  humilités  de  la  forme  et  malgré 
ces  défaillances,  le  conseil  communal  avait  continué  à 
défendre  ses  prérogatives  et  l'autonomie  de  la  ville  contre 
les  empiétements  du  pouvoir  pontifical. 

Sa  résistance  fut  surtout  heureuse  quand  il  eut  pour 
adversaire  le  pape  Sixte-Quint  dont  l'humeur  impérieuse 
eût' fait  augurer  tout  autrement  de  la  lutte.  Elle  commença 
dès  le  lendemain  de  son  élection,  le  pape  ayant  déclaré  que 
les  notaires  du  sénateur  et  de  ses  deux  collatéraux  seraient 
désormais  réduits  au  nombre  de  douze,  et  que  leurs  charges 

I.  Archiv.  Stor.  CapiL,  Cred.  i,  vol.  XXXIV,  fol.  184,  185,  187. 
Cela  commençait  à  devenir  une  vieille  pratique.  La  première  statue  qui 
fut  placée  dans  la  salle  des  conservateurs  fut  celle  de  Léon  X  ;  la 
première  qui  fut  placée  dans  la  salle  des  sénateurs  fut  celle  de  Paul  IIL 
On  les  transportait  au  Capitole  avec  accompagnement  de  salves  d'artil- 
lerie et  sonnerie  de  trompes  {Cod.  Val.  lat.,  7927,  c.  103,  iio;  cod. 
C.^SANATEKSE,  983,  p.  iii).  Plus  tard,  on  voulut  même  élever  des 
statues  aux  neveux  des  papes,  à  Tommaso  Rospigliosi,  entre  autres, 
lorsqu'il  mourut  (1664).  {Ibid.,  vol.  XXXV,  fol.  66.)  Quand  il 
s'agissait  d'un  cardinal,  on  se  contentait  d'une  plaque  commémorative 
que  l'on  plaçait  dans  l'église  S.  Maria  Aracœli.  C'est  ce  qu'on  fit  en 
l'honneur  d'Aldobrandino,  en  1601;  il  en  coûta  3000  écus  {Cod.  Cas. 
983,  fol.  112). 
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seraient  vendues  au  profit  de  la  Chambre  apostolique 
(15  juin  1585  ;  il  avait  été  élu  le  24  avril)  '.  Mais  le  conseil 
communal  protesta,  s'agita  et  finalement  Sixte-Ouint 
revint  sur  sa  décision  ;  fort  de  cette  première  concession, 
le  conseil  ordonna  alors  que  le  produit  de  ces  charges  serait 
affecté  au  remboursement  des  avances  faites  au  peuple 
romain  par  les  Monts-de-Piété,  et  à  l'extinction  du  droit 
sur  la  viande  ^.  Une  nouvelle  entreprise  du  pape  sur  les 
finances  du  conseil  ne  réussit  pas  mieux;  il  avait  fait  con- 
naître son  intention  que  le  salaire  des  caporioni  et  de 
quelques  autres  officiers  que  payait  en  partie  la  Chambre 
apostolique,  fût  dorénavant  entièrement  prélevé  sur  la 
gabelle  des  études;  or  le  produit  en  était  insuffisant,  on  en 
verra  la  preuve  tout  à  l'heure,  pour  faire  face  à  cette  charge, 
et  d'ailleurs,  il  servait  également  à  couvrir  d'autres  frais;  le 
conseil  protesta  donc  vivement,  envoya  auprès  du  souve- 
rain pontife  une  délégation,  et,  cette  fois  encore,  obtint 
que  rien  ne  serait  changé  aux  anciens  usages  (décembre 
1586)  5. 

Ce  fut  cette  même  année  (1586)  que  le  pape  porta  à 
quatorze  le  nombre  des  quartiers  de  la  ville  en  formant  de 
la  cité  léonine,  communément  appelée  Borgo  di  S.  Pietro 
et  qui  avait  été  jusque  là  comprise  dans  le  Transtévère, 

1.  Cod.  Urb.  Vat.,  1053.  En  1622  il  fut  décidé  par  le  conseil  commu- 
nal que  les  caporioni  ne  pourraient  choisir  leurs  notaires  que  parmi  les 
notaires  capitolins  {Aichiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol  XXXII,  fol.  234). 
Celte  décision  fut  confirmée  par  la  bulle  d'Urbain  VIII  «  Nuperpro  parte  », 
datée  du  24  novembre  1639  et  étendue  au  protonotaire  par  sa  bulle 
«  Exponi  Nobis  »  du  29  avril  1641. 

2.  Le  22  janvier  1586  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Crcl.  i,  vol.  XXIX, 
fol.  20,  53). 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXIX,  fol.  60. 
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une  circonscription  distincte.  En  conséquence,  le  conseil 
décida,  dans  la  séance  du  5  décembre  1586,  qu'il  y  aurait 
un  caporione  de  plus 

Deux  ans  après,  il  y  eut  de  nouveau  un  heurt  entre 
Sixte-Quint  et  le  conseil  ;  il  s'agissait  encore  pour  le  con- 
seil de  défendre  sa  caisse,  car  il  semble  que  tout  l'effort  de 
la  papauté  se  portait  alors  de  ce  côté.  Il  existait  depuis  peu 
une  magistrature,  officium  interponendorum  decretorum  ^,  dont 
le  titulaire  devait  s'interposer  entre  les  parties  qui  avaient 
un  acte  à  échanger,  rédiger  les  contrats  et  peut-être 
en  contrôler  la  teneur;  cet  office  qui  était  rétribué  rap- 
portait d'assez  gros  profits  puisqu'il  se  vendait  cinq  mille 
écus.  Comme  il  était  devenu  vacant,  le  pape,  s'arrogea 
le  droit  de  le  vendre  au  profit  du  Saint-Siège.  Cette 
usurpation  mit  le  conseil  en  grand  émoi ,  il  en  référa 
au  conseil  public  et  le  conseil  décida  qu'une  députation 
serait  envoyée  au  pape  pour  lui  demander  de  revenir  sur 
une  décision  qui  causerait,  disait  le  texte  de  la  délibération, 
le  plus  grand  tort  à  la  dignité  des  magistrats  du  Capitole 
et  le  plus  grand  préjudice  aux  finances  de  la  ville  (30  jan- 
vier-12  février  1588);  et  Sixte-Quint  consentit  à  rapporter 
son  ordonnance  alléguant  que  «  ses  innombrables  occupa- 

1.  Archiv.  Slor.  Capit.,Cird.  i,  vol.  XXIX,  fol.  54.  Il  fut  décidé  que 
le  nouveau  quartier  aurait  pour  armes  l'obélisque  de  la  place  Saint- 
Pierre.  Sa  création  avait  été  déterminée  par  l'accroissement  de  la  popu- 
lation qui  résultait  des  travaux  accomplis  dans  cette  région  sous  le  pon- 
tificat de  Pie  IV.  On  avait  même  pensé  à  créer,  au  dépens  du  quartier 
Campomarzo,  un  quinzième  quartier  mais  cette  idée  fut  abandonnée.  Le 
nouveau  caporione  dut  recevoir  le  titre  de  caporione  di  casleJlo.  Son  élec- 
tion fut  saluée  par  des  salves  d'artillerie.  (Cod.  Vat.,  Urb.  1054,  1055  ; 
Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXIX,  fol.  54.) 

2.  On  trouvera  à  l'Appendice  II,  le  texte  du  motu  proprio  de  Sixte- 
Quint  dont  il  va  être  parlé  et  qui  donne  la  description  de  cette  magistra- 
ture. 
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tions  l'avaient  empêché  d'en  saisir  la  gravité  ».  Le  texte  de 
la  résolution  du  conseil  donne  à  entendre  toutefois  que  le 
prix  de  la  charge  lui  fut  remboursé.  Le  5  octobre  suivant, 
fut  publié  un  décret  déclarant  qu'en  vertu  de  cette  conces- 
sion, le  sénateur,  ses  deux  collatéraux  et  l'auditeur  de  la 
Chambre  auraient  seuls  désormais  le  droit  d'exercer  cet 
office 

Il  semble  toutefois  que  finalement  le  pape  Sixte-Quint 
s'empara  d'un  certain  nombre  de  charges;  Grégoire  XIV 
son  successeur  les  restitua  au  «  sénat  »  ;  le  Capitole  fut 
même  illuminé  à  cette  occasion  ^ 

La  Chambre  apostolique  recevait  légitimement  sa  part 
dans  la  vente  de  certaines  charges  ;  le  fait  ressort  de  la  con- 
sultation des  registres  de  cette  époque 

Le  conseil  communal  avait  aussi  fort  à  faire  de  défendre 
les  droits  des  juges  capitolins.  Comme  on  contestait  de  plus 
en  plus  la  compétence  de  ces  magistrats  dont  la  droiture 
et  l'intégrité  étaient  suspectées  non  sans  raison  et  que 
souvent  même  on  ne  tenait  aucun  compte  de  leurs  décisions, 
le  conseil  décida  que  quatre  citoyens  recevraient  mission  de 
défendre  les  droits  du  «  forum  »  capitolin  et  aussi  de  juger 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol  XXIX,  fol.  120,  126  et,  pour 
le  décret,  Cred.  vii,  vol.  I,  n.  13.  En  1606,  l'office  est  rétabli  et  c'est  le 
peuple  qui  désigne  ce  magistrat  qui  est  alors  appelé  :  Jiidex  ad  iiilerpo- 
nenda  décréta  {Ibid.  Cred.  i,  vol.  XXXI,  fol.  166). 

2.  Le  pape  restitue  (1591)  les  charges  de  gardiens  des  murs  et  des 
portes,  gardiens  des  aqueducs,  gardiens  des  statues,  gonfalonier  du 
peuple  (Coi/.  Fat.,  Urb.,  1059,  4)art.  II,  fol.  258,  529,  177). 

3.  En  voici  un  exemple  :  «  Roma  j  Juglio  i)8j.  Mous  Tesoriere 
ordinerete  a  Gio.  Lope^  cbe  delli  dcnari  che  gli  avan:^ano  in  mano  degli 
Officii  venduti  delli  restanti  di  Campidoglio,  paghi  a  M.  Annibale  Corradini 
pittore  se.  60  a  conto  delV  altare  e  cappella  che  aUiaiiio  fatlo  jare  ttella  casa 
dei  mendicanti.  »  (Arcbivio  di  Stato,  Mand.  Camer.,  1 587-1 589, 
fol.  27.) 
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les  actes  de  violence.  Toutefois  ces  délégués  crurent  devoir 
aller  tout  d'abord  solliciter  l'intervention  du  cardinal  Aldo- 
brandini,  camerlingue,  tant  on  avait  pris  dès  lors  l'habi- 
tude de  recourir  en  toute  chose  au  pouvoir  pontifical 
(1596)  En  1608,  quatre  délégués  furent  désignés  pour 
s'aboucher  avec  les  représentants  de  la  Chambre  aposto- 
lique en  vue  de  déterminer  d'un  commun  accord  les  pou- 
voirs des  notaires  capitolins  et  ceux  des  notaires  de  la 
Chambre  qui  se  trouvaient  en  opposition. 

Le  conseil  entendait  aussi  faire  sentir  son  autorité  aux 
cités  qui  étaient  encore  considérées  comme  va  aies  du 
peuple  ;  il  défendit  aux  podestats  qui  les  gouvernaient  de 
venir  à  Rome  ou  d'y  envoyer  des  mandataires  sans  son 
agrément,  et  une  revision  de  leurs  statuts  ayant  paru 
nécessaire,  il  confia  le  soin  d'y  procéder  à  des  magistrats 
de  son  choix  qui  avaient  exercé  les  fonctions  de  délégués 
du  peuple  dans  ces  villes  (léoé)  ^. 

En  1628,  le  conseil  donna  encore  une  preuve  de  son 
esprit  d'indépendance,  mais  ce  fut,  semble-t-il,  la  dernière  ; 
il  s'opposa  à  la  perception  d'une  taxe  nouvelle  que  le  Saint- 
Siège  voulait  créer  afin  de  se  procurer  les  sommes  néces- 
saires à  l'amélioration  de  l'état  des  rues 

D'autre  part,  il  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
paraître.  Le  20  mai  1587,  il  félicita  le  duc  de  Savoie  sur  la 
naissance  de  son  premier-né  qui  fut  Victor-Amédée  1";  il 
organisa  une  police  à  cheval  composée  de  cinquante 
hommes  afin  d'empêcher  les  crimes  qui  étaient  alors  fort 

1.  Séances  du  26  juin  et  du  22  novembre  1596.  Archiv.  Stor.  CapiL, 
Cred.  I,  vol.  XXX,  fol.  205,  223. 

2.  Archiv.  Stor.Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXI,  fol.  156,  137. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXIII,  fol.  38. 
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nombreux  (1587)  '  ;  il  réclama  pour  les  conservateurs  et  le 
prieur  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
deVAnnona  il  renouvela  la  défense  faite  naguère 

aux  magistrats  du  Capitole  d'apposer  leurs  armes  ou  de 
faire  inscrire  leurs  noms  sur  les  édifices  publics,  afin  sans 
doute  que  leur  prestige  ne  s'accrût  pas  aux  dépens  de  l'auto- 
rité du  conseil  ^  Durant  les  conclaves  il  continuait  à  être  le 
garant  de  la  paix  publique;  les  conservateurs  devaient  par- 
courir nuit  et  jour  les  rues  se  faisant  accompagner  de  deux 
caporioni,  afin  de  tenir  la  ville  «  en  sécurité  et  en  crainte  »  ; 
parfois,  unissant  leurs  forces,  ils  menaient  d'imposantes 
patrouilles  jusqu'au  pont  Saint-Ange,  au-delà  duquel  com- 
mençait la  région  où  s'exerçait  l'autorité  du  gouverneur  du 

1.  Mais  les  Romains  trouvèrent  peut-être  que  le  remède  était  pire  que 
le  mal,  du  moins  si  l'on  en  juge  par  le  règlement,  en  date  du  16  oct. 
1591,  qu'il  fallut  imposer  à  ces  soldats.  Il  leur  est  défendu  d'arrêter 
aux  portes  de  la  ville  les  marchands  qui  y  apportent  des  denrées,  de 
parcourir  les  rues  par  groupes  de  plus  de  six,  d'empêcher  les  «  argou- 
sins  »  d'accomplir  leur  devoir,  de  loger  les  uns  chez  les  autres;  ils  ne 
devaient  porter  d'autre  arme  qu'un  poignard  et,  s'ils  s'en  servaient 
dans  une  rixe,  ils  étaient  punis  de  peines  graduées  suivant  l'endroit  où 
ils  se  trouvaient  ;  si  l'infraction  avait  eu  lieu  sur  la  place  Saint-Pierre,  il 
y  allait  de  la  peine  de  mort.  Le  soldat  qui  refusait  d'obéir  à  son  supérieur 
était  soumis  au  supplice  de  trois  coups  de  corde  et  perdait  son 
équipement  (Bibl.  Casan.\tense,  Collect.  B.\ndi,  vol.  II,  n.  5).  Il  ne 
parait  pas  que  leurs  allures  aient  beaucoup  changé  dans  le  cours  du 
siècle  suivant  car,  en  1659,  Michel  de  Saint  Martin  dans  son  ouvrage, 
Le  gouvernement  de  Rome,  dit,  p.  485  :  «  Chacun  connaît  la  vie  déréglée 
des  soldats  et  combien  ils  ont  besoin  d'étroites  lois.  C'est  pourquoi  il 
leur  est  défendu  de  sortir  de  la  ville  sans  la  permission  de  leur  capitaine 
sous  peine  de  la  vie;  ils  ne  peuvent  changer  de  compagnie;  ils  ne 
peuvent  jouer  avec  les  officiers  qui  les  commandent  et  sont  obligés  de 
se  retirer  dans  leurs  quartiers  après  une  heure  de  nuit  et  de  n'y  recevoir 
de  garnements  ni  femmes  mais  seulement  leurs  amis  ;  et,  pour  empêcher 
les  querelles  avec  leurs  hôtes,  on  les  fait  demeurer  seuls  dans  une  rue.  » 
Ceux  qui  avaient  reçu  des  «  incommodités  notables  »  à  la  guerre  ou 
qui  avaient  servi  plus  de  vingt  ans  avaient  droit  à  une  pension. 

2.  Archiv.  Stor.  Capil.,  Cred.  i,  vol.  XXIX,  fol.  36,  78,  176,  274. 
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Borgo  et  il  était  fait  une  relation  de  cette  marche  dans  les 
archives  du  conseil'.  Les  caprioni  étaient  chargés  d'exercer 
la  même  surveillance  ce  qui  n'empêchait  point  la  ville 
d'être  très  troublée  ^.  Les  slraordinarii  recevaient  en  même 
temps  l'ordre  de  surveiller  tout  particulièrement  les  bouti- 
quiers qui  se  montraient  très  peu  respectueux  des  ordon- 
nances qui  les  concernaient  dès  que  l'autorité  semblait 
devoir  être  moins  soucieuse  de  les  fliire  appliquer 

Rome  étant  devenue  une  cité  somptueuse  où  la  dignité 
des  charges  se  mesurait  au  luxe  des  vêtements,  le  conseil 
s'efforçait  aussi  de  donner  aux  représentants  du  peuple  un 
train  qui  fût  en  rapport  avec  le  rôle  qu'ils  prétendaient 
jouer.  Il  accorda  aux  conservateurs  quatre  chevaux  nour- 
ris aux  frais  de  la  ville,  mais  leur  refusa  des  carrosses  +.  A 
l'occasion  du  sacre  de  Sixte-Quint,  le  conseil  jugea  à  pro- 
pos, pour  la  première  fois  ce  semble,  de  délibérer  sur  le 
costume  que  porteraient  ses  membres  ;  peut-être  y  avait-il 
là  une  pensée  de  flatterie  à  l'adresse  du  Saint-Siège.  Il  fut 

1.  Ceci  se  passa  en  1590,  le  12  septembre  {Archiv.  Stor.  Capit., 
Cred.  I,  vol.  VI,  fol.  141). 

2.  Relation  de  l' ambassadeur  vénitien  MocENiGO,  dans  E.  Alberi,  Rela- 
T^ione  degli  amhasciatori . . . ,  t.  X,  p.  30.  Il  s'agit  de  l'année  1 560.  Mocenigo 
ajoute  que  le  salaire  des  caporioni  était  en  temps  ordinaire  de  1 5  écus 
par  mois  et  au  temps  de  conclave  de  1 50,  et  celle  du  prieur  de  300.  Le 
salaire  des  conservateurs  était  double. 

3.  Aussitôt  élu,  le  pape  Grégoire  XIV  fit  distribuer  aux  officiers  qui 
avaient  concouru  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  défense  de  ses  biens 
personnels,  la  somme  de  1 400  écus,  à  savoir  :  aux  conservateurs  260  écus  ; 
au  prieur  des  caporioni  qui  avait  protégé  son  palais  500  écus;  au  caporioni 
du  Campomarzo  qui  avait  protégé  ses  écuries  80  écus;  aux  autres 
caporioni  52  écus  chacun;  aux  cinq  prévôts  50  écus;  au  capotoro  et  à 
l'officier  du  quartier  Colonna  qui  avait  protégé  ses  palais,  20  écus 
{Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camer.,  1590-1591,  fol.  17). 

4.  Séance  du  7  mai  1583.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXVIII, 
fol.  163. 
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décidé  que  l'habillement  des  conservateurs  se  composerait 
d'un  long  manteau  de  soie  rouge  incarnat  broché  d'or, 
d'une  soutane  d'armoisin  cramoisi  allant  aux  genoux,  d'une 
barrette  de  velours  noir  et  de  culottes  à  leur  choix;  celui 
du  prieur  devait  se  composer  d'une  robe  de  même  étoffe 
que  le  manteau  des  conservateurs,  mais  moins  longue; 
celui  des  caporioni,  d'un  pourpoint  et  de  chausses  de  satin 
blanc  ou  d'armoisin  de  même  couleur,  et  d'un  manteau 
cramoisi  ;  celui  des  deux  chanceliers,  d'un  manteau  de 
velours  paon;  celui  des  prévôts,  d'un  manteau  paon,  d'un 
pourpoint  et  d'un  bonnet  cramoisi  ;  il  leur  fallait,  en  outre, 
se  munir  d'une  épée  à  poignée  dorée.  Le  conseil  alloua, 
pour  payer  la  dépense,  éo  écus  à  chaque  conser\'ateur,  50 
écus  au  prieur,  30  écus  aux  (ToponoMî,  20  écus  aux  prévôts. 
II  était,  au  reste,  tenu  à  cet  effort  car,  dans  le  cortège,  les 
représentants  du  peuple  occupaient  une  place  d'honneur; 
le  sénateur  eut,  en  cette  occasion,  le  pas  sur  l'ambassadeur 
de  France 

Lors  du  sacre  d'Urbain  \TI,  en  1590,  le  conseil  s'occupa 
de  nouveau  du  vêtement  des  magistrats  ;  cette  fois,  les  capo- 
rioni eurent  un  pourpoint  et  des  chausses  de  soie  d'argent, 
de  souliers  de  cuir  blanc  garnis  de  rubans  blancs,  un  man- 
teau de  velours  rouge,  une  épée  dorée  dans  un  tourreau  de 
velours  noir,  une  barrette  de  velours  noir  garnie  de  pier- 
reries; pour  les  conservateurs,  les  parements  d'argent  et 

I.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol  VI,  fol.  152;  Caxcellieri, 
Solenni  Possessi,  p.  122  et  seq.  ;  cet  auteur  fournit  d'abondantes  descrip- 
tions des  costumes  des  officiers  et  magistrats  romains  qui  semblent  les 
avoir  incessamment  modifiées.  Le  Saint-Siège  contribuait  en  partie  à  la 
dépense  ;  il  fournit,  par  exemple,  à  un  des  officiers  du  Capitole  quatre 
«  cannes  »  (huit  mètres)  de  drap  noir  de  première  qualité.  (Archiv.  di 
Mand.  Camer.,  1583-1 585,  fol.  108).  Voir  page  suivante. 
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de  velours  noir  sont  augmentés  en  proportion  de  la  richesse 
des  costumes.  Il  est  attribué  aux  conservateurs  90  écus,  au 
prieur,  78;  aux  caporioni  et  aux  chanceliers,  50;  aux  pré- 
vôts, 40  ;  les  fonds  furent  prélevés  sur  la  gabelle  de  la 
viande,  mais  comme  elle  se  trouva  insuffisante,  le  Saint- 
Siège  qui  avait  déjà  fourni  aux  officiers  du  Capitole  pour  se 
faire  des  vêtements  de  deuil  mille  mètres  de  drap  rouge 
sombre  de  Florence,  cinq  cents  mètres  de  drap  de  qualité 
inférieure  de  Sienne  de  même  couleur,  et  deux  cents  qua- 
rante mètres  de  drap  de  Flandre,  accorda  en  outre  quinze 
cents  écus  en  deux  fois  (30  août  1590)  '. 

Les  fêtes  qui  suivirent  le  couronnement  et  auxquelles 
le  conseil  tint  à  honneur  de  participer,  l'obligèrent  à  avoir 
recours  à  un  expédient  dont  on  avait  abusé  au  commence- 
ment du  siècle,  la  vente  des  charges  ;  on  afferma  l'office  du 
notaire  des  dépôts  du  quai  Ripa  qui  fut  payé  cinq  mille  six 
cents  écus,  car  il  y  avait  un  gros  profit  à  tirer  des  sommes 
qui  devaient  être  laissées  en  gage  entre  les  mains  de  ce  ma- 
gistrat; le  titulaire  fut  toutefois  astreint  à  restituer  sa  charge 
si  on  lui  en  remboursait  le  prix  ^.  Mais  Urbain  VII  étant  mort 
après  deux  mois  et  demi  de  règne,  force  fut  de  renouveler 
la  dépense. 

Cette  période  fut  cruelle  pour  l'édilité  romaine  ;  quatre 
papes  se  succédèrent  en  deux  ans 

Par  suite  du  désarroi  qui  régna  durant  les  vacances,  les 
malfaiteurs  reprenaient  l'audace  que  leur  avait  fait  perdre 
la  rigueur  de  Sixte-Quint;  le  sénateur  dut  faire  opérer 
quelques  exécutions  sur  la  place  du  Capitole  et  le  conseil 

1.  Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camer.,  1590-1591,  fol.  5. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  VI,  fol.  146,  153. 

3.  Sur  le  couronnement  de  Clément  VIII  et  les  frais  qu'il  occasionna, 
voir  Cod.  Barb.  LV,  i. 
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accorda  àson  barigel,  le  4  janvier  1592,  le  droit  d'opérer  les 
arrestations  criminelles  «  sine  mora  et  relardatione  »  ' . 

Le  désordre  était  partout;  les  magistrats  eux-mêmes, 
«  cédant  aux  mauvais  conseils  qu'on  leur  murmurait  à 
l'oreille  »,  en  usaient  très  librement  avec  les  finances  com- 
munales ;  il  y  eut  des  détournements  ou  plutôt  des  emplois 
de  sommes  non  prévus;  d'autre  part,  les  officiers  se 
prirent  à  créer  de  leur  propre  initiative  et  sans  utilité  une 
foule  de  charges  qu'ils  vendaient  à  leur  profit.  En  vain, 
avait-on  constitué,  en  1593,  avec  mission  de  contrôler  la 
comptabilité  et  de  s'opposer  aux  malversations,  un  conseil 
de  surveillance,  composé  des  conservateurs,  du  prieur,  des 
caporioni,  des  chanceliers  et  de  quatre  citoyens  désignés  à 
cet  effet,  en  vain  avait-on  décidé  la  création  d'un  livre  sur 
lequel  seraient  clairement  inscrites  toutes  les  sommes  per- 
çues au  nom  du  peuple  ou  payées  sur  l'ordre  des  magistrats 
«  afin  que  l'argent  destiné  à  un  usage  ne  soit  point  consa- 
cré à  un  autre  »,  dit  le  texte  de  la  délibération  ^,  les  magis- 
trats intègres  que  comptait  encore  le  conseil  avaient  tout 
sujet  de  se  plaindre  à  chaque  séance  des  dilapidations  et  de 
l'arrogance  de  certains  officiers  qui,  en  dépit  des 'ordon- 
nances, multipliaient  les  emplois  et  s'obstinaient  à  rempla- 
cer sur  les  édifices  les  armes  du  peuple  par  les  leurs; 
le  conseil,  pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  dut  menacer 

1.  Archiv.  Slor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  CI,  fol.  156.  On  se  souvient  de 
la  punition  infligée  naguère  à  un  barigel  du  sénateur  pour  avoir  simple- 
ment arrêté  un  serviteur  du  gouverneur  du  château  Saint-Ange,  mais 
c'était  au  temps  de  Grégoire  XIII. 

2.  Les  statuts  de  1580  avaient  déjà  prescrit  la  création  de  plusieurs 
registres  de  ce  genre  mais  peut-être  en  avaient-ils  trop  multiplié  le  nombre 
et  rendu  la  consultation  compliquée.  Un  conseiller  se  plaignit  une  fois 
qu'on  les  plaçait  dans  une  armoire  dont  un  fonctionnaire  qui  ne  se 
trouvait  jamais  là  avait  la  clef. 
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d'une  amende  de  cent  écus  les  officiers  coupables  et  décla- 
rer que  les  charges  concédées  contrairement  aux  statuts  et 
sans  l'aveu  du  peuple,  même  si  elles  avaient  été  confirmées 
par  lettres  pontificales,  seraient  considérées  comme  n'exis- 
tant pas,  à  l'exception  toutefois  de  celles  dont  les  titulaires 
étaient  en  possession  depuis  plus  de  dix  ans.  Le  pape,  vive- 
ment sollicité,  consentit  à  ratifier  cette  résolution  et  déclara 
même  qu'elle  serait  gravée  sur  une  table  de  marbre  qu'on 
placerait  dans  une  des  salles  du  Capitole,  comme  cela  se 
pratiquait  pour  toutes  les  décisions  importantes  de  ce 
genre  ' .  Le  conseil  défendit  en  même  temps  aux  conserva- 
teurs sous  peine  de  mille  écus  d'amende  d'instituer  de  leur 
chef  de  nouvelles  charges;  la  gravité  de  la  peine  montre  à 
quel  point  on  redoutait  la  faute  ^. 

Il  semble  que  les  magistrats  capitolins  continuèrent  néan- 
moins à  se  montrer  fort  peu  scrupuleux,  car,  trente 
ans  plus  tard,  on  dut  leur  faire  défense  d'aliéner  en  faveur 
de  qui  que  ce  fût,  même  des  chapelains,  le  moindre  objet 
appartenant  au  palais,  meuble  ou  pièce  d'argenterie.  Le  fis- 
cal était  chargé  de  notifier  cette  interdiction  à  tous  les 
nouveaux  magistrats  Le  pouvoir  pontifical  crut  devoir 
rappeler  lui  aussi  les  magistrats  capitolins  à  leur  devoir. 
Paul  V  renouvela,  par  une  constitution  spéciale,  l'interdic- 
tion faite  aux  magistrats  du  Capitole  et  notamment  au 
capitaine  des  appels,  aux  conservateurs  et  aux  straordinarii 

1.  CUmentis  pp.  VIII  œnfirmatio  et  innovatio  certorum  statutorutn  a 
s.  P.  Q..  R.  in  eorum  secretis  et  puhlkis  consiliis  sancitoruin  en  date  du 
12  juillet  1595  (Bibl.  Casan.atense,  Bandi,  III,  n.  90). 

2.  Entre  autres,  séance  du  1 1  avril  1595  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXX,  fol  155  ;  Cf.  fol.  loi,  102,  136,  142). 

3.  Le  18  septembre  1629  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXIII, 
fol.  59).  Innocent  X  publia  en  1646,  le  26  novembre,  une  bulle  dans  le 
même  sens  {BuUarium,  vol.  XV,  p.  487). 
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de  recevoir  des  épices  '.  En  1638,  Urbain  VITI  se  plaignait 
que  les  magistrats  du  Capitole  ne  tenaient  nul  compte  du 
serment  qu'ils  prêtaient  de  rendre  équitablement  la  justice 
et  de  n'abuser  pas  de  leur  autorité  sous  le  vain  prétexte 
que  ce  serment  était  suranné  et  il  leur  enjoignit  de  le  res- 
pecter désormais  ^. 

En  1599,  avait  été  constituée  une  charge  de  dépositaire 
général  ;  ce  fonctionnaire  avait  pour  mission  de  faire  ren- 
trer et  de  conserver  le  montant  des  sommes  que  payaient 
les  divers  officiers  pour  l'obtention  de  leurs  charges  et 
de  toucher  le  prix  des  fermes,  les  gabelles,  les  versements 
faits  par  les  débiteurs  du  peuple  ;  il  réunissait  entre  ses 
mains  les  dépôts  des  autres  dépositaires  et  avait,  en  outre, 
un  droit  général  de  surveillance  sur  les  finances  de  la  ville  ; 
le  conseil  espérait  apparemment,  en  concentrant  les  respon- 
sabilités, les  rendre  plus  efficaces  et  peut-être  aussi 
se  faire  quelque  argent  par  la  création  d'une  nouvelle 
fonction.  Les  conservateurs,  le  prieur  et  deux  caporioni 
furent  chargés  d'en  étudier  le  fonctionnement  et  le 
rendement  probable 
Ces  abus  avaient  mis  en  fort  mauvais  état  les  finances 

1.  Fenzonio,  p.  715.  De  capitoîio  et  ejus  officialihiis .  Le  pape  y  défend 
de  nouveau  aux  conservateurs  de  faire  remise  de  peines  infligées  par 
eux;  il  y  déclare  que  les  straordinarii  devront  déposer  une  caution,  ce 
qui  d'ailleurs  avait  été  exigé  jadis. 

2.  «  Nuper  vero  ad  aures  nostras  non  sine  magna  animi  molesiia  ex 
plnrium  fide  dignovum  relatione  pervenit  nonnuUos  ex  prxnommalis  officiali- 
hiis nedum  juratnenlimi  prxdictiim  ncgJexisse  et  in  officii  administratione 
temere  se  ing\essisse,  verum  etiam  de  exactione  eniolumentonim  via  jiiris 
contendere  cepisse,  et  inobservantiam,  ac  dissnetudiiiem  juramenti  pizstandi 
allegare  non  erubuisse...  »  Cette  ordonnance  se  trouve  à  la  Bibl.  Cas.\- 
NATENSE,  Collect.  Bandi,  vol.  V,  n.  50  et  Archiv.  Stor.  Capit., 
Cred.  VII,  vol.  I,  n.  13.  Pour  être  transcrite  tant  de  fois  elle  dut  passer 
pour  fort  importante. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.^  Cred.  I,  vol.  XXX,  fol.  102,  207,  297. 
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municipales;  la  détresse  du  trésor  municipal  allait  croissant. 
En  1590,  au  dire  de  Mocenigo  les  recettes  communales 
étaient  à  peine  suffisantes  pour  payer  les  arrérages  des 
fonds  empruntés  ;  toute  dépense  nouvelle  entraînait  l'alié- 
nation d'une  charge.  «  Le  peuple  ne  pouvait  disposer  d'aucun 
revenu  »  assure-t-il  ^.  En  1603,  on  n'avait  plus  même 
de  quoi  habiller  les  dix  fedeli  ;  on  dut  vendre  pour  trois 
ans  la  charge  de  protonotaire  du  Capitole  moyennant  11 50 
écus5.  En  1604,  il  s'agit  de  réunir  douze  mille  écus  pour 
faire  canoniser  Francesca  Romana.  Le  conseil  ne  trouva 
d'autre  moyen  que  de  proposer  à  quelques  généreux 
citoyens  d'exercer  gratis  pendant  un  temps  les  fonctions  de 
grand  gabeleur  +  et  à'extraordinarii.  Avec  le  montant  des 
émoluments  économisés,  on  gagerait  le  revenu  d'un 
emprunt  au  Mont-de-Piété.  On  économisait  d'autre  part 
sur  les  offrandes  que  les  magistrats  capitolins  avaient  l'ha- 
bitude auparavant  de  prodiguer  en  toute  occasion  aux 
églises  ;  il  fut  décidé  qu'il  n'en  serait  plus  offert  qu'à  la 
Noël  et  que  la  somme  qu'on  y  consacrerait  ne  dépasserait 
jamais  quarante  écus  ;  toutefois  ce  chiffre  ayant  été  trouvé 
insuffisant,  on  le  porta  à  trois  cents  écus  en  1609;  une 
commission  formée  par    les  conservateurs  devait,  au 

1.  Dans  Alberi,  Rela^ioni  degli  Amhascialori,  t.  X,  p.  418. 

2.  Ibid.  «  Si  puol  dire  che  qiiel  popolo  sia  scn^a  alcuna  cntrata.  » 

3.  Cependant  le  conseil  tenait  fort  que  ses  employés  fissent  bonne 
figure.  En  1608,  comme  il  leur  fallut  des  costumes  les  leurs  étant  usés, 
il  les  voulut  plus  beaux  qu'aucun  de  ceux  qu'on  avait  déjà  vus  mais  il 
fut  décidé  qu'ils  ne  serviraient  qu'en  cette  occasion  et  pour  le  carnaval 
{Archiv.  Stor.  Capit.,  Cml.  i,  vol.  XXXI,  fol.  8o,  87,  120,  123).  Lors 
du  jubilé  de  1625,  le  conseil  décida  d'habiller  «  qmim  splendidius 
magnificenliiisque  fieri  potest  »  les  jedeli  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i, 
vol.  XXXII,  fol.  288). 

4.  Normalement  on  tirait  au  sort  les  noms  de  deux  citoyens  pris 
parmi  onze  candidats  que  choisirsaient  les  conservateurs,  ils  restaient 
un  semestre  en  fonctions. 
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reste,  décider  de  la  valeur  des  offrandes  et  les  choisir; 
quelques  officiers,  en  dehors  des  magistrats,  étaient  seuls 
tenus  d'en  donner  ;  c'étaient  le  fiscal  et  son  substitut,  le 
secrétaire  du  peuple,  le  scribe  du  sénat,  le  scribe  et  le  maître 
du  palais  du  Capitole 

I.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXX,  fol.  297  ;  vol.  XXXI, 
fol.  147,  246.  Les  statuts  de  1363  avaient  prescrit,  article  lxv,  du  livre 
premier.  De  feriis,  que  désormais  la  chambre  urbaine  offrirait  à  l'Église 
S.  Maria  Aracœli  conformément  aux  volontés  du  pape  Paul  II,  un  calice 
et  deux  cierges  chaque  année  à  l'occasion  de  la  fête  du  Corpus  Domini. 

L'Eglise  n'était  pas  seule  à  supporter  les  conséquences  de  la  pénurie 
du  trésor  capitolin.  En  1616,  on  supprima  la  distribution  de  dix- 
huit  barils  de  vin  grec  qui  se  faisait  à  la  Noël  aux  conservateurs  et  l'alloca- 
tion de  huit  écus  qui  était  faite  au  prieur  pour  payer  les  frais  du  banquet 
qu'il  offrait  ce  jour-là  à  ses  collègues;  on  décida  également  qu'il  ne  serait 
plus  rien  donné  pour  l'impression  des  bulletins  de  convocation.  A  vrai 
dire  ces  économies,  augmentées  d'une  retenue  de  trois  pour  cent  opérée 
sur  les  salaires  des  officiers  payés  par  la  Chambre  apostolique,  servirent 
à  augmenter  la  distribution  qu'on  leur  faisait  à  la  Noël.  (Ibid.,  vol. 
XXXIl,  fol.    124,  132.) 

Cancellieri,  Solenni  Possessi  dei  Senatori  di  Roma,  Cod.  Vat.,9184, 
p.  10,  fait  l'énumération  des  offrandes  imposées  aux  officiers  capitolinsà 
partir  du  xvi'^  siècle.  Ainsi  le  7  janvier,  lesénateuret  les  caporwn! devaient 
offrir  deux  cierges  en  reconnaissance  de  la  générosité  du  pape  Pie  V  qui 
avait  offert  une  statue  au  Capitole  ;  le  27  janvier,  ils  devaient  offrir  quatre 
cierges  à  l'église  de  Sainte-Agnès  ;  le  29,  les  conservateurs  devaient  offrir 
un  tapis  d'autel  à  l'église  de  S'-Eustache  en  souvenir  de  la  conquête 
de  Ferrare  et  il  en  était  ainsi  chaque  mois.  Il  y  avait  en  tout  vingt-trois 
fêtes  à  l'occasion  desquelles  il  fallait  que  le  Capitole  fit  des  offrandes. 
Cf.  Cerasoli,  //  commentario  di  P.  P.  Muiiano,  p.  23,  Tabula  cerarum  et 
caliaiin  debitis...  »  En  1714,  le  peuple  offrait  aux  églises  trente-trois 
calices  avec  leurs  patènes  d'argent  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol. 
XLIV,  fol.  58). 

A  leur  tour  les  officiers  du  Capitole  recevaient  à  certains  jours  un 
présent;  il  consistait  en  poules  ;  le  sénateur  ne  devait  pas  en  distribuer 
moins  de  232,  le  gonfalonier  en  recevait  quatre  ;  cette  coutume  remon- 
tait loin;  en  1367,  l'intendant  du  pape  Urbain  V  paya  trente  florins  : 
«  Pro  gallinis  dari  consuetis  CI  servitoribus  D.  N.  Papx,  singuîis  annis 
in  renovatione  Purificationis:  »  Cf.  Cerasoli,  //  commentario  di  P.  P. 
Mu:^iano,  p.  23.  Le  camerlingue  du  peuple  était  chargé  de  recevoir 
la  contribution  de  la  Chambre  apostolique  et  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cents  écus,  le  montant  des  amendes  encourues  durant  le 
dernier  trimestre  et  de  payer  là-dessus  les  «  regalie  »  des  officiers. 
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En  1605,  autre  affaire;  la  gabelle  des  Études  se  trouva 
en  déficit,  chose  d'importance  car  les  émoluments  des  magis- 
trats capitolins  étaient  en  partie  payés  avec  les  fonds  qui 
en  provenaient;  les  conservateurs  à  raison  de  788  écus 
plus  400  écus  pour  leur  table  ;  le  fiscal  du  Capitole,  à  raison 
de  112  avec  une  allocation  supplémentaire  de  150  écus; 
son  substitut,  à  raison  de  72  écus;  le  secrétaire  du  peuple, 
à  raison  de  1 1 1  écus;  l'écrivain  du  peuple,  à  raison  de  126 
écus;  les  deux  scribes,  à  raison  de  124  écus;  les  deux  chan- 
celiers, à  raison  de  340  écus;  le  notaire  des  conservateurs, 
à  raison  de  126  écus;  leur  computiste,  à  raison  de  52  écus  |  ; 
leur  chapelain,  à  raison  de  15  écus;  leur  lecteur,  à  raison 
de  300  écus  ;  le  dépositaire  du  palais  des  conservateurs, 
à  raison  de  100  écus  ;  le  douanier  du  sel  en  gros  et  le 
douanier  du  sel  au  détail,  chacun  à  raison  de  192  écus; 
les  maestri  di  strada,  à  raison  de  94  écus  ;  leur  fiscal,  à 
raison  de  50  écus  ;  les  deux  pacieri,  à  raison  de  47  écus;  le 
sonneur  du  Capitole,  à  raison  de  26,  écus  |  ;  le  total  de 
cette  liste  s'élevait  à  32.5 13  écus;  les  rentrées  atteignaient 
32484  écus,  en  sorte  qu'il  suffit  d'un  incident  pour  ame- 
ner la  catastrophe  ;  les  officiers  de  la  gabelle  s'assemblèrent 
et  désignèrent  quatre  députés  pour  aviser  aux  moyens  de 
porter  remède  à  la  situation  et  le  conseil  public  consulté 
ratifia  leur  choix  en  leur  donnant  pleins  pouvoirs.  Néan- 
moins, l'année  suivante,  les  émoluments  d'un  certain 
nombre  d'officiers  furent  augmentés  et  le  conseil,  dont  la 
politique  financière  semble  avoir  été  fort  incertaine,  décida 
qu'on  ferait  face  à  l'accroissement  de  dépense  qui  résultait 
de  cette  décision  avec  le  produit  de  la  vente  d'une  charge 
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de  notaire  d'un  juge  collatéral  ;  plus  tard  on  y  emploie- 
rait les  amendes  infligées  aux  boutiquiers'. 

Cette  pénurie  n'empêchait  pas  l'administration  capitoline 
de  s'entourer  d'un  pompeux  appareil  et  de  s'encombrer 
d'un  nombreux  personnel.  On  avait  créé  entre  autres  fonc- 
tionnaires nouveaux,  un  secrétaire  du  peuple  nommé  par 
le  conseil  public  sur  la  présentation  du  conseil  secret,  un 
maître  du  palais,  un  majordome  à  qui  on  dut  rappeler  qu'il 
ne  pouvait  disposer  à  son  gré  des  objets  appartenant  au 
Capitole  ^,  un  scribe  du  palais;  tous  les  ans.  le  conseil 
désignait  un  certain  nombre  de  délégués  chargés  de  con- 
trôler les  différents  services  qui  dépendaient  encore  du 
Capitole  ;  deux  délégués  aux  ventes  de  charges  ;  douze 
pour  surveiller  l'adduction  et  la  distribution  de  Vaqua 
Felice,  quatre  pour  surveiller  l'entretien  des  édifices  capi- 
tolins,  quatre  pour  surveiller  les  défenseurs  des  décrets, 
deux  pour  surveiller  le  computiste,  cinq  pour  conseiller  les 
conservateurs,  quinze  pour  présider  aux  courses,  neuf  pour 
acheter  de  la  cire  vierge.  En  outre,  comme  il  a  été  dit, 
quarante  conseillers  étaient  adjoints  aux  membres  du  con- 
seil secret 

Comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  de  nommer  des  titu- 
laires aux  diverses  charges,  on  leur  donnait  des  coadju- 
teurs  ^;  il  y  eut  un  coadjuteur  au  trompette  des  conser- 
vateurs, un  coadjuteur  au  sonneur  du  Capitole  et  au  qua- 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXI,  fol.  267,  315  et  XXXII, 
390.  On  déclara  d'autre  part  que  tout  mandat  qui  n'aurait  pas  été 
touché  dans  l'année  serait  périmé  (/èîW.,  fol.  181). 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXIII,  fol.  59. 

3.  Archiv. Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXI,  fol.  231. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXI,  fol.  270;  vol.  XXXII, 
fol.  46,  47,  84,  127,  172.  Certaines  charges  étaient  attribués  à  perpé- 
tuité aux  membres  d'une  même  famille;  celle  de  commissaire  de  la 
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trième  «  fedeh  »,  un  organiste  adjoint  avec  survivance  (sans 
doute  pour  l'église  S.  Maria  Aracœli),  un  successeur  désigné 
à  l'avocat  du  peuple.  La  liste  citée  plus  haut  des  fonction- 
naires et  employés  qui  recevaient  une  partie  de  leur  trai- 
tement sur  le  produit  de  la  gabelle  des  Études, 
est  instructive  en  ce  qui  concerne  leur  nombre  et  leurs 
attributions  ;  on  y  relève  parmi  ceux  dont  il  a  été  déjà 
question  un  douanier  du  sel  en  gros,  un  douanier  du  sel 
en  détail,  un  douanier  des  troupeaux,  un  douanier  des 
marchandises,  un  lecteur  des  conservateurs,  puis  un  dépo- 
sitaire des  «  portions  »,  un  exécuteur  du  sénateur  et  du 
camerlingue  de  Testaccio,  un  maître  massier  du  palais  des 
conservateurs,  un  maréchal  surnuméraire,  un  notaire  des 
actes  pendants,  un  préfet  des  antiquités,  un  conservateur 
des  antiquités,  deux  surveillants  des  murs  et  des  antiquités, 
un  gardien  des  statues  du  Capitole,  un  gardien  des  statues 
données  au  peuple,  un  gardien  et  un  préfet  de  la  Cloaca 
Maxirna,  deux  surveillants  des  étalons  du  Capitole,  cinq 
commissaires  de  la  fontaine  de  Trevi,  cinq  commissaires 
de  la  fontaine  de  S.  Giorgio,  un  «  gardien  des  chevaux  qui 
sont  attachés  à  la  colonne  du  Capitole  »,  un  gardien  du 
cheval  de  la  fontaine  Trevi,  un  gardien  du  cheval  de 
Marc-Aurèle  Il  y  avait  aussi  un  gardien  des  chaînes  et 
des  escaliers  du  Capitole  qui  était  un  fonctionnaire  ina- 

{r^ 

fontaine  Trevi  entre  autres  (Ibid.).  On  se  souvient  qu'il  en  était  de 
même  au  moyen  âge  de  la  charge  de  chancelier,  d'écrivain  des  lettres 
du  peuple. 

I.  Un  grand  nombre  de  ces  emplois  furent  supprimés  en  1644  pour 
payer  un  portique  élevé  au  Capitole,  devant  le  palais  des  conservateurs, 
conformément  aux  ordres  du  pape  ;  on  supprima  même  les  syndics,  les 
pacieri,  les  réformateurs  et  il  ne  resta  plus,  dit  Giacinto  Gigli,  que  les 
conservateurs  et  les  caporioni,  mais  ce  fut  pour  peu  de  temps.  (Cancel- 
LIERI,  Mercato,  p.  53). 
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movible".  Le  Bernin  fut  nommé  à  vie  commisarius  seu 
revisor  aquœductuum  fontium  platex  Agonis  ^. 

Les  représentants  du  peuple  se  trouvaient  de  plus  en 
plus  écartés  des  charges;  en  1614,  il  avait  été  décidé  que 
les  imbossolatori  ne  pourraient  plus  désigner  que  des 
citoyens  de  qualité,  «  nobili  viri  »  Un  peu  plus  tard,  les 
fonctions  de  maestri  di  strada  furent  réservés  à  des  nobles 
pauvres.  Les  élections  se  faisaient  en  présence,  ce  qui  vou- 
lait dire  sous  la  surveillance  du  pape  qui,  d'ailleurs  choi- 
sissait sur  une  liste  portant  trois  fois  autant  de  candidats 
qu'il  y  avait  de  choix  à  faire'*.  A  partir  de  1646,  le  sénateur 
est  nommé  par  bref  du  souverain  pontife  5.  Les  empoyés 
des  douanes  étaient  payés  par  le  trésor  pontifical 

L'administration  capitoHne  n'existait  plus  que  de  nom, 
et  par  la  seule  vertu  de  résistance  à  l'anéantissement  qu'ont 
les  institutions  anciennes. 

1.  Arrchiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXVI,  fol.  37. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vi,  vol.  LI,  fol.  64,  122. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXII,  fol.  82.  Les  magistrats 
dont  ils  avaient  la  désignation  étaient  les  conservateurs,  les  caporioni, 
les  maréchaux,  les  syndics  et  leurs  notaires,  les  ma^istri  viariim,  les 
magistri  justitiarii,  les  pacieri  et  leurs  notaires,  les  réformateurs  du 
gymnase,  les  syndics  du  peuple.  Pour  la  charge  de  conservateur,  il 
était  désigné  trois  personnes  par  quartier,  soit  en  tout  quarante-deux; 
on  devait  donc  renouveler  la  série  tous  les  trois  ans  et  demi.  Pour  la 
charge  de  caporione,  il  était  désigné  dix  personnes  par  quartier  ;  pour  la 
charge  de  maréchal,  quatre;  pour  celle  de  syndic,  vingt  et  un;  pour 
celle  de  notaire  du  syndic,  dix;  par  celle  de  magistri  viarum,  douze,' 
pour  celle  de  magistri  justiarii,  quinze  ;  pour  celle  de  pacieri,  quatorze  ; 
de  même  pour  les  autres  {Bibl.  Barherini,  registre  de  tous  les  officiers 
du  peuple  de  1626  à  1643,  recueil  de  douze  volumes  aux  armes  du 
cardinal  Barberini,  cote  xxxii,  4  à  16  ;  cf.  Cod.  XL,  3,  fol.  14  et  seq.). 

4.  On  lit  dans  les  Awisi(Cod.  Vat.,  Urb.  1059,  fol.  187)  :  «  Giovedi 
i  niiovi  officiali  del  Po.  Romane  créait  si  recarono  avanii  il  card.  Sfondrato 
e  non  del  Papa  corne  è  eonsiuto  ».  (30  mars  1591). 

5.  Nomination  de  Dino  Sardini  et  de  Giovanni  Inghirami  (^rcitV. 
Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXIV,  fol.  80). 

6.  Archiv.  di  Stato,  Mand.  Camer.,  1616-1620,  fol.  52,  72,  loi. 
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A  partir  du  milieu  du  xvii^  siècle,  les  magistrats  du 
Capitole  ne  sont  plus  que  de  pompeux  fantoches.  Le 
Saint-Siège  restreint  de  plus  en  plus  leurs  attributions  tout 
en  les  laissant  s'entourer  d'un  splendide  appareil,  afin  que 
le  peuple,  qui  se  plaît  aux  apparences,  eût  le  change. 

Le  sénateur  avait  rang,  à  la  chapelle  papale,  au-dessus 
du  légat  impérial  et,  dans  les  cortèges,  dans  les  cérémo- 
nies, disputait  le  pas  aux  ambassadeurs  '  ;  il  ne  paraissait 
en  public  que  vêtu  de  soie  et  de  brocart,  couvert  d'un 
manteau  «  presque  royal  »  à  manches  tombantes,  tenant 
un  sceptre  reçu  des  mains  du  souverain  pontife  ;  un  page 
marchait  devant  lui  avec  une  épée  nue  et  des  mas- 
siers,  à  la  livrée  du  peuple,  or  et  pourpre,  l'accompa- 
gnaient. Lorsqu'il  prenait  possession  de  sa  charge,  après 
avoir  reçu  l'investiture  pontificale  et  prêté  le  serment 
d'allégeance,  toute  la  milice  urbaine,  les  artisti  le  précé- 
daient, armés  d'épées  et  d'arquebuses,  «  aussi  bien  vêtus 
que  possible  »,  tambour  battant,  enseignes  au  vent;  puis 
venaient  des  soldats  réguliers,  les  suisses  du  pape,  dix 
carrosses  et  quelquefois  vingt-cinq,  les  chevau-légers,  des 
haquenées  tenues  en  main  et  drapées  de  velours  rouge, 
puis  enfin  une  foule  de  gentilshommes  à  cheval  qui  fai- 

I.  Bib!.  Vat.,  Cod.  Urb.  1060,  parte  I,  p.  64,  130.  Contestation 
avec  les  ambassadeurs  de  Savoie  et  de  Venise. 
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saient  escorte  au  nouvel  élu  lequel  avait  à  la  main  le  bref 
d'institution.  La  façade  du  palais  du  Capitole  était  toute 
ornée  de  peintures  symboliques,  d'armes,  d'inscriptions  et, 
le  soir  venu,  la  ville  s'illuminait  '  «  C'est  ainsi,  dit  Ay- 
mon  ^,  en  1707,  que  le  peuple  romain  se  réjouit  de  voir  le 
fantôme  de  sa  liberté  et  les  ombres  chimériques  de  ses 
magistrats  qu'il  avait  autrefois  le  droit  d'élire  et  qui  sont 
maintenant  établis  sans  l'aveu  d'aucun  citoyen  romain  par 
la  seule  autorité  du  pape  K  » 

En  1737,  Clément  XII  accorda  au  sénateur  qui  était  alors 
un  Suédois,  le  comte  Bielcke,  le  droit  au  «  Baldaquin  *  >>. 

Le  sénateur  tenait  toujours  son  tribunal  au  Capitole  ;  ce 
tribunal  était  composé  d'une  cour  suprême  présidée  par  le 

1.  Entrée  au  Capitole  de  Baldo  Massei  da  Camerino  (17  juin  1623); 
même  cérémonial  en  1629  lors  de  l'entrée  de  Cartaro  d'Orvieto 
(Discorso  apologelico  dellà  dignitd  e  preminenia  del  sagro  senalo...  divisa  in 
cap.  XXV,  opéra  storica,  politica  e  légale  di  Annibale  Rilli,  1759;  ras.  de 
750  pages.  Bibl.  Angelica,  cod.  165 1).  Cf.  Cod.  Casanat.  984, 
Avvisi  diversi.  En  1585,  Giovanni  Pelicano  monta  au  Capitole 
environné  de  six  cents  cavaliers,  c'était  la  première  fois  qu'on  en  voyait 
un  si  grand  nombre  (Cod.  Val.  Urb.,  1053).  Cancellieri  a  décrit  les 
entrées  au  Capitole  des  sénateurs  qui  eurent  lieu  en  1616,  1623,  1629, 
1633,  1647  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Le  duc  Campane,  p.  116.  lia 
traité  ce  sujet  d'une  façon  plus  générale  dans  son  étude  inédite  : 
Memorie  di  possessi  solenni  di  XIX  semtori  di  Roma  dalV  aniio  i  j8j  al 
18 18...  {Cad.  Vat.,  9184).  Jean  Aymon,  Tableau  de  la  Cour  de  Rome 
et  Michel  de  Saint  Martin,  Le  gouvernement  de  Rome,  ont  égale- 
ment décrit  la  prise  de  possession  du  sénateur,  en  s'inspirant  de 
Lunadoro. 

2.  Tableau  de  la  cour  de  Rome.  Page  128. 

3.  «  Sebbene  paja  che  il  Pc.  Romano  abbia  ancora  qrnlche  autorità,  si 
vede  perô  che  è  piuttosto  apparente  che  reale  e  che  la  cosa  sua  è  come  un 
ombra  »  disait  dès  i56oLuigi  Mocenigo,  ambassadeur  vénitien  dans  une 
lettre  adressée  à  la  Seigneurie  (E.  Alberi,  Relaiioni  degli  Ambasciatori, 
vol.  X,  Florence  1857).  Paolo  Tiepolo,  également  ambassadeur  au 
temps  de  Pie  IV  et  de  Pie  V,  parle  de  même  (/  Tesori  délia  Corle 
di  Roma,  Bruxelles,  1672,  p.  u). 

4.  Cancellieri,  Leduenuove  Campane,  p.  48. 
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juge  OU  capitaine  des  appels  et  de  deux  chambres  dont 
l'une  jugeait  les  affaires  criminelles,  l'autre,  les  affaires  admi- 
nistratives et  d'argent  ;  celle-ci  était  composée  des  deux  colla- 
téraux ;  il  appartenait  aux  juges  collatéraux  de  signer  les  man- 
dats d'arrêt  pour  dettes  '.Dans  les  cas  graves,  le  sénateur,  les 
deux  collatéraux  et  le  juge  criminel  s'assemblaient;  on  con- 
tinuait à  donner  à  ces  réunions  le  nom  d'assectainentuin. 
Les  plaidants  pouvaient  faire  appel  de  Vassectamentum  au 
juge  d'appel  et,  dans  certaines  circonstances,  les  sentences 
du  juge  d'appel  pouvaient  être  déférées  à  Vassectamentum, 
d'où  résultait,  dit  Amaiden,  «  le  cercle  le  plus  embrouillé 
du  monde  ^.  » 

Mais  les  audiences  de  ces  tribunaux  n'étaient  plus  guère 
suivies  parce  que,  d'une  part,  le,  nombre  des  personnes 
attachées  de  quelque  façon  à  l'Eglise  et  soustraites  par 
suite  à  la  juridiction  du  Capitole  allait  toujours  croissant,  et 
que,  d'autre  part,  l'auditeur  de  la  Chambre  rendait  la  justice 
de  façon  plus  expéditive;  en  ce  qui  concernait  la  recherche 
et  la  punition  descriminels,  le  sénateur  lecédaitégalem^nt 
au  gouverneur  qui  disposait  d'un  plus  grand  nombre 
«  d'explorateurs  »,  de  juges  plus  habiles,  d'une  force 
armée  plus  considérable     La  coutume  de  sonner  la  grande 

1.  Cod.  Barberiniano,  lui,  123,  p.  51  et  seq.;  liste  d'arrestations; 
le  ms.  n'est  pas  daté,  il  paraît  avoir  été  rédigé  vers  1660. 

2.  Théodore  Amayden  ,  qui  résidait  à  Rome  sous  le  ponti- 
ficat d'Urbain  VIII  (/  tesori  délia  Corte  di  Roma,  Bruxelles  1672,  f 
p.  152).  Le  juge  d'appel,  dit-il,  habitait  dans  sa  maison,  le  sénateur, 
les  collatéraux,  le  scribe  du  sénat,  le  fiscal,  le  juge  criminel  avaient  leurs 
logements  au  Capitole.  Cf.  Relation  de  Paolo  Paruta  op.  cit.,  p.  418, 
année  1595.  Il  ne  faut  pas  confondre  Amayden,  littérateur  belge,  avec 
Almaden,  l'ambassadeur  français. 

3.  Michel  de  Saint  Martin,  Le  Gouvernement  de  Rome,  Caen  1659;  -i 
Description  de  la  ville  de  Rome  en  faveur  des  étrangers ,  Lyon,  1690,  t.  IV, 
p.  80.  Cet  ouvrage  qui  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur  est  de  François 
Deseine  lequel  publia,  en  171 3,  sous  son  nom,  une  autre  édition  plus 
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cloche  du  Capitole  avant  l'ouverture  des  tribunaux  et  de 
siéger  dans  une  salle  tendue  de  velours  rouge  était  même 
tombée  en  désuétude  ;  au  temps  du  pape  Innocent  X,  le 
sénateur  florentin  Inghirami  la  rétablit  (1647)  '. 

Le  sénateur  n'avait,  au  reste,  nulle  indépendance  et 
était  tenu  de  se  rendre  une  fois  par  semaine  auprès  du  pape 
ou  de  son  ministre  pour  lui  soumettre  ses  jugements.  Ses 
fonctions  étaient  comme  jadis  annuelles,  mais  le  pape  ne 
manquait  pas,  à  de  rares  exceptions  près,  de  maintenir 
pendant  de  longues  périodes  le  même  sénateur  en  exercice  ^. 

Les  conservateurs  étaient  toujours  au  nombre  de  trois  ;  leur 
magistrature  ne- devait  durer  que  trois  mois,  mais  il  arrivait 
toutefois  que  le  pape  la  prolongeât  '  ;  finalement  le  pape 
Innocent  XII  la  porta  à  six  mois,  ainsi  que  celle  des  capo- 
rioni,  par  un  bref  en  date  du  14  septembre  173 1  +.  Leur 
élection  avait  lieu  par  imbossolazjone '\  mais  ceux  qui  dési- 
gnaient les  candidats  n'auraient  osé  en  choisir  qui  ne 
fussent  agréables  au  pouvoir  pontifical;  ce  furent  presque 
toujours,  à  partir  de  1690  environ,  des  nobles;  en  1691, 
trois  marquis;  en  1731,  un  marquis  et  deux  barons  ^  ; 
auparavant,  on  rencontre  encore  des  noms  roturiers 

étendue.  Cf.  Rilli,  ms.  cité.  Le  gouverneur  avait  le  droit  de  juger  : 
«  Simpliciter  et  de  piano,  sola  facti  veritate  inspecta  ».  Voir  plus  loin, 
p.  348,  ce  qui  est  dit  de  ses  attributions. 

1.  Cancellieri,  Le  due  Campane,  loc.  cit. 

2.  Vendettini,  Vitale,  Olivieri. 

3.  En  1644  par  exemple.  {Cod.  Casanat  ,  987). 

4.  MoRONi,  t.  LXIII,  p.  59. 

5.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLII,  fol  54. 

6.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXV,  fol.  42,  vol.  XLIII, 
fol.  120,  vol.  XLI,  fol.  41,  71. 

7.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXV,  fol.  171;  Cred.xn, 
vol.  I,  n.  115,  On  pourrait  multiplier  les  citations.  Cependant  Amayden 
prétend  que  le  pape  Urbain  VIII  fit  nommer  conservateurs  des  gens  de 
basse  condition  afin  de  les  mieux  tenir  à  sa  discrétion. 
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Généralement  on  prenait  comme  conservateurs,  des  hommes 
d'âge,  et  comme  caporioni,  des  jeunes  gens.  Il  n'était  plus 
besoin  que  les  conservateurs  fussent  Romains;  du  moins, 
en  1637,  le  droit  de  cité  fut  accordé  au  conservateur  Vin- 
cenzo  Gentili  par  ses  deux  collègues  '. 

Les  conservateurs  étaient  tenus  comme  naguère,  de 
résider  à  tour  de  rôle  au  Capitole  ;  ils  devaient,  en 
théorie,  veiller  à  la  conservation  des  anciens  monu- 
ments, des  églises,  des  aqueducs,  faire  observer  les  lois 
.  et  les  statuts,  châtier  les  faux-sauniers,  les  marchands 
déloyaux,  s'occuper  de  l'approvisionnement  de  la  ville, 
accorder  «  le  droit  de  bourgeoisie  »  ^  ;  ils  avaient  la  garde 
des  étalons  des  poids  et  des  mesures  attribuée  jadis,  on 
s'en  souvient,  au  sénateur;  ils  jugeaient  en  appel  les  pro- 
cès plaidés  devant  les  consuls  des  arts  En  fait,  leur  rôle 
se  bornait  à  fixer  le  prix  de  la  viande  et  du  savon,  à  déci- 
der de  quelle  façon  on  attacherait  les  bestiaux  amenés  au 
marché,  à  faire  nettoyer  les  rues  *;  leurs  jugements  en  ma- 
tière de  contravention  fiscale,  étaient  le  plus  souvent  cas- 
sés par  le  tribunal  du  camerlingue,  juge  d'appel     et  leurs 

1.  Archiv.  Stor.  Cap.,  Cred.  i,  vol.  XXXIII,  fol.  162. 

2.  Cette  assertion  qui  se  trouve  dans  les  descriptions  de  Rome  citées 
plus  haut,  n'est  pas  entièrement  exacte;  les  conservateurs  devaient 
consulter,  mais  pour  la  forme,  le  conseil  secret. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXV,  fol.  174.  ^ 

4.  En  1644.  (Cod.  Casaiiat.  987.)  L'ambassadeur  Mocenigo  écrivait  au 
temps  d'Urbain  VIII  :  «  La  loro  autorità  gli  é  statu  tolta  in  gran  parte 
dopo  l'ere^ione  di  alctini  chierici  diCainera  ad  ufjicii particolari  cioéil prefetto 
délia  grascia  ed  aimoiia  e  simili  cariche  che  per  lo  innau'^i  erano  tutte  eser- 
citate  dai  detti  rappresentanli  del  popolo  al  quale  soloè  rimasto  il  provvedere  i 
grascieri...  »  (Op.  cit.,  p.  153). 

5.  En  17 10,  ils  s'en  plaignaient  au  conseil  et  chargeaient  leur  repré- 
sentant devant  ce  tribunal  de  suivre  plus  attentivement  les  procès  et  de 
protester  contre  les  cassations  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLIII, 
fol.  67). 

RoDOCANACHi,  —  Les  institutions  communales  de  Rome.  22 
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ordonnances,  quand  elles  ne  sont  pas  promulguées  par 
ordre  du  pape,  commencent  par  ces  mots  :  «  Conformé- 
ment aux  intentions  de  Notre  Seigneur...  Conforme  alla 
mente...  '  ». 

Ils  avaient  un  barigel,  un  fiscal  chargé  d'exécuter  leurs 
sentences,  de  porter  des  sommations  ^,  de  tenir  registre  des 
délibérations,  douze  fedeli,  douze  estafiers  «  à  longue 
barbe  »,  et  en  livrée  écarlate.  En  temps  de  conclave,  l'un 
résidait  au  Capitole  pour  y  rendre  la  justice,  l'autre  accom- 
pagnait le  comte  Savelli  gardien  du  conclave  le  troi- 
sième allait  par  la  ville  suivi  d'une  troupe  de  sbires  et  de 
deux  cents  hommes  armés  de  piques  et  de  mousquets  ■♦. 
Leur  juridiction  était  alors  supérieure  à  celle  du  sénateur, 
car  le  sénateur  représentait  le  pape  et  les  conservateurs 
représentaient  le  peuple  ;  or  la  fiction  continuait  qu'en 
temps  de  vacance  du  Saint-Siège,  le  peuple  était  le  seul 
souverain  >. 

C'est  pourquoi  sans  doute,  et  leur  vanité  aidant,  ils 
n'avaient  nul  scrupule  à  jouer  les  hauts  personnages.  «  Ils 
se  traitent  magnifiquement  dans  de  la  vaisselle  d'argent, 
dit  Deseine  ^,  eux  et  leurs  amis,  les  jours  d'audience  qu'ils 
donnent  au  Capitole  deux  fois  la  semaine,  et  autres  fonc- 

1.  Bibliothèque  Casanatense,  coll.  Bandi,  vol.  VII  et  suivants. 

2.  C'est  lui,  par  exemple,  qui  allait  sommer  les  représentants  du 
ghetto  de  se  rendre  au  Capitole  pour  y  présenter  leurs  hommages  aux 
conservateurs  à  l'occasion  du  carnaval  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.i, 
vol.  XLI,  fol.  44,  70,  vol.  XlII,  fol.  69).  Voir  notre  ouvrage,  le  Saint- 
Siège  et  les  Juifs. 

0(    3.  Voir  plus  loin,  p.  348. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXV,  fol.  171. 

5.  Description  de  la  ville  de  Rome,  t.  IV,  p.  85  ;  Le  gouvernement  de 
Rome,  p.  557  ;  Lun.\doro,  Relaiione  délia  Carte  di  Roma,  De'  conservatori. 

6.  Amayden  confirme  son  dire. 
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tions  publiques  aux  dépens  des  revenus  de  quatre  gros 
bourgs  qu'ils  ont  autour  de  Rome  et  qui  leur  rendent 
vingt  mille  écus  l'année,  savoir  Vitorchiano,  Magliano, 
Sabine  '  et  Cori,  mais  les  papes  ont  assigné  la  plupart  de 
leurs  revenus  pour  aider  à  payer  les  lieux  des  Monts  (l'inté- 
rêt des  parts  sur  les  monts-de-piété)  ^  »  Ils  avaient  d'ail- 
leurs toujours  droit  à  la  franchise  pour  le  vin  nécessaire  à 
leur  «  famille  »  ;  en  léié,  ils  firent  entrer  à  ce  titre  cin- 
quante-six barils  de  vin  de  la  campagne  romaine  et  six  de 
vin  de  Naples,  «  vino  greco  '  «  ;  de  même,  ils  maintenaient 
toujours  leur  privilège  de  recevoir  les  têtes  des  thons,  estur- 
geons, ombres  qui  dépassaient  la  longueur  prescrite  ;  ils 
firent  même  rétablir  en  1706,  la  mesure  qui  se  trouvait  au 
marché  et  qui  était  usée  Leurs  vêtements  de  cérémonie 
étaient  de  grandes  robes  de  velours  noir  avec  des  bonnets  de 
sénateur.  Ils  étaient  accompagnés  du  prieur,  quand  ils  allaient 
offrir  en  grande  pompe  un  calice  d'or  ou  des  cierges  dans 
les  églises.  Une  fois  l'an,  ils  présentaient  au  pape,  en 
signe  de  soumission,  un  veau  de  lait  couvert  de  rubans. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  ils  siégeaient  immédiate- 
ment à  la  gauche  du  cardinal  camerlingue  ^ 

Ils   prêtaient  serment  entre  les   mains  du   pape  et 


1 .  C'est  Barberano  que  Deseine  aurait  dû  écrire.  Voir  plus  loin  ce 
qui  est  dit  des  cités  vassales,  p.  346. 

2.  MocENiGO  estime  à  deux  cents  écus  par  an  le  revenu  que  rendaient 
ces  villes  au  peuple  ;  il  ajoute  que  la  vente  de  certaines  charges  rappor- 
tait environ  deux  mille  écus  (E.  Alberi,  Relaiioni  degli  amhasciatori 
vcneli,  vol.  XI,  p.  40). 

3.  Archiv.  di  Stato,Mdind.  Camer.,  1609-1616,  fol.  45. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLII,  fol.  75. 

5 .  Mais  non  sans  qu'il  y  eût  à  ce  sujet  de  fréquentes  contestations 
(^Archiv.  Stor.  Cupil.,  Cred.  i,  vol.  XXX,  fol.  114). 
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devaient,  comme  le  sénateur,  lui  rendre  compte  de  leurs 
actes  chaque  quinzaine 

Les  caporioni  étaient  élus  tous  les  trois  mois  par  imbos- 
sola:(ione  ;  chaque  officier  sortant  désignait  six  candidats  et 
l'on  tirait  au  sort,  parmi  les  quatre-vingt-quatre  bulletins, 
les  noms  des  quatorze  futurs  officiers.  «  Durant  le  siège 
vacant,  dit  Deseine,  les  caporioni  ^  arment  les  bourgeois 
pour  la  défense  de  leur  quartier  et  toute  la  nuit,  ils  font 
la  ronde  et  la  patrouille  chacun  dans  son  détroit  »  En 
temps  ordinaire,  ils  continuaient  à  avoir  le  commande- 
ment supérieur  de  trois  cents  sbires  armés  d'un  poignard, 
d'une  carabine  et  de  pistolets  passés  à  la  ceinture,  lesquels 
tenaient  garnison  au  Capitole  sous  les  ordres  immédiats 
des  capotori.  Le  pape  leur  fournissait  au  besoin  des  armes; 
en  1678,  il  leur  fit  remettre  par  le  gardien  de  l'arsenal  du 
château  Saint-Ange,  560  mousquets  munis  de  leurs 
fourches,  280  piques,  14  hallebardes  +.  Les  caporioni  dis- 

1.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vu,  vol.  I,  fol.  115  ;  Cred.  1,  vol.  XLI, 
fol.  47. 

2.  Saint  Martin  les  appelle  :  «  Officiers  de  courte  robe  ». 

3 .  Le  Saint-Siège  leur  allouait  pour  ce  service  tant  que  durait  la  vacance 
cinq  écus  mais  ils  étaient  tenus  d'entretenir  quatre  gardes  du  corps, 
un  tambour  et  un  chancelier;  à  partir  de  1691,  ils  ne  reçurent  plus 
que  deux  écus  et  demi  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXV, 
fol.  171). 

4.  Les  officiers  de  la  milice  urbaine,  les  capotori,  vivaient  sous 
l'empire  d'un  règlement  dont  la  rédaction  première  s'est  perdue.  En 
mai  1635,  à  la  suite  de  nombreux  abus  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables,  «  ad  providendum  mullis  indecentiis  rehusque  maie  gestis  », 
certaines  modifications  furent  apportées  au  texte  primitif;  quelques 
années  plus  tard,  en  1661,  les  capotori,  prétextant  qu'ils  avaient  perdu 
le  texte  ainsi  amendé,  demandèrent  au  conseil  communal  qu'il  leur 
fût  permis  d'en  rédiger  un  autre;  le  conseil  refusa.  Durant  soixante 
ans,  les  capotori  durent  se  contenter  des  traditions;  enfin,  en  1715,  «  le 
cours  du  temps  et  la  disparition  des  vieux  officiers  »,  ayant  effacé  les 
derniers  souvenirs  du  vieux  règlement,  une  assemblée  générale  décida 
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posaient,  en  outre,  de  quatre  officiers  de  maréchaussée, 
dont  la  solde  était  payée  par  le  trésor  public  ;  mais  ces 

qu'un  nouveau  règlement  serait  élaboré  et  soumis  à  l'approbation  du 
sénateur  et  de  trois  conservateurs  (Ordini  e  capitoli  da  osservarsi  délia 
compagnia  de  capotori  délia  miliiia  di  Roma  del  Popolo  Romano,  en  dix-neuf 
chapitres;  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  xi,  vol.  68). 

Ce  règlement  ordonnait  qu'il  y  eût  quatorze  capotori,  soit  un  par 
quartier,  et  qu'on  ait  soin  de  les  choisir  honnêtes,  bons  chrétiens  et 
retenus  dans  leurs  paroles  ;  les  caporioni  les  désignaient  peut-être  mais 
sûrement  ils  n'étaient  investis  de  leur  charge  qu'après  approbation  des 
conservateurs.  Lorsqu'une  vacance  se  produisait  par  suite  d'un  décès, 
car  les  titulaires  recevaient  leurs  fonctions  à  vie,  le  nouvel  élu  devenait 
le  chef  de  la  milice  du  dernier  des  quartiers  créés,  c'est-à-dire  du  Borgo, 
et  les  anciens  officiers  avançaient  chacun  d'un  degré,  prenant  le  com- 
mandement du  quartier  qui  venait  au-dessus  du  leur  dans  l'ordre  de 
préséance  établi  par  les  anciens  usages.  Le  plus  ancien  des  officiers 
avait  le  titre  de  capitaine;  le  deuxième,  celui  de  lieutenant;  le  troisième, 
celui  d'estafier;  le  quatrième,  celui  de  sergent.  Cette  hiérarchie  n'exis- 
tait d'ailleurs  qu'au  point  de  vue  strictement  militaire.  Les  capotori 
s'étaient  constitués  en  une  association  civile  dont  la  hiérarchie  était 
différente  ;  au-dessous  du  capitaine  qui  restait  toujours  le  chef  des 
capotori,  il  y  avait  un  camerlingue,  deux  députés  et  deux  syndics; 
chacun  gardait  ses  fonctions  pendant  un  an  ;  au  mois  de  janvier,  on  tirait 
au  sort  le  nom  des  futurs  magistrats  ou  plutôt  celui  des  quartiers  de  la 
ville  dont  les  représentants  devenaient  les  élus  ;  on  ne  reconstituait  la 
bussola  qu'après  extraction  de  tous  les  bulletins  en  sorte  que  chaque 
quartier  était  appelé  successivement,  dans  un  laps  de  sept  ou  de 
quatorze  années,  à  fournir  un  des  chefs  de  la  congrégation.  Dans  toutes 
les  cérémonies  religieuses,  processions,  messes,  offrandes,  les  capotori 
prenaient  place  d'après  la  hiérarchie  civile. 

Le  camerlingue  était  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  il  devait  inscrire 
les  recettes  de  l'association,  qui  s'élevaient  à  environ  trois  cents  écus, 
et  les  dépenses  qui  consistaient  surtout  en  achats  de  cierges,  en  gratifi- 
cations, en  constitutions  de  dots  au  profit  des  filles  d'officiers.  (A  partir 
de  1671,  il  avait  été  décidé  que,  pour  avoir  la  dot,  les  filles  devraient 
d'abord  se  marier.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vu,  vol.  I,  fol.  74.)  Le 
camerlingue  était  également  chargé  de  relever,  conjointement  avec  le 
capitaine,  les  absences  des  officiers  aux  réunions  et  de  tout  préparer  en 
vue  de  celles-ci;  son  salaire  était  de  six  écus  par  an. 

Le  capitaine  devait  principalement  contrôler  la  gestion  du  camerlingue, 
prévenir  les  officiers  un  jour  d'avance  quand  devait  avoir  lieu  une 
«  fonaion  »  religieuse,  marquer  les  amendes  encourues  et,  «  étant  le 
plus  ancien  et  par  suite  le  mieux  informé  »,  indiquer  au  scribe  du 
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maréchaux  ne  pouvaient  guère  les  seconder,  car  c'étaient 
généralement  de  petits  enfants,  neveux  ou  fils  de  quelque 
grand  personnage,  auxquels  on  attribuait  par  complai- 
sance ce  titre  sonore  '.  Les  caporioni  étaient  tenus  d'assis- 
ter en  costume  aux  prises  de  possession  du  sénateur,  à 
toutes  les  cérémonies  officielles  et  religieuses,  mais  cette 
obligation  les  importunait  sans  doute,  car  il  fallut,  en 
173 1,  leur  en  imposer  l'observation  par  de  lourdes 
amendes.  Surtout  en  temps  de  conclave,  ils  devaient  se 
rendre  chaque  jour  au  Capitole  pour  y  prendre  les  ordres 
des  conservateurs  et  leur  faire  un  rapport  sur  les  événe- 
ments de  la  veille  ;  ils  accompagnaient  le  capitaine  du 
peuple  dans  ses  rondes  ^.  Leur  droit  de  délivrer  en  cette 

sénat,  si  besoin  était,  les  limites  des  quartiers,  car  cette  délimitation 
fut,  en  effet,  très  incertaine  jusqu'au  jour  où  Bernardini  la  détermina 
exactement  par  ordre  de  Benoît  XIV.  L'office  des  deux  députés  consis- 
tait à  visiter  «  avec  modestie  »  les  postulantes  pour  une  dot  et  à  s'occu- 
per de  faire  payer  cette  dot  à  celles  qui  l'avaient  obtenue  et  qui  se 
mariaient  ou  qui  allaient  entrer  en  religion. 

L'office  des  syndics  était,  comme  toujours,  d'examiner  la  conduite 
des  officiers  sortants,  le  capitaine,  le  camerlingue  et  les  deux  députés. 

Les  réunions  délibératives  des  capotori  où  se  traitaient  les  affaires  de 
l'association  n'étaient  valables  que  si  onze  d'entre  eux  au  moins  se 
trouvaient  présents.  Le  règlement  recommande  aux  orateurs  de  ne  point 
s'emporter  en  paroles  injurieuses  mais  d'avoir  toujours  recours,  si  les 
opinions  sont  partagées,  au  scrutin  secret.  Un  secrétaire  assistait  à 
toutes  les  réunions  et  en  tenait  registre;  c'est  entre  ses  mains  que  les 
nouveaux  officiers  prêtaient  serment;  il  lui  était  dù,  pour  cet  office,  un 
droit  de  cinq  giuli. 

Les  capotori  ne  se  montraient  pas,  à  ce  qu'il  semble,  très  friands  de 
porter  l'épée  ;  il  fallut  leur  imposer  une  amende  pour  les  obliger  à  ce 
devoir.  (Cf.  Archiv.  Stm-.  Capit.,  Cred.i,  vol.  XXXIH,  fol.  140;  vol. 
XXXIV,  fol.  118,  vol.  XXXV,  fol.  104,  171.) 

1.  Jean  Aymon,  Tableau  de  la  cour  de  Rome,  1707  ;  Amayden  (op.  cil., 
P-  IS5)- 

2.  Ordini  da  osservarsi  dai  Sigg.  Caporioni,  ordonnance  en  date  du 
4  avril  1721.  {Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vi,  vol.  LVI,  fol.  202  ;  Cred.  i, 
vol.  XLIII,  fol.  89.)  Ces  rondes  donnaient  lieu  toutefois  assez  souvent 
à  des  batailles  (Co(f.  Casanat.,  987,  année  1644). 
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occasion  les  prisonniers  subsistait,  avec  les  restrictions 
que  l'on  a  dites. 

Le  souverain  pontife  choisissait  lui-même  celui  des  capo- 
rioni  qui  devait  remplir  les  fonctions  de  prieur;  ledit 
prieur  assistait  les  conservateurs  lorsqu'ils  rendaient  la 
justice,  et  avait  le  privilège  de  porter  comme  eux  la  robe 
sénatoriale  '. 

Le  «  magistrat  »  du  Capitole  comprenait  encore  les  pa- 
cieri  qui  «  jugeaient  les  satisfactions  qu'on  doit  rendre  à 
ceux  qui  ont  été  offensés  de  fait  ou  de  parole  ^  »  ;  Deseine 
ajoute  toutefois  :  «  Ce  serait  une  belle  charge  si  le  gou- 
verneur de  Rome  et  ses  sbires  ne  lui  usurpaient  toute 
autorité.  »  Au  surplus,  afin  d'empêcher  les  querelles  et  les 
vengeances,  les  vendetta  qui  ensanglantaient  jadis  la 
ville,  le  Saint-Siège  obligeait  maintenant  ceux  qui  en 
étaient  l'objet  à  demeurer  dans  leurs  maisons,  surtout 
s'agissant  d'une  personne  de  qualité;  l'amende  imposée 
aux  infracteurs  était  de  six  mille  écus 

Les  maestri  di  strada  «  ont,  dit  Deseine,  la  réparation 
des  rues,  chemins  et  ponts  tant  de  la  ville  que  de  la  cam- 
pagne, des  murailles  et  des  bâtiments  publics,  des  con- 
fins, des  héritages  et  de  terminer  en  première  instance 
les  différends  qui  naissent  sur  ce  sujet;  ils  ont  aussi, 
ajoute-t-il,  le  soin  des  fontaines,  aqueducs  et  cloaques  ; 
cette  charge  leur  rend  cent  écus  par  mois  et  l'exercent  tant 

1.  Cod.  Casanat.,  987. 

2.  On  les  nommait  aussi  Taglianatori  parce  qu'ils  étaient  chargés 
d'imposer  la  loi  du  talion  (Tableau  de  la  cour  de  Rome,  p.  134). 

3.  Gouvernement  de  Rome,   p.  451 7  En  17 16,  la  Congrégation  fit  ^ 
défense  au  Maestro  di  Casa  (majordome)  du  peuple  Romain  de  sortir  du  « 
palais  du  Capitole  sous  peine  de  cent  écus  «  pour  de  justes  causes 
connues  delà  Congrégation  ».  (Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLVI, 

fol.  109.) 
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qu'il  plaît  au  pape  qui  ne  les  ôte  jamais  sans  sujet;  ils 
ont  un  assesseur  qui  est  docteur  en  droit  et  un  notaire.  » 
Leurs  sentences  ne  pouvaient  être  déférées  qu'au  capitaine 
des  appels,  puis  à  la  Chambre  apostolique  ' .  Le  pape  con- 
férait généralement  cette  magistrature  à  deux  gentils- 
hommes de  première  noblesse  ^. 

Les  justiciarii  avaient  également  un  assesseur  et  un 
notaire;  «  leur  juridiction,  dit  Deseine,  est  de  terminer 
les  différends  de  fruits,  haies  et  fossés,  des  vignes  et  ser- 
vitudes de  leurs  sentiers.  » 

La  charge  de  camerlingue  du  port  de  Ripa  était  attri- 
buée à  un  gentilhomme  romain  ;  «  il  jugeait  les  procès  des 
mariniers  relatifs  aux  nolis,  assurances  et  autres  faits  ma- 
ritimes »  ;  on  pouvait  appeler  de  ses  sentences  devant  la 
Chambre  apostolique,  au  tribunal  du  clerc  de  ladite 
Chambre  de  qui  dépendait  la  juridiction  des  quais  de  la 
ville. 

En  résumé,  les  officiers  capitolins  étaient  les  suivants  au 
xvii^  et  au  xviii^  siècle,  le  sénateur  et  ses  officiers, 
nommés  par  les  pape,  les  trois  conservateurs,  le  prieur  des 
caporioniet  les  treize  autres  caporioni  élus  pour  trois  mois; 
les  deux  maestri  di  strada,  les  deux  justiciarii,  le  camé- 
rier  de  Ripa  et  le  grand  gabeleur  élus  pour  un  an 

Le  jour  de  leur  entrée  en  fonctions,  un  banquet  avait 
lieu  au  Capitole,  dont  la  dépense  ne  devait  pas  excéder 
quatre-vingts  écus, 

1.  Cf.  De  Luca,  Rdatio  R.  Curix  Jorensis,  de  trïbunali  xdiliuum  sive 
magistroriim  viariim.  Dix.  XVIII,  p.  206.  Une  corporation  de 
balayeurs  s'était  fondée  sous  leurs  auspices  en  1595. 

2.  Amayden  {op.  cit.,  156). 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XXXV  et  vol.  XLIV,  fol.  16. 
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Le  conseil  secret  se  composait,  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  des 
«  ministres  du  Capitole  '  »,  à  savoir  :  les  trois  conservateurs,, 
les  caporioni,  l'avocat  du  peuple,  le  procureur  fiscal,  le 
secrétaire  du  peuple  ou  son  suppléant,  le  chapelain,  le 
majordome  devenu  fonctionnaire  à  vie  ^  et  trente-trois 
conseillers  ;  au  commencement  du  xviii^  siècle,  on  y  trouve 
un  «  député  »  que  l'on  nommait  tous  les  ans,  par  voie  de 
tirage  au  sort,  pour  assister  aux  séances  et,  apparemment, 
en  rendre  compte  au  pape;  on  ne  pouvait  délibérer  sans 
qu'il  fût  présent.  Le  conseil  avait  subi  d'ailleurs  une  modifi- 
cation profonde;  depuis  l'année  1699,  on  lui  donnait  le  nom 
de  congrégation,  terme  qui  n'était  guère  attribué  en  Italie 
qu'aux  assemblées  d'ecclésiastiques  ;  c'était  peut-être  pour 
montrer  sa  complète  dépendance  du  pouvoir  pontifical.  De 
fait,  le  conseil  était  obligé  d'en  référer  au  pape  à  tout  pro- 
pos, pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  changer  les  ban- 
deroles des  trompettes  de  ses  fedeli,  pour  dépenser  vingt 
écus  au  nettoyage  des  fontaines  '  ;  ses  séances  se  passaient 
à  accorder  le  droit  de  cité  à  ceux  que  lui  désignait  la  Curie 
et  parfois  à  imposer  des  condamnations  aux  infracteurs 
des  lois  somptuaires  ^.    Il  ne   lui   était  plus  permis 

(année  171 5).  En  1622,  il  y  avait  dix-neuf  imhossalatori  pour  les  hautes 
fonctions,  à  savoir  :  le  camerlingue  gouverneur,  les  trois  conservateurs, 
dix  caporioni,  les  quatre  maréchaux;  il  y  avait,  en  outre,  dix  imbossala- 
tori  pour  les  maestri  di  strada,  seize  pour  les  maeslri  justiciarii,  quatorze 
pour  les pacieri.  Voir  Armellini,  il  Diario  di  Leone  X,  p.  125. 

1.  Amayden. 

2.  Cette  fonction  était  attribuée  de  droit  à  un  habitant  de  Vitorchiano 
(Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLII,  fol.  128). 

5.  «  Le  deliberai^ione  del  Consiglio  dipendono  tulte  dalla  volontà  del 
papa,  il  quale  ogni  giorno  abbal te  piii  l'ordi ne  del  popolo...  a  écrit  Paolo 
Tiepolo  (loc.  cit.). 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLLI  et  XII  passim.  En  l'année 
1700,  le  conseil  dépensa  cinq  écus  en  port  de  lettres  (vol,  XLI,  fol.  8). 
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que  de  nommer  quelques  officiers  subalternes'  ;  il  désignait 
les  capotori  et  inspectait  de  temps  à  autre  les  murailles  deve- 
nues bien  inutiles  de  la  ville  ;  la  fixation  du  montant  de 
certaines  taxes,  la  taxe  sur  la  viande,  celle  sur  le  vin, 
l'érection  de  nouveaux  Monts,  dépendaient  de  lui,  encore 
ne  jouissait-il  pas  de  ce  droit  sans  conteste  de  la  part  de  la 
Chambre  apostolique  (1701).  L'entretien  et  la  garde  du 
C-flpitole,  l'attribution  de  salles  d'audience  aux  consuls  des 
diverses  corporations  étaient  également  attribués  au  con- 
seil, de  même  que  la  surveillance  de  l'église  du  Panthéon; 
une  fois,  il  osa  en  faire  changer  les  clefs  ^  !  Les  quatre 
podestats  des  villes  vassales  lui  devaient  obéissance  ;  tou- 
tefois en  1698  (12  mai)  les  conservateurs  demandèrent 
qu'on  appliquât  dans  ces  villes  les  «  ordonnances  »  géné- 
rales de  la  consulta  '  qui  leur  semblaient  plus  propres  que 

1.  Le  vol.  LU,  Cred.  vi,  Archiv.  Stor.  Capit.,  contient  une  série  de 
brefs,  chirographes  et  patentes  accordant,  au  nom  du  pape,  la  plupart 
des  fonctions  et  des  emplois  qui  relevaient  naguère  du  peuple  (1633- 
1686),  charges  de  scribe  du  sénat,  de  mesureur  attitré,  de  gardes  des 
fontaines,  de  douanier  de  Ripa  et  Ripetta. 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLIII,  fol.  7,  142,  vol.  XLI, 
fol.  92,  vol.  XLII,  fol.  57.  Il  avait  aussi  la  charge  de  l'entretenir;  en 
1687,  il  fut  ordonné  aux  conservateurs  d'employer  à  la  réparation  de 
la  coupole  l'argent  que  fournissaient  la  Chambre  apostolique  et  la 
juiverie  pour  les  fêtes  du  carnaval  et,  par  suite,  de  supprimer  ces  fêtes 
(Ibid.,  Cred.  VI,  vol.  XL VII,  fol.  29). 

5 .  Plettemberg,  Notitia  Congregationum  et  trihumlium  Curix  Romanx, 
Heidelberg,  1693,  p.  746.  «  Congregatio...  qux  consulta  dicitur  consti- 
tuta  est  ex  magno  cardinalium  numéro.  »  Le  fiscal  et  nombre  de  prélats 
en  faisaient,  en  outre,  partie.  Quant  à  son  rôle,  Plettemberg  dit  qu'il 
consistait  principalement  à  trancher  les  querelles  qui  surgissaient  tant 
au  civil  qu'au  criminel  entre  les  habitants  des  villes  et  des  bourgs 
dépendant  de  Rome  et  les  gouverneurs  qui  y  exerçaient  le  pouvoir  ou 
leurs  lieutenants,  notaires  et  autres  subordonnés.  Le  tribunal  de  la  con- 
sulta, bien  que  formé  exclusivement  d'ecclésiastiques,  ne  connaissait 
que  des  affaires  civiles  et  tout  s'y  «  traitait  et  s'expédiait  gratis  ». 
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leurs  anciens  statuts  à  mettre  un  terme  aux  crimes  et  aux 
abus  qui  s'y  commettaient  '. 

Ce  qui  prouve  que  les  attributions  effectives  des  magis- 
trats du  Capitole  avaient  sensiblement  diminué,  c'est  qu'en 
1706,  on  confia  à  un  seul  titulaire  les  fonctions  de  proto- 
notaire du  sénat,  de  notaire  des  conservateurs,  de  notaire 
de  la  Chambre  capitoline,  jadis  séparées  ^ 

En  173 1,  le  pape  renouvelle  par  un  bref  l'autorisation 
accordée  aux  conservateurs  de  désigner  un  prélat  romain 
pour  juge  de  la  Chambre  capitoline 

Le  conseil  communal  avait  décidé,  en  1686,  la  suppres- 
sion de  la  charge  de  gonfalonier  du  peuple  attribuée  héré- 
ditairement, depuis  1530,  aux  filsaînés  de  la  famille  Cesa- 
rini;  en  conséquence  l'allocatiori  de  672  écus  attachée  à 
cette  charge  fut  annulée  parle  Saint-Siège  qui  la  fournissait*. 

Enfin,  on  avait  dû  supprimer  la  Corte  Savella,  tant  il  s'y 
était  commis  «  d'injustices  et  de  friponneries  '  ».  Cepen- 

1.  Bibl.  Casanat.,  Bandi,  vol.  XIV,  n.  177.  En  1745  les  quatre  podes- 
tats reçoivent  l'ordre  d'envoyer  sans  délai  les  statuts  des  villes  qu'ils 
administrent;  ils  étaient  donc  encore  en  vigueur  (Archiv.  Stor.  Capit., 
Cred.  I,  vol.  XLII,  fol.  19.) 

2.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  i,  vol.  XLII,  fol.  105.  D'ailleurs  à 
partir  de  1700,  on  supprima  nombre  de  charges  «  per  sgravio  dei  pesi  e 
dehiti  del  Popolo  Romano,  charge  de  gardien  du  Cloaca  Maxima,  de 
sous-computiste  de  la  douane  des  Études,  de  porteur  de  banderoles  et 
autres.  En  17 10.  on  supprima  même  le  cuisinier  des  conservateurs 
{Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vi,  vol.  LVII).  Se  reporter  à  ce  qui  a  été 
dit  p.  331. 

3.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vit,  vol.  I,  foi.  113. 

4.  Archiv.  Stor.  Capit.,  Cred.  vi,  fol.  57,  n.  22. 

5.  Jean  Aymon,  la  Cour  de  Rome,  p.  129.  Les  tribunaux  ecclésias- 
tiques rendaient-ils  une  justice  beaucoup  plus  exacte  ?  Mocenigo, 
l'ambassadeur  vénitien  dont  il  a  été  parlé,  dit  :  «  ...  nelle  persane  ricche, 
e  che  han  modo  di  spendere,  par  che  si  procéda  cosi  mole  che  non  credo  passa 
quasi  esser  peggio  »  et  il  accuse  la  justice  pontificale  de  vénalité,  citant 
comme  autorité  le  cardinal  de  Trani. 
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dant,  la  charge  de  maréchal  restait  héréditaire  dans  la 
famille  des  Savelli  '  ;  en  temps  de  conclave,  son  chet 
prenait  le  titre  de  maréchal  du  conclave  ;  en  cette  qua- 
lité, il  avait  le  droit  de  lever  des  soldats  et  de  les  placer  où 
il  le  jugeait  convenable;  comme  le  gouverneur  de  Rome 
jouissait  d'une  prérogativeanalogue,  ilen  résultades  conflits; 
en  1667,  le  prince  Savelli  et  le  duc  Cesenate,  dit  Aymon, 
faillirent  en  venir  aux  pires  extrémités  et  il  fallut  que  les  car- 
dinaux décidassent,  pour  ajuster  la  querelle,  que  désormais  le 
maréchal  aurait  la  garde  de  la  porte  du  conclave  où  se  trou- 
vaient les  tours  par  lesquels  on  introduisait  les  aliments 
des  conclavistes  et  enverrait  le  reste  de  ses  hommes  au  châ- 
teau Saint-Ange,  tandis  que  le  gouverneur  aurait  la  garde 
des  autres  portes  ^. 

Le  gouverneur  de  Rome  ou  vicaire,  de  qui  l'autotité 
s'était  substituée  à  celle  des  magistrats  capitolins,  surtout 
en  ce  qui  touchait  à  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle 3,  était  un  prélat  le  plus  souvent  étranger  dont  les 
fonctions  devaient  durer  régulièrement  deux  ans,  mais 
étaient  d'habitude  prolongées  bien  au  delà  de  ce  terme. 
Il  avait  le  pas  sur  le  sénateur  et  sur  les  ambassadeurs 
comme  étant,  après  les  cardinaux,  le  personnage  le  plus 
considérable  de  la  ville.  Il  était  juge  souverain  et  «avait 
prévention  »  sur  tous  les  autres  tribunaux.  Sa  compétence 
s'étendait  jusqu'à  quarante  milles  des  murailles    et  il  ne 

1.  Voir  Cancellieri,  Dissertaiioni sopra  la  statua  del  Discobole,  Rome, 
1806,  p.  42. 

2.  Au  vrai,  le  gouverneur  de  Rome  était  alors  Federico  Borromeo. 

3 .  «  Nel  governo  di  Roina  tiene  il  primo  liiogo  il  governatore  la  cui 
autorità  in  materiacriminale  è  assoluta  ».  Relation  de  Théodore  Amayden. 
(/  tesori  délia  carte  di  Roma,  p.  116). 

4  Régulièrement  sa  juridiction  aurait  dû  s'étendre  à  cent  milles  mais 
les  statuts  et  les  usages  avaient  réduit  le  périmètre  à  quarante  milles. 
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pouvait  être  fait  appel  de  ses  sentences  que  par  un  bref 
du  pape  ;  il  avait  le  droit  de  rendre  des  jugements  con- 
traires aux  prescriptions  des  statuts  ;  toutefois,  il  n'avait 
pas  le  droit  d'excommunier  ;  les  juifs  étaient  sous  sa  juri- 
diction '.  Il  jugeait  les  affaires  entre  laïques  et  ecclésiastiques 
et  toutes  celles  concernant  les  salaires  des  ouvriers  et  servi- 
teurs ainsi  que  les  causes  qui  exigeaient  «  une  prompte 
solution  ».  Il  tenait  séance  tous  les  jours  non  fériés  à 
partir  de  midi  et  avait  trois  assesseurs,  deux  pour  les  causes 
civiles,  un  pour  les  causes  criminelles  ^  ;  ce  dernier  était 
laïque,  apparemment  parce  qu'un  ecclésiastique  n'aurait  pu, 
le  cas  échéant,  appliquer  la  peine  de  mort  ;  au  surplus, 
avant  de  ratifier  une  sentence  de  ce  genre,  le  gouverneur 
était  tenu  d'obtenir  du  pape  son  acquiescement  et  l'exoné- 
ration des  condamnations  qu'encourraient  les  ecclésiastiques 
qui  prononçaient  des  sentences  capitales.  Les  assesseurs 
clercs  n'avaient  à  juger  que  des  affaires  relatives  à  des  loyers 
en  retard  et  à  des  engagements  non  tenus;  les  affaires 
civiles  plus  importantes  relevaient,  en  effet,  de  l'auditeur 
de  la  Chambre,  lequel  jugeait  également  les  ecclésiastiques 
étrangers  accusés  d'un  crime. 

Le  gouverneur  disposait  de  quatre-vingts  gardes  en  1669; 
plus  tard,  vers  1690,  il  en  eut  trois  cents  ;  un  détachement 
de  ces  gardes  sous  la  conduite  d'un  capitaine,  escortait 
son  carrosse  quand  il  sortait  en  gala  et  des  hallebardiers  le 

1.  MoRONi,  Df:^.,  t.  XXXII,  p.  8.  Cf.  Ottaniano  V estri,  Pratica  in 
Romanx  Aulx  actionuvi,  Cologne,  1597,  et  Rome,  1609;  Cohellio, 
Notifia  cardinalatus,  Rome,  1653,  qui  ne  fait  guère  que  reproduire  les 
indications  de  Vestri;  Plettëmberg,  Noli:;[ia  conpegatioiieiii,  Heidelberg 
1695,  p.  160  et  la  Constitutio  super  reformatione  Irihunalium  Urbis  (161 1), 
qui  se  trouve  dans  Fenzonio,  p.  711. 

2.  Aniaiden  dit  deux  au  criminel  et  un  au  civil. 
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précédaient.  Le  pape  lui  donnait  pour  logement  un  de  ses 
palais  ;  il  recevait  de  la  Chambre  apostolique  un  traitement 
élevé  auquel  s'ajoutaient  les  droits  qu'il  percevait  sur  les 
plaidants 

Les  autres  magistrats  ecclésiastiques  qui  exerçaient  des 
fonctions  de  judicature  étaient  le  cardinal  vicaire  qui  ju- 
geaient les  affaires  de  morale  publique  (les  affaires  rela- 
tives à  la  religion  étaient  du  ressort  du  tribunal  de  l'inquisi- 
tion), le  trésorier  général  qui  connaissait  des  falsifications 
de  monnaie,  des  affaires  fiscales  et  de  celles  concernant  les 
Monts-de-Piété  ;  l'auditeur  de  la  Chambre  apostolique  qui 
connaissait  aussi  des  affaires  fiscales  ainsi  que  des  procès 
dans  lesquels  se  trouvaient  impliqués  des  barons,  ambassa- 
deurs, cardinaux,  évêques  et  «  autres  personnes  constituées 
en  dignité  »  ou  bien  des  courtisanes,  des  marchands  et  des 
étrangers  ;  il  avait  sous  sa  direction  trois  juges  dont  deux 
pour  le  civil  et  un  pour  le  criminel,  tous  trois  ecclésiasti- 
ques, dix  notaires,  un  barigel  et  des  sbires;  sa  juridiction 
était  la  même  que  celle  du  sénateur  et  il  dépendait  des 
plaideurs  de  porter  leurs  causes  devant  l'un  ou  l'autre 
magistrat  ^  ;  le  préfet  de  l'Annona  avait  juridiction,  en 
ce  qui  concernait  son  département,  sur  la  campagne 
de  Rome,  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  et  la  Sabine; 
il  disposait  d'un  notaire,  d'un  barigel  et  de  sbires. 
Le  préfet  de  la  Grascia  fixait  le  prix  des  viandes,  de  la 
venaison,  du  fromage,  de  l'huile  et  autres  denrées.  Réu- 
nis, les  deux  préfets  constituaient  le  tribunal  de  l'Annona 

1.  Michel  de  Saint  Martin,  le  Gouvernement  de  Rome,  1659,  P-  4^°; 
Jean  Aymon,  p.  125;  Deseine,  t.  IV,  p.  59;  Lunadoro. 

2.  Relation  de  Paolo  Paruta  dans  Alberi,  op.  cit.,  voL  X,  p.  418. 
Fenzoxio,  p.  712. 
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de  qui  dépendait  tout  ce  qui  touchait  à  l'agriculture  et 
à  l'élevage  des  bestiaux 

Aussitôt  la  récolte  faite,  le  camerlingue  ordonnait  aux 
cultivateurs,  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  l'Annona, 
d'apporter  à  Rome  tout  le  grain  qu'ils  avaient  recueilli, 
réserve  faite  de  la  provision  qui  leur  était  nécessaire 
pour  leurs  besoins  de  l'année  et  pour  le  procham 
ensemencement  ;  le  préfet  de  la  Grascia  l'estimait  de 
concert  avec  les  conservateurs  et  l'achetait;  le  grain 
qui  arrivait  par  mer  ou  par  le  fleuve  devait  être  également 
vendu  au  préfet  de  la  Grascia.  Si  la  récolte  avait  été  par- 
ticulièrement abondante,  les  cultivateurs  étaient  autorisés 
à  en  exporter  un  cinquième  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  en 
terre  infidèle  ou  hérétique.  Les  boulangers  étaient  tenus 
de  s'approvisionner  dans  les  greniers  pontificaux  aux  prix 
déterminés  par  le  préfet  de  la  Grascia  qui  leur  imposait 
également  le  prix  de  vente  du  pain  Une  somme  de 
deux  cent  mille  écus  était  gardée  en  réserve  pour  parer 
aux  disettes. 

Si  les  cultivateurs  étaient  quelque  peu  pressurés  par  le 
Saint-Siège,  en  récompense  quand  ils  avaient  besoin  d'ar- 
gent, il  leur  était  avancé  jusqu'à  mille  écus  au  denier 

1.  Plettemberg,  p.  759;  MoRONi,  D/:^.,  t.  II,  p.  145  et  seq.  Cf. 
Bulle  «  Inter  cetera  »  de  Grégoire  XIII. 

2.  Le  prix  d'achat  du  grain  variait  entre  trois  et  quatre  écus  par 
rubbio  (le  rubbio  de  grain  pesait  environ  210  k.).  Le  blé  payait  deux 
giuli  par  rubbio  pour  le  mesurage  et  un  droit  de  mouture  de  septgiuli; 
il  était  compté,  en  outre,  quatre  giuli  au  meunier  pour  la  mouture. 
Voir  l'historique  de  la  corporation  des  boulangers  et  de  celle  des  meu- 
niers dans  notre  ouvrage  sur  les  Corporations  ouvrières  de  Rome.  En  1644, 
les  conservateurs  avaient,  sur  l'ordre  du  souverain  pontife,  ramené  à 
6  giuli  la  taxe  de  mouture  qu'on  avait  portée  à  12  giuli  pour  les  besoins 
de  la  guerre  (Cod.  Casaiial.,  987). 
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cinquante  et,  comme  jadis,  défense  était  faite  de  saisir 
leurs  bœufs  durant  la  saison  du  labour. 

Pour  ce  qui  est  du  bétail,  les  cultivateurs  devaient  con- 
server, pour  les  élever,  au  moins  les  deux  tiers  des  bêtes 
nées  en  mai;  les  autres  devaient  être  amenées  à  Rome  et 
vendues  au  prix  que  fixait  le  préfet  de  la  Grascia.  Le  pré- 
fet de  l'Annona  parcourait  en  personne  la  campagne  pour 
s'assurer  que  ses  prescriptions  étaient  observées  ' . 

Tous  ces  magistrats  faisaient  partie  de  la  Chambre  apos- 
tolique dont  la  juridiction,  formée  des  juridictions  particu- 
lières de  chacun  de  ses  membres,  s'étendait  sur  tout  le 
domaine  temporel  du  pape  et  comprenait  également  le  fer- 
mage des  gabelles,  les  péages,  les  pontonages,  la  fabrication 
des  monnaies,  la  vérification  des  comptes  des  trésoriers 
particuliers.  Elle  constituait  aussi  un  tribunal  suprême 
devant  lequel  se  plaidaient  les  affaires  graves,  criminelles 
ou  civiles;  on  y  portait  en  appel  des  affaires  jugées  devant 
le  gouverneur,  l'auditeur  et  lecamérier.  Les  jugements  se 
rendaient  à  la  majorité  relative  ^.  Chacune  des  charges  de 
cette  Chambre  coûtait  de  quatre-vingts  à  cent  mille  écus  et 
rapportait  de  huit  à  dix  pour  cent.  D'ailleurs,  afin  de  faci- 
liter l'achat  des  charges  en  général,  le  Saint-Siège  autori- 
sait les  titulaires  à  s'en  faire  avancer  la  moitié  du  prix  au 
taux  de  douze  pour  cent  ;  si  les  arrérages  n'étaient  pas 
payés  ou  bien  si  le  capital  n'était  pas  remboursé  dans  les 
six  mois,  le  débiteur  s'exposait  à  la  contrainte  par  corps, 
mais  si  le  prêteur  mourait  avant  d'avoir  été  remboursé,  le 

1.  NicOLAj,  Memorie,  Leggi  ed  osserva:^iotii  sulle  campagne  e  sulV 
Annona  di  Roma,  1803. 

2.  Ainsi  quand  il  y  avait  plusieurs  solutions  proposées,  le  vote  de 
quatre  ou  cinq  des  juges  seulement  l'emportait.  Plettemberg,  p.  514. 
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débiteur  n'était  tenu  à  rien  envers  ses  héritiers,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'eût  péri  par  le  fer,  par  le  poison,  d'une 
façon  violente  quelconque  ou  de  la  peste.  Le  préfet  des 
prisons  avait  les  mêmes  fonctions  que  naguère  les  visiteurs 
des  prisons  ;  l'avocat  des  pauvres  était  chargé  de  les  défendre 
en  justice  ;  l'avocat  et  le  procureur  fiscal  soutenaient 
devant  les  tribunaux  les  intérêts  du  gouvernement, 
«  l'un  par  le  f^iit,  l'autre  par  le  droit'.  »  Il  y  avait  encore 
d'autres  juridictions,  mais  de  moindre  importance  :  le  com- 
missaire ou  gouverneur  du  Campo  Vaccino  était  chargé  de 
juger  les  petits  différends  qui  naissaient  entre  les  marchands 
venus  là  pour  y  trafiquer;  le  gouverneur  du  marché  des 
herbes  de  la  place  Navona  avait  une  fonction  analogue; 
le  gouverneur  du  château  Saint-Ange  exerçait  juridiction 
civile  de  la  place  Saint-Ange  à  la  place  du  Fontanone  di 
Borgo  ^. 

Ainsi  le  Saint-Siège  s'était  peu  à  peu  emparé  soit  direc- 
tement soit  indirectement  de  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration ;  il  était,  au  milieu  du  xviii^  siècle,  maître 
incontesté  et  absolu  de  la  ville  ce  qui  n'empêchait  pas 
Benoît  XIV  (1740-1758)  de  donner  du  gouvernement 
pontifical  cette  définition  plaisante  :  «  Le  pape  ordonne,  les 
cardinaux  n'obéissent  pas  et  le  peuple  fait  ce  qu'il  veut  >.  » 

Les  magistratures  capitolines  durèrent,  avec  une  inter- 
ruption pendant  l'occupation  française,  jusqu'au  règne  de 
Pie  IX. 

1.  Aymok,  Michel  de  Saint  Martin,  Deseine,  Lunadoro. 

2.  MoRONi,  Dii  di  Erud.,  t.  X,  p.  203. 

3.  Benoît  XIV  avait  assez  d'esprit  pour  que  le  mot  ne  soit  pas 
d'Arnault  qui  le  rapporte  dans  ses  Souvenirs  d'un  sexagénaire,  t.  III, 
p.  280. 
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Anton'ius  de  caffarellis,  An'dreas  de  sakcta  cruce  et  nico- 
LAUs  de  Piccolominibus  Soldanus  s.  D.  N.  constituuxtur 
Pacerii  urbis 

Plus  II 

Dilectis  filiis  Antonio...  Salutem.  Ouoniam  plurime  iniinicitie  et 
discordie  in  aima  urbe  nostra...  inter  cives  exorte  sunt  que  nisi  de 
medio  tollentur  facile  major  uni  malorum  seniinarium  esse  passent. 
Cupientes  Urbis..  traiiquillitate  prospicere  et  scandala  expellere  etc. 
..  Vos  Pacerios  Civitatis  et  civium  nostrorum  jacimus  et  constituinius, 
ita  quod  vos  vcl  duo  vestrum  habeatis  poteslatem  et  auctoritatem 
cogendi  et  compellendi  onines  et  singulos  cives  et  incolas  romanos  tam 
clericos  quam  laycos  brigosos  seu  inimicitias  simul  habentes  vel  in 
futurum  habituros  ad  compromittendum  in  vos  omnes  et  singulas 
eorum  controversias  ac  etiam  arbitrandi  pacen  et  securitatem  inter 
eos  perpetuam  vel  ad  tempus  componendi,  firmindi  vel  roborandi, 
cum  emenda  vel  sine  prout  vobis  melius  expedire  videbitur.  Insuper 
contradictores  carcerandi  et  multandi  ac  de  pénis  delictorum  qualenus 
interesse  partium  tantum  concernant  homicidis,furibus,falsariis,  frac- 
toribus  pacis  aut  securitatis  rets  majestatis  vel  aliud  contra  statum  nos- 
trum  facientibus  vel  attenitantibus  cxceptis  quantum  pro  bono  pacis 
conducere  vobis  videbitur  super  quo  conscientiam  vestram  oneramus 
componendi  et  relaxandi.  Mandantes  aime  urbis  nostre  Senatori  nec- 
non  Vicecamerario  noslro,  Mareschallis  et  aliis  ofjicialibus  nostris  ut  in 
predictis  Javeant  et  bracbium  seculare  ubi  invocaveritis  prestetur, 

I.  Arch.  Seg.  Vat.  Reg.,  477.  Pie  II,  fol.  215  (An.  1460).  Acte  sem- 
blable daté  de  novembre  1464,  Ibid.  Reg.  503,  fol.  536. 
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pœnas  et  multas  per  vos  inflidas  exigant  et  alium  faciant  qui  ad 
concordiam  incolarum  et  civium  visa  fuerint  oporluna.  Volumus 
autem  quod  si  predicia  forsan  personas  ecclesiasticas  concernere  conlin- 
gerit  de  consilio  et  assensu  ven.fratris  nostri  Francisci  Epi.  Feltrensis 
in  Urbe  spiritualibus  Vicarii  premissa  exequantur  et  fiant  presenti- 
bus  post  sex  menses  ab  earum  data  minime  valituris. 
Dut.  Rome  apud  S.  Petruman.  1460,  Idus  oclobris. 


II 

S.  D.  N.  D.  SlXTI  PAPAE  Q.UINTI,  LiTTERAE  REVOCATIONIS  ET  CON- 
CESSIONIS  OfFICII  INTERPONENDORUM  DECRETORUM  IX  ALMA  UrBE 
ÉJUSQUE  DISTRICTU  AD  FAVOREM  SeNATUS  P0PULIQ.UE  RoMAN'I  '. 

Sixtus  Eps.,  ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Cum  oh  iiinumeras  Ro.  Ponlificis  occupationes,  et  incertas  humanx 
conditionis  providenlias  soient  non  raro  contingere  ab  eo  gratias  ali- 
quas  impetrari...  Nuper  siquidem  cerlis  de  causis  tune  adducti  offi- 
ciiim  decrelorum  in  Aima  Urbe  ac  toco  illius  districtu  interponendo- 
riini  pro  uno  Judice  qui  decretum  suum,  et  Judicis  auctoritatem  in 
omnibus  et  singulis  instrumentis  quarumcumque  donationum,  insi- 
nuationum,  alienationum  tutorum,  curatorum,  et  ad  lites  actorum 
datioiium,  seu  deputationum,  vel  confirmatioium  pupillis,  minori- 
bus,  mulieribus,  ac  haereditatihus  jacentibus,  adilionum  hœredita- 
tum  cum  beneficio  legis,  et  inventarii,  ac  ipsorum  inventariorum 
ccnfectionum,  émancipation um,  arrogationum,adaptionum  et  quorum- 
cumque  aliorum  contractuum  inter  quascumque  personas  pro  tem- 
pore  iniendorum ,  et  in  quibus  voluntaria  exercetur  jurisdictio,  etgene- 
raliler  eliam  in  quihuscumque  contractibus  tam  pupillorum  minorum 
mulierum  quam  quarumcumque  aliarum  personarum  in  quibus  tam  ex 
forma  juris  communis,  quam  ex  dispositione  quorumque  Statulorum 
dicte  Urbisel dliorum  locorumipsiusdistrictus,velexformaquorumcum- 
que  constitulionum,  decretum  ac  judicis  auctoritas  hujusmodi  interponi 
soient  et  debent  privative  que  ad  omnes  alias  etiam  Vicarii  nostri, 

I.  BiH.  Ciisanatense,  Bandi,  II,  n.  118. 
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Gubeniatoris,  Auditoris  Cam.  Ap,  Capitoln,  Biirgi  etiam  nostri  alio- 
rumque  dictœ  Urbis  ne  quorumcumque  civitatiim,  casirorum,  ter- 
ranim,  oppidorum  et  îocorum  ipsiiis  districtus  Urbis  nobis  et 
S.  R.  E.  médiate  vel  immédiate  subiedorum  Tribunalium  judices 
interponerei  seu  interponi  faceret  per  alium  seu  alios  juris  utriusque 
doctorem  seii  doctores  ab  eo  pro  teinpore  ad  sui  nutum pofiendiim,  depu- 
taiidum  et  aniovenduiit.,.  Ap.  auctoritate  perpétue  ereximus  et  insti- 
iuimus,  illudque  a  primaeva  erectione  et  institutione  hujusmodi  vacans 
dilecio  filio  Pauîo  Ouintilio  Romaitoper  eumqiioad  viveret  teneiidum, 
regendiim  et  guberuaudmn  cum  omnibus  et  siiiguïis  suis  honoribus, 
otieribus,  juribns,  regalibus...  solitis  et  consuetis,  solutis  tamen  per 
eumdem  Paulum  pro  nostra  et  Sed.  Ap.  subventioue  quinque  milli- 
bus  sentis  auri  in  au  ro  Motu  proprio  et  ex  certa  scientia  ac  de  Ap. 
poteslatis  picniindine  concessimus  et  assignavimns  ;  decernentes  qua- 
cunique  instrumenta,  in  quibus  decreium  et  Judicis  auciorilas  hujus 
modi..  interponi  soient  ex  tune  deinceps  ipsius  judicis,  seu  ab  eo 
dcputandi  decretum  et  auctoritas  inferpositum  et  interposita  non  foret 

perinde  haberi  debere       Inhibentes  omnibus  Tribunalium  Judici- 

bus  et  Nolarii...  ne  ex  tune  de  cœtero  in  aliquibus  ex  supradictis  ins- 
trumenlis...  auctoriiatem  interponere  Taleant...  Quod  si  coutraven- 
ium  foret,  judcx  contraveniens  et  Notarius...  poennm  privationis 
offtcii  ipso  facto  absque  aJia  declaratione  incurrerenl..  et  alias  prout 
in  nostris  lilteris  plejiius  continetur.  Cum  autem  sicut  postmodum 
cognovimus  dilecti  filii  Senatus  populusque  Romanus  de  quorum 
interesse  in  hoc  officio  exercendo  plurimum  agitur,  coeteris  preferri 
debeant,  et  per  dicti  officii  alienationem  maximum  damnum  et  prae- 
judicium  ejusdem  Senatui  ei  populo  inferatur  et  inferri  possit.  Nos 
pro  nostri  pastoralis  officii  débita  prœmissis  incommodis  obviare 
cupientes,  Motu  simili  non  ad  ipsorum  Senatus  et  populi  aut  alicu- 
jus  pro  eis  nobis  super  hoc  oblatx  petitionis  instantiam,  sed  ex  mera 
deliberatione,  ac  certa  scientia  nostris,  deqtie  Ap.  potestatis  plenitu- 
dine  erectionem,  institutionem  et  concessionem  prefatas  ac  inde  secuta 
quxcumque,  tiec  non  dictas  iitteras  desuper  confecias  earum  tenores, 
ac  datam  cum  omnibus  et  singulis  in  eis  contenlis...  Ap.  auctoritate 
tenore  pra'sentium  perpétua  revocamus,  cassamus  et  annullamus... 
ipsumque  Paulum  a  dicto  officio  destituimus  penitus  et  amovemus, 
restitutis  tamen  eidem  Paulo  per  Senatum  et  populum  diclis  quinque 
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miUibiis  scutis  ac  otiimhus  damnis  ei  interesse  per  evni  passis,  ne 
arbitrio  Hieronimi  s.  Mariae  in  cosnieàin  diaconi  Cardinalis  Mal- 
thaei  nuncupaii  deelarmidis,  eosdemque  Senatum  et  populum  in 
locum  dicti  PatiU  qiio  ad  dicti  ojficii  emohtnenta  honores,  jura... 
tamev  dicti  ojficii  vacaiione  surroganivs,  ita  qiicd  Senatvs  et  Populu 
hujiismodi  dicta  officia  uti,  frui,  potiri  et  gaudere,  ac  de  illa  iii  perpe- 
tuum  dispanere,  ac  illud  per  personas  idoneas  et  sibi  hene  visas  ad  id 
eligendas,  et  prout  sibi  videbitur  amovendas,  et  alias  loco  amotorum 
stibrogavdas  exerceri  facere  libère  et  licite  valeant:  decernentes  eos- 
dem  Senatum  et  populum  per  nos  seu  successores  nostros...  ab  eodem 
officia  niilla  unquam  tempore  amoi'eri  passe  aut  debere,  ac  illud  ex 
titulo  onerosa  obtinere,  nec  non  pro  dictorum  Senatus  et  papuli 
securilate  ei  indemnitate  ac  premissarum  omnium  abservatione  et 
executionc  omnia  et  singula  ejusdem  Cam.  bona  mabilia  et  immobilia 
omnino  obligata  existere prout  nos  harum  série  in  amplissima  ejusdem 
Camerœ  forma,  cuni  omnibus  et  singulis...  decretis  salitis  et  necessa- 
riis...  obligamus  et  hypotecanius,  et  si  ullo  unquam  tempore  conti- 
gerit  majus  pretium  dicta  summaab  aliis  pro  consequenda  dicta  offi- 
cia reperiri,  illud  omne  et  totum...  Sénat ui  et  populo gratiase  et  irre- 
vocabiliter...  candanamus. 

Dat.  Rome  apud  s.  Petrum,  anna  i;88,  XI  Kal.  Maij  (22  msi). 
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Le  chef  de  ce  conseil  portera  le  nom  de  Vexillifer  justitix,Tp.  69.  Il  est 
mis  parfois  en  possession  du  gouvernement  de  la  ville  par  le  peuple, 
parfois  aussi  par  le  Saint-Siège,  p.  69, 70,  cités,  p.  73.  Suppression  du 
conseil  des  hiiomwmiiii  tn  1358,  p.  75,  77.Rôledes  hioimuomini à' a.^rès 
les  statuts  de  1363,  p.  93,  96,  98,  114.  Ils  se  ressaisissent  raomen- 
tanémenl  du  pouvoir  en  1367,  puis  disparaissent,  p.  126. 

Camerarius.  Son  lieutenant  rend  la  justice  au  Capitole,  p.  15. 

Ca.merlingoe.  Au  temps  de  Charles  d'Anjou,  p.  53.  Camerlingue  pon- 
tifical, p.  337. 
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Camérier.  (Voir  aussi  trésorier.)  Tribunal  du  vice-camérier,  p.  152. 
Il  est  momentanément  supprimé,  p.  194.  Ses  attributions  210,  212,  225, 
266. 

Camérier  des  ports.  Page  268.  Curie  de  Ripa  et  Ripetta,  p.  268,  269. 
Camérier  delà  Chambre.  En  1580,  p.  296. 

Capitaine  du  peuple.  Voir  aussi  juge  d'appel.  Cenci  reçoit  ce  titre 
en  137s,  p.  129.  Cette  magistrature  devient  une  fonction  effective  et 
distincte,  p.  138.  Ses  attributions  définies  par  les  statuts  de  1469, 
p.  170.  Mode  d'élection  en  1580,  p.  289. 

Capitole.  Le  préfet  y  siège,  p.  25  ;  ainsi  que  le  sénat,  p.  52,  64,  90.  Le 
sénateur  doit  prélever  cent  florins  sur  son  salaire  pour  l'entretien  du 
palais  capitolin,  p.  109.  Page  132.  Le  lieutenant  du  camérier  y  rend 
la  justice,  p.  154.  La  retenue  des  cent  florins  ne  doit  pas  être  appli- 
quéeà  d'autres  usages,  p.  154.  Gardes,  p.  192.  Les  conservateurs  sont 
tenus  d'y  résider,  p.  234.  Les  caporioni  de  n'y  venir  qu'en  costume, 
p.  239.  Amendes  consacrées  à  son  entretien,  p.  252,  293.  Les  conser- 
vateurs tenus  d'y  résider,  p.  292,  337.  Voir  Gardiens. 

Caporioni,  p.  65,  74.  Consultés  par  le  pape  sur  les  modifications  à 
apportera  l'organisation  communale,  p.  75.  Leur  rôle  d'après  les  statuts 
de  1363,  p.  96,  114,  1 19,  120. Leur  rôle  après  1 363,  p.  128, 1 33,  140, 
142  et  surtout  p.  146.  Leur  nombre,  p.  147.  Distinction  d'avec  les 
haiideresi,  p.  148.  Leur  prieur  rend  !a  justice  au  Capitole,  p.  152. 
Leur  salaire,  p.  160.  Leur  rôle  d'après  les  statuts  de  1469.  Leur 
salaire,  p.  175  et  suiv.  Cités,  p.  198, 199.  Les  conservateurs  reçoivent 
en  1523  le  droit  de  casser  leurs  sentences,  p.  225.  Cités,  p.  227.  Leur 
rôle  d'après  les  statuts  de  1523,  p.  227;  d'après  des  documents 
d'archives  de  la  même  époque,  p.  237.  Il  s'accroît  de  plus  en  plus 
et  on  leur  accorde  des  prérogatives  honorifiques,  p.  238.  Leur  cos- 
tume, p.  238.  Ils  sont  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  publique  en 
temps  de  conclave;  forces  dont  ils  disposent,  p.  241.  Leur  milice  en 
temps  ordinaire,  p.  241.  Les  capotori,  p.  242.  Autre  milice,  dei  jeudi 
del  senato,  p.  242.  Salaire  des  caporioni,  p.  242.  Les  caporioni  ont  le 
droit  de  donner  la  liberté  aux  malfaiteurs  à  la  mort  des  papes,  p.  243. 
Ils  sont  peu  assidus  aux  séances  du  conseil  communal,  p.  244, 
246,  dont  ils  font  partie,  p.  251,  253.  Cités,  p.  283,  289.  Leurs  attri- 
butions d'après  les  statuts  de  1580,  p.  299,  303,  305.  Portés  au 
nombre  de  quatorze  par  Grégoire  XIII,  p.  316.  Veillent  à  la  tran- 
quillité publique  durant  les  conclaves,  p.  321.  Leur  costume  au 
xvie  siècle,  p.  222,  526.  Mode  d'élection,  pouvoirs,  p.  340.  Leur 
garde,  p.  340.  Ils  conservent  le  droit  de  délivrer  les  prisonniers, 
p.  342.  Cités,  p.  344. 

Capotori  ou  Capostrada.  Règlements  qui  les  régissent  au  xvp 
siècle,  p.  243.  Au  xvii«  siècle,  p.  340. 

Cardinaux.  Enfermés  par  les  sénateurs  dans  le  Septizonium,  p.  51. 


4o8 


LES  INSTITUTIONS  COMMUNALES  DE  KOME 


Leurs  aliments  «  modérés  «  par  le  conseil  communal,  durant  un 
conclave,  p.  260. 

Chambre  APOSTouauE.  Citée,  p.  154,  267.  Parfait  le  salaire  de  cer- 
tains officiers,  p.  319.  Ses  attributions  au  xviiie  siècle,  p.  352. 

Chambre  urbaine  ou  Capitoline  (Voir  aussi  Curie  capitoline). 
Citée,  p.  53.  Sa  composition  en  1363,  p.  93.  Citée,  p.  174.  Sa  compo- 
sition en  1469,  p.  182.  Règlement  relatif  à  cette  chambre  dans  les 
statutsde  1523,  p.  225,  226;  dans  ceux  de  1580,  p.  293. 

Chanceliers.  Cités, p.  35,72.  Lepape  Martin  V  nomme  chancelier  son 
médecin,  p.  175.  Page  188.  Sixte  V  nomme  chancelier  |son  médecin, 
p.  201.  Discussion  de  préséance  avec  les  caporioni,  p.  240.  Compris 
parmi  les  officiers  à  vie,  p.  249.  Cités  p.  289,  305. 

Charges.  Défense  de  les  récuser,  de  les  faire  remplir  par  des  substituts, 
p.  99,  228.  Elles  sont  exclusivement  réservées  aux  cit03-ens  romains, 
p.  1)4,  ainsi  que  les  bénéfices,  p.  204,  211,  237.  Défense  aux  offi- 
ciers d'en  créer  pour  les  vendre,  p.  324. 

Charles  d'Anjou.  Sénateur  de  Rome,  p.  52  à  55;  vicaire  du  pape, 
p.  57;  il  est  réprimandé  par  le  pape  pour  n'avoir  pas  siégé  au 
Capitole,  p.  64.  Page  85. 

Cité.  Voir  Droit  de  cité. 

Citoyens.  Les  charges  leur  sont  exclusivement  réservées.  Privilège 
inséré  dans  les  statuts  et  reconnu  par  les  papes,  p.  154,  204,  211. 

Clercs.  L'accès  des  charges  communales  leur  est  interdit  en  1363, 
p.  100.  Ils  devaient  déposer  caution  avant  d'agir  en  justice,  p.  100. 
Exclus  des  charges  en  1580,  p.  304. 

Cola  di  Rienzo.  Cité,  p.  35,  59,  67,  73. 

Collatéraux.  Voir  Juges  collatéraux. 

CoLONKA,  Nicolas.  Il  soulève  le  peuple,  p.  136. 

»     ,  PoMPEO.  Il  cherche  à  soulever  le  peuple,  p.  210. 

Commerce.  La  surveillance  du  commerce  est  confiée  au  sénateur  en 
1363,  p.  107,  puis  aux  conservateurs,  p.  234,  293.  (Voir  Conserva- 
teurs). 

Commissaire  général.  Page  263. 

Compteurs  de  bestiaux.  Cités,  p.  loi,  162,  190.  Le  poète  Porcelio 

reçoit  cet  office,  p.  201.  Page  264. 
Computiste.  Pages  297,  330. 
CoNCiLi.ATORES.  Page  35. 

Conseil  de  la  commune.  Au  temps  de  Charles  d'Anjou,  p.  55. 
Au  xive  siècle,  p.  71.  Conseil  général  ou  P.arlement,  auxive  siècle, 
p.  114.  Petit  conseil,  p.  114.  Les  deux  conseils  ratifient  les  statutsde 
1469,  p.  174.  Ce  qui  en  est  dit  dans  les  statuts  de  1465,  p.  184, 
188.  Dans  ceux  de  1523,  p.  225.  Fonctionnement  du  conseil  com- 
munal au  xvie  siècle,  p.  251  et  suiv.  Ses  prérogatives  p.  255.  Lutte 
contre  le  pouvoir  pontifical,  p.  259.  Conseil  public,  p.  260,  299. 


INDKX 


409 


Conseil  privé  et  conseil  public  d'après  les  statuts  de  1580,  p.  305, 
307.  Sa  lutte  contre  les  papes,  p.  315  et  suiv.  Au  xviiic  siècle, 
p.  345- 

Conservateurs.  Il  en  existait  peut-être  dès  le  xiv<^  siècle,  p.  72. 
Rôle  des  conservateurs  d'après  les  statuts  de  1365,  p.  90.  Leur 
salaire,  p.  92.  Durée  de  leurs  fonctions,  p.  93.  Ils  exercent  seuls  le 
pouvoir  en  1370  et  souvent  ensuite,  p.  126,  129, 13  3.  Leur  rôle  d'après 
les  statuts  de  1469,  p.  174,  177,  188.  Sixte  IV  détermine  leurs  attri- 
butions, p.  197.  Leur  rôle  à  cette  époque,  p.  199.  Ils  prennent  la 
tête  d'un  mouvement  populaire  après  la  mort  de  Sixte  IV,  p.  203. 
Leur  rôle  d'après  les  statuts  de  1523,  p.  224,  228.  D'après  les  docu- 
ments d'archives  à  la  même  époque,  p.  233.  Leur  costume,  p.  233. 
Garde  qui  leur  est  accordée,  p.  234.  Tenus  de  résider  au  Capitole , 
leur  train,  p.  234.  Ils  devinrent  les  surveillants  des  transactions,  des 
marchés,  p.  236.  Un  proconservateur  en  1569,  p.  236.  Font  partie  du 
conseil  communal,  p.  251.  Le  premier  des  conservateurs  le  préside, 
p.  253.  Pages  256,  263,  283.  Leurs  attributions  d'après  les  statuts  de 
1580,  p.  291,  305.  Ils  demandentdesconseillerspermanentsau  conseil 
communal,  p.  310.  Leur  costume  au  xvi^  siècle,  p.  322,  326. 
Leur  rôle  et  leur  costume  au  xviic  siècle,  p.  336  et  suiv.  Franchises 
qui  leur  sont  accordées,  p.  339.  Cités,  p.  344. 

Constitutions.  (Voir  aussi  Conventions).  De  Nicolas  III  sur  l'élec- 
tion des  sénateurs  (1278),  p.  56  ;  d'Eugène  IV,  p.  152;  de  Sixte  IV, 
sur  les  attributions  des  conservateurs,  p.  197  ;  d'Alexandre  VI,  p.  207  ; 
de  Léon  X,  p.  211. 

Consuls.  Page  29  note  2. 

Consuls  des  Corporations.  Ils  sont  au  nombre  de  treize,  p.  49.  Ils 
jouent  un  rôle  politique  au  xii=  siècle,  p.  49,  59.  Ils  doivent  être 
reconnus  parle  sénateur,  p.  107.  Leur  juridiction,  p.  169.  Dans  les 
statuts  de  1523,  p.  229.  Protestent  contre  les  statuts  de  1580, 
p.  305. 

Consulta.  Tribunal,  p.  346. 

Conventions.  (Voir  aussi  Constitutions  et  Réformes).  Conventions 
conclues  entre  le  peuple  et  le  Saint-Siège.  En  1188,  p.  42.  En  1376, 
p.  130.  En  1395,  p.  134.  En  1404,  p.  137.  En  1439-1446,  p.  152. 

Corporations  ouvrières.  (Voir  aussi  Consuls).  A  l'origine,  p.  22. 
Leurs  statuts  doivent  être  soumis  au  sénateur,  p.  106.  Prescriptions 
contenues  dans  les  statuts  de  1523,  p.  229.  Droits  accordés  aux 
magistri  viarum  sur  les  boutiquiers,  p.  275.  Les  conservateurs  sont  les 
censeurs  des  corporations,  p.  291,  307,  309. 

Costume.  Du  préfet,  p.  25.  Du  sénateur,  p.  65,  233.  Des  conservateurs 
vers  1500,  p.  233.  Des  Jedeli,  p.  233.  Des  caporioni,  p.  238.  Du 
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préfet,  p.  248.  Du  sénateur  en  1580,  p.  287.  Le  costume  des 

officiers  est  réglé  par  le  conseil,  p.  221.  Des  Jedeli  vers  1600,  p.  327. 
Courtisans,  p.   133,    135.  Énumération  des  personnes  comprises 

sous  ce  nom,  p.  205. 
Courtisanes.  Le  conseil  communal  leur  impose  de  ne  point  se  vêtir  «  à 

la  Romaine  »,  p.  256.  Querelle  à  leur  sujet  entre  Pie  V  et  le  conseil 

communal,  p.  282. 
Couvent  d'Aracœli.  Le  pape  Martin  V  défend  aux  magistrats  capito- 

lins  d'y  habiter,  p.  150. 
Crescentius.  Cité,  p.  13,  14,  16. 
CuRiA  Sabellis.  Voir  Savelli. 

Curie  capitoline.  (Voir  aussi  Chambre  Urbaine),  Pages  169,  213. 
CuRsoRES.  Voir  Exécuteurs. 
Decarcones.  Cités,  p.  27,  29. 

Décrets.  Gardiens  ou  défenseurs  des  décrets,  leur  rôle,  p.  248.  D'aptes 

les  statuts  de  1580,  p.  292,  299.  Page  330. 
Défenseurs.  Voir  Décrets  et  porzionari. 

Dépositaire.  Du  palais,  p.  295.  Du  peuple,  p.  296.  Général,  p.  326. 
Dictateur.  Cenci  dictateur  en  1375,  p.  129. 
Douane.  Pages  182,  189,  213,  332. 

Douaniers.  (Voir  aussi  Gabeleur).  Douaniers  nommés  par  le  peuple, 
p.  loi.  Cités,  161,  162,  183. 

Droit  de  cité.  Accordé  par  les  papes,  par  les  conservateurs,  puis  par  le 
conseil  communal,  p.  254.  Accordé  à  des  juifs,  en  récompense 
d'abjurations,  p.  313.  Il  est  accordé  par  les  conservateurs  au 
xvie  siècle,  p.  337,  345. 

Ducs.  Page  3.  Il  est  parlé  d'un  duc  pour  la  première  fois  en  716,  p.  11. 
Ses  attributions,  p.  11.  Ducs  au  x=  siècle,  p.  26;  ils  deviennent 
des  Decarcones,  p.  27. 

Durée  des  fonctions.  Des  sénateurs,  p.  35,  93.  288.  Des  conserva- 
teurs, p.  93.  Fixation  de  leur  durée  par  Eugène  IV,  p.  155.  Page  184. 
Des  caporioni,  p.  177,  336.  Des  conservateurs, p.  336,  344. 

Écrivain  de  la  chambre.  Cité,  p.  297. 

Édifices.  (Voir  aussi  Magistri  ^dificorum).  Mesures  prises  pour  en 
assurer  la  protection,  p.  97,  106,  181.  Le  conseil  communal  s'occupe 
de  leur  entretien,  p.  258. 

Election.  Mesures  prises  pour  en  assurer  la  sincérité,  p.  97.  Système, 
p.  121.  Omission  des  articles  relatifs  aux  élections  dans  les  statuts  de 
1469,  p.  171.  Mode  d'élection  des  officiers  dans  les  statuts  de  1580, 
p.  303.  L'élection  de  certains  officiers  se  fait  en  présence  du  pape 
au  xvie  siècle,  p.  332. 

Empereurs  allemands.  Otton  III,  p.  21  ;  Henri  IV,  p.  27;  Henri  VIII, 
p.  64. 
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Empereurs  grecs.  Leur  politique  envers  le  sénat,  p.  7. 
Épices.  Défense  aux  magistrats  d'en  recevoir,  p.  109,  270,  526. 
Erogator.  Page  3. 

Esclaves.  Le  pape  Paul  III  et  le  conseil  comiii'jnal  autorisent  les 

Romains  à  en  avoir,  p.  257. 
Estimateurs  des  troupeaux.  Voir  Compteurs  de  Bestiaux. 
Etalons  de  mesure.  Déposés  au  Capitole  sous  la  garde  du  sénateur, 

p.  107,  226. 
Étendard  du  sénateur.  Page  152. 

Étrangers.  Exclus  de  l'attribution  des  charges  et  des  bénéfices,  p.  154, 

204,  21 1,  237. 
Exarque  de  Ravenne.  Il  envoie  des  juges  à  Rome,  p.  2. 
Exclusions  des  charges.  Causes  d'exclusion,  p.  100,  154. 
Exécuteurs  de  la  chambre.  Cités,  p.  202,  213,  295. 
Exécuteurs  de  justice.  Cités,  p.  120. 
Extraordinaire.  Cité,  p.  222. 

Extraordinarii  majores  et  minores.  Cités,  p.  295.  Leur  oftï;e  d'après 
les  statuts  de  1580,  p.  300.  Plus  tard,  p.  312,  321,  325,  327. 

Familiers.  (Voir  aussi  Courtisans).  Officiers  des  sénateurs,  p.  222. 

Famille.  Du  Sénateur,  des  conservateurs.  Voir  Sénateur,  Conser- 
vateurs. 

Fedeli.  Leur  salaire  en  1420,  p.  160.  Leur  nombre  vers  1528,  p.  233; 
leur  costume,  règlement  qui  leur  est  imposé,  p.  223  note.  Costume  des 
fedeïi  vers  1600,  p.  327.  Au  xviiie  siècle,  p.  338,  345. 

Ferme  des  charges.  Voir  Vente. 

Ferrare.  Le  conseil  fête  la  «  récupération  »  de  Ferrare,  p.  312. 
Fétes.  Prescrites  par  les  statuts,  p.  123  note. 

Fiscal.  Rôle  du  procureur  fiscal,  p.  246;  fait  partie  du  conseil  commu- 
nal, p.  251.  Cité,  p.  345. 

Forum.  Interdiction  aux  sénateurs  de  juger  les  clercs,  p.  61.  Forum  du 
sénateur  d'après  les  statuts  de  1363,  p.  105.  Le  fortiin  séculier 
distingué  du  forum  ecclésiastique  par  la  convention  de  1391,  p.  133. 
Par  la  convention  de  1395,  p.  1 34.  Définition  dans  les  statuts  de  1469, 
p.  169.  Sixte  IV  le  définit,  p.  193  ;  et  Jules  II,  p.  207.  Le  forum 
capitolin  d'après  les  statuts  de  1523,  p.  227.  Adrien  VI  le  détermine, 
p.  262.  Réclamation  du  conseil  à  son  sujet  ,  p.  263.  Décision  de 
Paul  IV,  p.  280.  Le  forum  d'après  les  statuts  de  1580,  p.  304. 
Diminution  du  forum  capitolin  au  xviie  siècle,  p.  318,  335. 

Gabeleur.  Office  du  grand  gabeleur,  p.  144.  Martin  V  s'empare  de 
cette  charge,  p.  145.  Salairedu  grand  gabeleur  en  1420,  p.  160.  Cité, 
p.  215,  214.  Il  dépend  des  conservateurs  en  1520,  p.  234.  Son  office 


412  LES  INSTITUTIONS  COMMUNALES  DE  ROME 


d'après  les  statuts  de  1580,  p.  300.  Deux  gabeleurs  tirés  au  sort 

en  1597,  p.  327. 
Gabelle  des  études.  Voir  Vin. 
Gabellieri.  Au  nombre  de  treize,  p.  37. 
Gardiens  des  décrets.  Voir  Décrets. 

Gardiens  des  murs.  (Voir  aussi  Inspecteurs).  Pages  173,  248,  318. 
Gardiens  des  objets  contenus  dans  le  capitole.  Ils  sont  nommés 

massarii  dans  les  statuts  de  1363,  p.  90.  Leur  rôle  d'après  les  statuts 

de  1465,  p.  175.  D'après  les  statuts  de  1523,  p.  226.  D'après  ceux 

de  1580,  p.  292.  295. Cités  p.  324,  325. 
Gardiens  des  portes.  (Voir  aussi  Inspecteurs).  Institués  sous  le  nom 

de  ton  ieri  par  Charles  d'Anjou,  p.  53.  Admis  au  conseil  communal, 

p.  305.  Cités,  p.  318. 
Gardiens  des  prisons.  Voir  Soldanus. 

Gentilezza.  Petites  noblesse  ;  sa  création;  p.  12,  39,  45.  Son  accession 

à  la  gestion  des  affaires,  p.  95.  Son  rôle  d'après  les  statuts  de  1363, 

p.  81,  92,  114  note,  3.  Page  195. 
GoNFALONiERDU  PEUPLE.  Page  239.  Discussion  de  préséance  avec  les  fo/JO- 

7-ioni,  p.  240  cité,  p.  249.  Cité,  p.  318.  Suppression  de  la  charge,  p.  346. 
Gouverneur  de  la  ville.  Ses  attributions  au  xvi^  siècle,  p.  263,  266  ; 

au  xviiie  siècle,  p.  348. 
Gouverneur  des  deux  borgo.  Page  267. 

Grands.  (Voir  aussi  Noblesse,  Barons).  Appelés  Proceres,  Primates, 
Axiomali,  p.  10.  Distinction  entre  les  Proceres  (seigneurs)  et  les 
Nobïles  (gentilshommes),  p.  11.  L'ensemble  des  grands  est  désigné 
sous  le  nom  de  sénat  au  ix«  siècle,  p.  15  et  suiv.  Ils  jouent  un  rôle 
prépondérant  au  xi«  siècle,  p.  18.  Otton  III  leur  rend  leurs  fonctions 
p.  26.  Les  sénateurs  sont  pris  parmi  les  grands  après  1188,  p.  45.  Les 
grands  sont  exclus  de  l'administration  par  les  statuts  de  1363,  p.  88. 
Ils  sont  admis  toutefois  aux  assemblées  populaires  appelées  parlements, 
p.  114.  Défense  leur  est  faite  de  donner  asile  aux  malfaiteurs,  p.  123, 
156,  195,  207. 

Grâce.  Le  sénateur  aie  droit  de  grâce,  p.  105. 11  est  retiré  aux  conser- 
vateurs, p.  271 
Grascia.  Préfet,  p.  250. 

Gr.\scerii.  (Voir aussi  Annona).  Pages  37,  135. 

Gubernatores.  Pages  137, 139.  Maîtres  de  la  ville  en  1414,  p.  140,  147. 

Guilleret,  Etienne.  Imprimeur  des  statuts  de  15 19-1523,  p.  218. 

Henri  IV.  Page  27. 

Henri  VII.  Page  64. 

Imbossolatori.  Page  134.  Intermédiaires  entre  le  pape  et  le  peuple, 
p.  140.  Leur  élection  au  xvi^  siècle,  p.  246.  Leur  rôle,  p.  247. 
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Doivent  être  des  citoyens  de  qualité,  p.  282.  Leur  rôle  en  1580, 
p.  303.  Après,  p.  332. 

Imbossolazione.  Mode  d'élection  (Voir  aussi  élection).  Pages  261, 
303,  336. 

Inspecteur  des  murs  et  des  portes.  Pages  173,  248,  258. 
Interpositeur  des  décrets.  Page  317. 

Jeux  du  Testaccio.  Page  54.  Articles  consacrés  aux  jeux  dans  les 

statuts  de  1363,  p.  123  note  i.  Pages  184,  291. 
JuDiCES.  Envoyés  par  l'exarque  de  Ravenne,  p.  3. 
Judices  DE  clero.  Page  20. 

JUDICES  DATIVI,  PEDANEI.  Page  22. 
JUDICES  DE  MlLITIA.    Page  20. 

Juges.  Palatins,  p.  22.  Juges  consulaires,  p.  24.  Leur  installation, 
p.  25.  Juges  Palatins  envoyés  par  Charles  d'Anjou,  p.  53.  Le  Pri- 
micerius  à  la  tète  de  quarante-cinq  juges  au  xiv:  siècle,  p.  71.  Juge  de 
la  Chambre,  d'après  lesstatuts  de  1363,  p.  95.  Autres  juges  men- 
tionnés par  les  statuts  de  1363,  p.  109.  Sixième  juge,  p.  109.  Cités, 
p.  223,  291,  245. 

Juge  criminel.  Page  109,  290. 

Juges  capitolins.  En  général,  p.  109,  318. 

Juges  collatéraux.  Leurs  fonctions  d'après  les  statuts  de  1363, 
p.  1 10  ;  cités,  p.  162.  En  1 523,  p.  223,  233.  Querelle  entre  le  conseil 
et  Clément  VII  à  leur  propos,  p.  259.  Leur  rôle  en  1580,  p.  288,  290. 
Après,  p.  316,  335. 

Juge  d'appel  ou  capitaine  des  appels.  Page  53.  Son  rôle  d'après  les 
statuts  de  1363,  p.  116,  117.  Devient  définitivement  un  magistrat 
distinct,  p.  138.  Nommé  par  lepape,p.  144.  Mode  d'élection  en  1580, 
p.  287.  Cité,  p.  325,  334. 

Juifs.  Leur  synagogue  brûlée,  p.  5.  Dépendent  du  gouverneur;  le 
sénateur  les  revendique,  p.  263,  267.  Faits  citoyens  romains,  p.  315. 

Juridiction.  Voir  Forum. 

Jurisprudence.  Dans  les  statuts  de  1469,  p.  168.  Les  femmes  admises 
comme  témoins,  p.  228.  Réglementation  des  appels,  p.  251.  Insti- 
tuée par  le  Saint-Siège,  p.  270. 

Justiciarii.  Voir  M.\gistri  Justiciarii. 

KiLiAROUE.  Page  242. 

Ladislas.  Son  intervention  dans  les  affaires  de  Rome,  p.  136,  141. 
Lecteur  des  conservateurs.  Page  235. 
Legati.  Envoyés  par  le  gouvernement  byzantin,  p.  5. 
Léonine.  La  cité  Léonine  non  comprise  dans  Rome,  p.  36,  62. 
LiBERUM  ARBITRIUM.  Accordé  au  sénateur  Tornaboni,  p.  263. 
Limite  d'âge.  Des  conservateurs,  caporioui  et  autres  officiers,  p.  154. 
D'après  les  statuts  de  1580,  p.  303. 
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Lions  du  Capitole.  Page  161. 

Luxe.  Règlements  relatifs  au  luxe.  Voir  Somptuaires 

Magistri  iÎDiFiciORU.M.  Appelés  plus  tard  Magislri  Viaruni.  D'après  les 
statuts  de  1363,  p.  96,  10 1.  Leurs  attributions  sont  définies  par 
Martin  V,  p.  149.  Sixte  IV  définit  et  étend  leurs  pouvoirs,  p.  198. 
Cités  p.  247,  252,  258,  264.  Pouvoirs  que  leur  accordent  les  papes 
au  xvie  siècle,  p.  274.  Prévôt  des  Maestri  di  Strada,  p.  259.  Leur 
salaire,  p.  277.  Leur  rôle  en  1580,  p.  300,  305.  Doivent  être  des 
citoyens  de  qualité,  p.  332.  Leur  rôle  au  xviiie  siècle,  p.  343. 

Magistri  Justitiarii.  En    1580,  p.  300.  Au  xvii':  siècle,  p.  344. 

Magistri  militu.m.  Leur  rôle  au  vu*  siècle  ;  ils  remplirent  parfois 
les  fonctions  de  juge,  p.  3.  Ils  prennent  plus  d'autorité  au 
viiie  siècle,  p.  10.  Les  grands  s'emparent  de  cette  fonction,  p.  17, 
18.  Ils  perdent  leur  pouvoir  au  xi*^  siècle,  p.  21.  Remplacés  parles 
Decarcoiies,  p.  26. 

Majordome.  Pages  330,  345. 

Malfaiteurs.  Défense  de  leur  donner  asile,  p.  122,  156.  Mesures 
prises  contre  eux  par  Paul  II,  p.  164.  Prescriptions  contenues  dans 
les  statuts  de  1469,  p.  177.  Mesures  prises  contre  eux  par  Sixte  IV, 
p.  195,  196.  Par  Alexandre  VI,  p.  207.  Par  Clément  VII,  p.  272. 
Par  Jules  III,  p.  273.  Exclus  des  charges,  p.  303. 

Ma\d.\taire.  Page  259. 

Maréchal.  Au  temps  de  Charles  d'Anjou,  p.  53. 
M.\kÉCHAL  DU  P.\LAis.  Page  247. 

Maréchaussée.  (Voir  aussi  Maréchal).  Le  chef  de  la  maréchaussée  dési- 
gné par  Charles  d'Anjou,  p.  53.  Ses  attributions  au  xiv^  siècle,  p.  71. 
Son  rôle  d'après  les  statuts  de  1363,  p.  m.  Officier  de  maréchaussée 
nommé  par  le  pape,  p.  112.  Réglementation  de  la  maréchaussée, 
p.  153.  Officiers  de  la  maréchaussée,  p.  161.  Leur  salaire,  p.  191. 
Leur  rôle  en  1484,  p.  203.  Compétence  du  chef  de  la  maréchaussée, 
p.  209.  Les  caporioni  disputent  le  pas  aux  officiers  de  maréchaussée, 
p.  240.  Règlement,  p.   320  note. 

Massarius.  (Voir  aussi  Gardien).  Gardien  des  objets  contenus  dans  le 
Capitole,  p.  90,  228,  295. 

Mediani.  Pages  46,  47. 

Mellixi,  Pietro.  Rédacteur  des  statuts  de  1469,  p.  166,  167. 

Milices  urbaines.  Leur  origine,  p. 20, 21.  Les  insignes  de  la  milice  sont 
remis  au  sénateur,  p.  60.  En  1363,  les  miliciens  forment  une  corpo- 
ration, une  société,  p.  120.  Citées,  p.  135,  Milice  des  caporioni, 
p.  242.  Milice  des  villes  vassales,  p.  242.  Des  caporioni,  p.  245. 

Monnaie.  Surintendant,  p.  202,  249. 

Monnaies  du  sénat.  Pages  37,  42. 
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Monuments.  Voir  Édifices. 
Murailles.  Voir  Gardiens. 
Narsês.  Page  8. 

Noblesse.  (Voir  aussi  grands,  barons).  Son  rôle  avant  la  révolution 

de  1143,  p.  21.  Elle  se  confond  avec  le  «  sénat  ».  Voir  ce  mot. 
NoBiLES.  Nobles  à  qui  on  donne  ce  titre,  p.  15. 
Notaires.  Passim  et  notammentp.  301.  Leur  corporation,  p.  302  note. 
Notaires  de  la  Chambre.  Page  297. 
Notaire  des  conservateurs.  Page  294. 

Officiers.  Liste  des  officiers  en  1363,  p.  100.  En  1420,  p.  159.  En 
1469,  p.  189.  Officiers  subalternes,  liste  vers  1469,  p.  192.  Création 
de  nouveaux  officiers  au  xyii*;  siècle,  p.  330.  Suppressions  en  1644, 
p.  331. 

Offrandes  aux  églises.  Page  23  note.  Elles  sont  réduites,  p.  317. 

Les  conservateurs  vont  les  porter,  p.  359. 
Otton  III.  Modifications  qu'il  apporteà  l'organisation  communale,  p.  26. 
Pacerii,  Arbitri  pacis  ou  Pacieri.  Cités,  p.  162,  196,  206,  207,  210, 

251,  252,  343. 

Pape.  Le  pape  sénateur,  p.  56.  Il  n'est  pas  fait  mention  des  papes  dans 
les  statuts  de  1363,  p.  89,  122. 

Papes  : 

Adrien  vi.  Pages  260,  262,  268. 
Alexandre  m.  Page  41. 
Alexandre  vi.  Page  206,  219. 
Alexandre  vu.  Page  315. 
Benoit  xii.  Page  70. 
Benoit  xiv.  Page  353. 
B0NIFACE  IX.  Pages  133,  136. 
Calixteiii.  Page  169. 
Clément  v.  Page  58. 

Clément  vu.  Pages  241,  256,  259,  260,  262,  272,  278. 
Clément  xii.  Page  334. 
Eugène  iv.  Pages  151  et  suiv. 
¥Éut  IV.  Page  7. 

Grégoire  le  Grand.  Pages  2,  9,  20. 
Grégoire  v.  Page  18. 
Grégoire  vi.  Page  19. 
Grégoire  xi.  Pages  128,  131. 
Grégoire  xii.  Page  140. 

Grégoire  XIII.  Pages  240,  269,  273,  277,  278,  279,  282,  285,  309. 
Grégoire  xiv.  Pages  239,  318,  321  note. 
Innocent  ii.  Page  32. 
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Innocent  m.  Page  47. 
Innocent  v.  Page  56. 
Innocent  vi.  Pages  59,  73,  78. 
Innocent  vu.  Pages  138,  142. 
Innocent  VIII.  Pages  203,  208,  266. 
Jules  ii.  Pages  208,  209  231,  239,  269,  274. 
Jules  m.  Pages  266,  267,  273. 
Léon  iv.  Page  1 3  . 

Léon  x.  Pages  209,  211  et  suiv.  et  p.  274. 

Martin  v.  Page  143  et  suiv. 

Nicolas  m.  Pages  55,  72,  86. 

Nicolas  V.  Page  155. 

Paul  ii.  Pages  162,  164,  172,  193. 

Paul  in.  Pages  240,  257,  264,  266,  269. 

Paul  iv.  Pages  240,  266,  277,  280. 

Paul  v.  Page  269,  325. 

Pie  IV.  Pages  266,  268,  273,  275. 

Pie  V.  Pages  256,  268,  273,  276,  278,  280. 

Sixte  IV.  Pages  185,  193  et  suiv.,  210,  231. 

Sixte  v.  Pages  256,  273,  315,  317,  318. 

Urbain  iv.  Page  55. 

Urbain  v.  Pages  78,  81,  126,  127,  158. 

Urbain  vi.  Page  131. 

Urbain  vu.  Page  322. 

UrbaiN  vm.  Page  314. 
Parlement.  Voir  Conseil. 
Patrice.  Page  26. 
Pâture.  Droit  de  pâture,  p.  173. 
Pavesatori.  Voir  Société. 
PÉPIN.  Sa  lettre  comminatoire  au  sénat,  p.  15. 
Peto,  Luca.  Rédacteur  des  statuts  de  1580,  p.  284. 
Peuple.  Comment  il  était  divisé  au  viiie  siècle,  p.  12.  Il  commence 

jouer  un  rôle  au  xi«  siècle,  p.  27.  Son  caractère,  p.  27,  28.  Son 

rôle  au  xiie  siècle,  p.  31.  Attitude  de  Paul  II  à  son  égard,  p.  164. 
Poissons.  Droit  de  prélever  les  têtes  des  esturgeons  reconnu  aux  conser- 
vateurs, p.  226,  359. 
Police.  Voir  Maréchaussée. 
Porcari,  Paolo.  Coopère  aux  statuts  de  1363,  p.  79. 
Ports.  Voir  Ripa  et  Ripetta. 

Porzionari.  Défenseurs  des  biens  des  porzionari,  leur  rôle,  p.  247. 
Préfet.  Rôle  du  préfet  au  vi^  et  au  vue  siècle,  p.  3.  Les  préfets 
prennent  le  titre  de  prince  du  sénat,  p.  21.  Le  préfet  au  x^  siècle. 
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p.  24.  Le  préfet  rétabli  par  l'empereur  Barberousse,  p.  40.  Ses  attri- 
butions, auxiie  siècle,  p.  41 .  Magnum  sine  viribus  nomen  au  xiv^  siècle, 
p.  67.  Le  préfet  au  xv»  siècle,  p.  159.  Leonardo  de  la  Rovere  neveu 
de  Sixte  IV,  préfet,  p.  195.  Préfet  au  xvi«  siècle,  p.  193  note.  Son 
costume,  p.  249. 

Préfet  de  l'Annona.  Pages  279,  350. 

Préfet  de  la  Grascia.  Page  350. 

Préfet  des  Prisons.  Page  353. 

Présents.  Offerts  par  le  peuple  au  souverain  pontife,  p.  146. 
Primicerius.  Page  22,  71. 

Prince  du  Sénat.  On  rencontre  ce  titre  pour  la  première  fois  en  932, 
p.  20.  Albéric  se  le  fait  accorder,  p.  21,  21.  Les  préfets  prennent 
ce  titre,  p.  21.  Abolition  de  ce  titre,  p.  35.  Il  est  presque  aussitôt 
rétabli,  p.  35. 

Prisons  (Voir  aussi  Soldanus).  Torre  di  Nona,  p.  161.  Visite  des 
prisons,  p.  194,  208  note.  Au  xvf  siècle,  p.  226,  266,  271.  Registre, 
p.  231.  Préfet,  p.  356. 

Prisonniers.  Règlement  les  concernant,  p.  154,  271. 

Proconservateur.  Page  256. 

Proconsuls.  De  l'art  des  notaires,  p.  153. 

Procureur  de  la  Chambre  (Voir  aussi  Fiscal).  Son  rôle  d'après  les 
statuts  de  1363,  p.  94,  117.  D'après  les  statuts  de  1469,  p.  183.  De 
1523,  p.  227.  Son  rôle  au  xvi^  siècle,  p.  246.  Cité,  p.  292.  En 
1580,  p.  298. 

Protonotaire  DE  LA  CuRiE.  SoH  rôle  d'après  les  statuts  de  1363, 
p.  96.  Son  salaire,  p.  96.  Prescriptions  à  son  sujet  contenues  dans  les 
statuts  de  1469,  p.  182.  Cité,  p.  249.  En  1580,  p.  301.  Vente 
de  sa  charge,  p.  327. 

Quartiers.  Les  quartiers  de  Rome  au  nombre  de  treize,  p.  37.  Por- 
tés à  quatorze  en  1586,  p.  316. 

R.ANICE.  Médecin  parisien,  conseiller  du  roi,  créé  citoyen  romain, 
p.  255. 

Réformateurs.  Nommés  pour  préparer  les  statuts  de  1363, 
p.  76.  Exercent  le  pouvoir,  p.  76.  Le  Saint-Siège  s'inquiète  de  leur 
prestige,  p.  77.  Les  statuts  de  1363  ne  font  pas  mention  d'eux  mais  ils 
reparaissent  en  1365,  p.  125.  En  1434,  p.  152. 

Réforme.  (Voir  aussi  Constitutions).  D'Eugène  IV.  Pages  155,  204. 

Registres.  (Voir  aussi  Specchio.)  Divers  registres  dont  la  tenue  est 
ordonnée  par  les  statuts  de  1523,  p.  223,  231. 

Reviseur  du  palais.  Page  295. 

Révolution  de  1143.  Page  31.  De  1347,  p.  73. 


RODOCANACHI.  — 
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RiEKZO,  Cola  di.  Page  29,  59.  Rend  ses  jugements  «  in  assectamenlo  » 
p.  67.  Influence  de  sa  révolution,  p.  73,  79. 

Ripa  (Voir  aussi  Camérier).  Gardien,  p.  loi.  Curie,  p.  268.  Camer- 
lingue, p.  344. 

RiPETTA.  (Voir  aussi  Camérier).  Quai,  p.  189. 

Robert.  Roi  de  Naples,  p.  58. 

Rota.  Tribunal,  p.  270. 

Salaire.  (Voir  aussi  Vin).  Des  sénateurs  au  ,\ive  siècle,  p.  63.  Des 
conservateurs  d'après  les  statuts  de  1363,  p.  92.  Du  protonotaire, 
p.  96.  Du  sénateur  en  1363,  p.  108.  Du  grand  gabeleur,  p.  174.  Des 
magistri  xdificiorum,  p.  150,  155.  Salaire  des  officiers  capitolins, 
p.  159.  Du  capitaine  des  appels,  p.  170.  Du  sénateur,  p.  174.  De 
l'avocat  et  du  procureur  de  la  Chambre,  p.  183.  De  divers  officiers, 
p.  190.  Du  sénateur  au  xvi^  siècle,  p.  222,  2^2.  Des  caporioni,  p.  242. 
Du  secrétaire  des  conservateurs,  p.  247.  Salaires  de  certains  magistrats 
prélevés  sur  la  gabelle  des  vins,  p.  162.  Du  sénateur  et  de  ses  juges, 
p.  264.  Des  magistri  viarum,  p.  277.  Prélèvement  fait  sur  la  gabelle 
du  vin,  p.  329. 

Salubrité.  Voir  ^'IABIL^rÉ. 

Sapienza.  (Voir  aussi  Vin).  École  de  médecine.  Les  conservateurs  en 

ont  la  surveillance,  p.  225. 
Savelli.  Corte  Savella,  tribunal  appartenant  à  cette  famille,  p.  269. 

Les  Savelli  gardiens  du  conclave,  p.  338,  346.  Suppression  de  la 

Corte  Savella,  p.  347. 
Sc.arampo.  Page  152,  155. 
Sceau.  Du  sénateur,  p.  65. 

ScHOL/E  MiLiTUM.  Elles  ont  disparu  en  fait  au  xie  siècle,  p.  21.  Elles 

reparaissent  transformées  au  xiie  siècle,  p.  44. 
Scribe  des  conservateurs.  Créé  eni436,  p.  155.  Cité  p.  191,246,  293, 

294. 

Scribe  du  sén.\t.  Pages  35,  94,  115,  188,  191.  Son  rôle  au  xvi^  siècle, 

p.  245.  249.  Il  rédige  les  procès-verbaux  du  conseil  communal,  p-  253, 

261.  Son  rôle  et  son  salaire  en  1580,  p.  298. 
Secrétaire  de  la  Chambre.  Son  rôle  d'après  les  statuts  de  1363, 

p.  93.  Cité,  p.  46,  189,  293. 
Secrétaire  des  conservateurs.  Pages  293, 294.  Cette  charge  est  exercée 

par  les  conservateurs  sortants,  p.  310. 
Secrétaire  du  peuple.  Pages  250,  330. 

Sécurité  PUBLiauE.  Voir  Malfaiteurs,  Vacance  et  Caporioni. 

Séx.\t.  (V^oir  aussi  Sen.atrix,  Monnaies,  Prince  du  Sénat).  Son 
rôle  au  vi^  et  au  vue  siècle,  p.  4.  Sa  lettre  à  Bélisaire,  p.  8.  Ce 
qu'il  était  au  ixe  siècle,  p.  13.  Prince  du  sénat,  p,  20,  21.  Sénat 
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révolutionnaire  établi  au  Capitole  en  1123,  p.  32.  Pouvoirs  qu'il 
s'arroge,  p.  34.  Sa  composition,  p.  54,  35.  Nombre  de  ses  membres, 
p.  36,  37.  Barberousse  diminue  son  autorité  en  rétablissant  le  pré- 
fet, p.  41.  Le  sénat  réduit  à  un  seul  sénateur,  p.  45. 

SÉNATEUR.  Pierleone  est  le  premier  des  sénateurs  uniques,  p.  37. 
Raimondo  Tolomei  est  le  premier  des  sénateurs  étrangers,  p.  75. 

SÉNATEURS.  Les  sénateurs  et  les  familles  sénatoriales  du  ix^  au  xii^ 
siècle,  p.  12,  15.  Femmes  sénateurs,  p.  16.  Rôle  de  la  caste  séna- 
toriale, p.  17.  Alexandre  III  oblige  les  sénateurs  à  lui  rendre  louange, 
p.  41.  Serment  qui  lui  est  imposé  au  xii^  siècle,  p.  42.  Sénateurs 
pontificaux,  p.  51.  Charles  d'Anjou  sénateur,  vicaire  du  pape,  p.  52. 
Nicolas  III  sénateur  à  vie,  p.  56.  Vices-sénateurs  ;  ils  sont  secondés 
par  des  recteurs,  p.  57,  58.  Les  papes  sénateurs  délèguent  leurs  pou- 
voirs, p.  59.  Pouvoirs  des  sénateurs  délégués  par  les  papes,  p.  60.  Durée 
de  leur  magistrature,  p.  62.  Leur  salaire,  p.  63.  Leur  sceau,  p.  65. 
Appareil  dont  ils  s'entouraient  au  xiv<=  siècle,  p.  65.  Ils  doivent 
prendre  conseil  de  V Assectanientum,  p.  67.  Tolomei  commence  la 
série  des  sénateurs  étrangers  (1358),  p.  75.  Rôle  du  sénateur  d'après 
les  statuts  de  1363,  p.  97,  ici.  Serment  qui  lui  est  imposé,  p.  103. 
Sa  garde  personnelle,  p.  114,  115.  Le  pape  Grégoire  XI  nommé 
sénateur  à  vie,  p.  128.  Augmentation  des  pouvoirs  accordés  au 
sénateur,  p.  142.  Martin  V  désigne  le  sénateur,  p.  143.  Eugène  IV 
détermine  les  pouvoirs,  p.  152.  Le  sénateur  devient  exclusivement 
un  magistrat  d'ordre  judiciaire,  p.  156.  Il  veut  étendre  sa  juridiction 
hors  de  Rome,  p.  158.  Ses  gardes  sont  augmentés,  p.  159.  Vice- 
sénateur,  p.  159.  Rôle  du  sénateur  d'après  les  statuts  de  1469,  p.  171. 
Serment  qui  lui  est  imposé,  p.  172,  208.  Son  rôle  d'après  les  sta- 
tuts de  1523,  p.  221,  228.  D'après  les  documents  d'archives  de  cette 
époque,  p.  232.  Son  salaire  et  son  costume,  p.  233,  257  note.  Rôle 
du  sénateur  dans  les  statuts  de  1580,  éligibilité,  costume,  attributions 
judiciaires,  p.  287,  288.  Son  rang  dans  les  cérémonies,  p.  222. 
Accroissement  de  ses  pouvoirs,  p.  222.  Nommé  par  bref  du  pape, 
p.  332.  Son  rang,  son  costume  et  ses  attributions  au  xviie  siècle, 

P-  3Î3>  344- 
Senatrix.  Page  16. 

Serment.  Imposé  au  sénateur  au  xif  siècle,  p.  43  ;  par  les  statuts 
de  1363,  p.  103  ;  par  les  statuts  de  1469,  p.  172;  par  les  statuts  de 
1523,  p.  222;  par  les  statuts  de  1580,  p.  288.  Au  xviie  siècle,  p.  333. 
Serment  du  trésorier,  p.  94.  Des  conservateurs  au  xvie  siècle,  p.  339. 
Officiers  obligés  de  prêter  serment  en  1469,  p.  189. 

Société  des  Balistrari  et  pavesatori.  Pages  120,  133.  Il  n'en  est 
plus  question  dans  les  statuts  de  1469,  p.  172. 
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SoLDANUs.  Pages  i6i,  189,  202,  250. 

SoMPTUAiRES.  Règlements  somptuaires  que  les  caporioni  doivent  faire 

observer,  p.  176.  Que  le  conseil  communal  impose,  p.  255.  Imposés 

par  les  papes,  p.  277. 
Specchio.  Registre  dont  la  création  est  ordonnée  par  le  pape  EugènelV, 

p.  153;  les  statuts  de  1523  renouvellent  cette  obligation,  p.  231. 

Le  scribe  du  sénat  est  chargé  de  le  tenir,  p.  245  et  246. 
Statues.  Décernées  aux  souverains  pontifes  et  aux  cardinaux  par  le 

conseil  communal,  p.  315.  Gardiens  des  statues,  p.  331. 
Statuts  de  1363.  Quand  furent-ils  rédigés,  p.  81.  De  1469,  p.  164. 

Par  qui  ils  furent  imprimés,  p.  185.  Atteintes  qu'y  porte  le  pape 

Sixte  IV,  p.  197. 
Supercavatores.  Page  106  note  2. 
Symmaque.  Page  6. 

Syndicat.  (Voir  aussi  Syndic).  Épreuve  du  syndicat  au  temps  de 
Charles  d'Anjou,  p.  63.  D'après  les  statuts  de  1363,  p.  117.  Elle  est 
imposée  au  sénateur,  aux  conservateurs,  au  procureur  et  à  l'avocat 
de  la  Chambre,  au  juge  d'appel  et  aux  principaux  officiers,  p.  117. 
Epreuve  du  syndicat  d'après  les  statuts  de  1523,  p.  224.  D'après  ceux 
de  1580,  p.  291. 

Syndics.  Nommés  par  le  peuple,  p.  64.  Leur  rôle  et  leur  élection 
d'après  les  statuts  de  1363,  p.  118.  Nommés  par  le  pape,  p.  131.  Le 
sénateur  est  nommé  syndic  par  le  pape,  p.  131.  Deux  syndics  nom- 
més par  le  peuple  et  par  le  pape,  p.  139.  Nommés  par  le  pape, 
p.  144.  Constitution  de  Sixte  IV  à  leur  endroit,  p.  197.  Les  statuts 
de  1523  la  révoquent,  p.  224. 

Testaccio.  Pages  225,  331. 

Théodoric.  Cité  p.  5.  Il  fait  périr  le  prince  du  sénat,  p.  6. 
Tivoli.  Pages  31,  37,  42,  210,  264. 
T0TILA.  Page  8. 

Tortures.  Cas  où  il  est  permis  d'en  infliger,  p.  m,  154,  178. 
Transtévère.  Pages  36,  62,  166,  241. 

Trésorier  de  la  chambre.  Son  rôle  d'après  les  statuts  de  1365,  p.  93. 
Serment  qui  lui  est  imposé^  p.  94.  Son  rôle  d'après  les  statuts  de 
1469,  p.  182.  Les  conservateurs  doivent  contrôler  ses  comptes 
(1520),  p.  235.  Cité,  p.  250. 

Trevi.  Fontaine,  p.  91,  177.  Gardiens,  p.  331. 

Tribunaux.  Voir  Sénateur,    Savelli,   Borgo,   Rota,  Chambre 

APOSTOLiaUE. 

Tribuns  militaires.  Pages  3,  49. 

Université.  Taxe  sur  le  vin  en  sa  faveur,  p.  156,  210,  214. 
Vacance.  En  temps  de  vacance  du  Saint-Siège  les  caporioni  veillent  à 


INDEX 


421 


la  sécurité  publique,  p.  240,  282,  320,  342.  Récompenses  que  leur 

accorde  le  pape  Grégoire  XIV,  p.  321. 
Vaiani,  Pietro.  Il  coopère  à  la  rédaction  des  statuts  de  1563,  p.  83. 
Velletri.  Pages  77,  82,  264. 

Vendetta.  Page  1S4.  Transversale,  p.  195.  Ceux  qui  en  sont  menacés 
peuvent  s'enfermer  chez  eux,  p.  207.  Le  Saint  Siège  les  y  oblige  au 
xviiie  siècle,  p.  343. 

Vente  et  ferme  des  charges.  Sixte  IV  en  vend,  p.  202.  Le  peuple 
en  vend,  p.  213.  Mode  de  vente,  p.  215.  Enumération  des  charges 
vendues,  p.  21$,  282.  Conditions  de  la  vente  d'après  les  statuts  de 
1580, p.  304.  Page  318.  En  1590,  p.  323.  Délégués  aux  ventes,  p.  330. 

Viabilité,  salubrité.  Mesures  prises  en  vue  de  l'assurer  par  les  statuts 
de  1363,  p.  106.  Par  le  pape  Martin  V,  p.  149,  154.  Par  le  pape 
Paul  II,  p.  164.  Mesures  prescrites  les  statuts  de  1469,  p.  179,  192. 
Par  ceux  de  1523,  p.  229.  Mesures  prescrites  par  les  papes  de 
xvie  siècle,  p.  273. 

Vicaire.  Cardinal-vicaire,  p.  203,  note.  Ses  attributions  au  xviii«, 
siècle.  Page  350. 

Vicaire  du  sén.^teur.  Pages  42,  58. 

Vice-sénateur.  Pages  58,  158. 

Vie.  Officiers  à  vie,  au  nombre  de  vingt  et  un  en  1363,  p.  113.  Scribe 
des  conservateurs  officier  à  vie,  p.  155,  184.  Charges  à  vie 
attribuées  par  Sixte  IV  à  ses  créatures,  p.  201.  Le  surintendant  de  la 
Monnaie  nommé  à  vie,  p.  203.  Le  peuple  réclame  l'abolition  des 
charges  à  vie  p.  204,  205,  222.  Statuts  de  1523,  p.  228.  Cités,  p.  247. 
Liste  des  officiers  à  vie,  p.  249.  Statuts  de  1580,  p.  304. 

Villes  vassales.  Tivoli,  Vitorchiano,  Magliano,  Velletri,  Cori.  Le 
peuple  y  envoie  des  résidents,  p.  97.  Il  récupère  ses  droits  sur  Cori 
et  Velletri,  p.  iio.  Les  conservateurs  y  font  des  inspections,  p.  225. 
Milice  qu'elles  fournissent,  p.  292,  264.  Attitude  du  conseil 
communal  à  leur  égard,  p.  319.  Revenus  de  ces  villes  attribués  aux 
conservateurs,  p.  339.  Soumises  au  conseil  communal  au  xviiie  siècle, 
p.  346. 

Vin.  Le  sénateur  a  droit  d'en  faire  entrer  10  tonneaux  en  franchise, 
p.  174,  253;  les  conservateurs,  50  tonneaux,  p.  236,  339. 

Vin.  Taxe  du  vin,  p.  162.  Appelée  gabelle  des  Études,  p.  210.  Son 
emploi,  p.  210,  212.  Sert  en  partie  à  habiller  les  caporioni,  p.  238 
note.  Clément  VII  en  cède  le  produit  au  peuple,  p.  262.  Citée,  p.  292, 
296.  Sert  à  payer  le  salaire  des  officiers,  p.  316.  Elle  se  trouve  en 
déficit,  p.  329.  Citée,  p.  346. 

Visiteurs  des  prisons.  Voir  Prisons. 

ViTiGÊs.  Page  7. 

Vitorchiano.  Fournit  les  jeâeli,  p.  233  et  le  majordome,  p.  345. 
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